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CONSEIL SUPERIEUR DES PRISONS 



Composition on 1901. 



Président . 
M. le Ministre de rintérieiir. 

Vice-président élu. 
M. Théophile Roussel, sénateur. 

Secrétaires élus, 

MM. Malepeyre, directeur des afTaires criminelles et des grâces au 
ministère de la justice. 

Ferdinand DreyAis, ancien député. 



M. Orimanelli, directeur de Tadministration pénitentiaU*e 



Membres . 

MM. Bérenger, sénateur. 

Boulanger (E.), — • 

Desmons, — 

Dubois (K.), — 

Fallières, — 

Gouin, — 

Millaud (E.), — 

Blanc (H.), député. 

Boucher (H.), — 

Ghautemps, — 

Dulau, — 

Etienne, — 

Faure (M.), — 

Gerville-Réache, — 

Lasserre, — 
Saint-Quentin iO* de), — 
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MM. Sarrien, député. 

Coulon, Yioe-président du cooseil d*Ètat. 

Le procarear général à la cour de cassation. 

Le préfet de la Seine. 

1^ préfet de police. 

Demagny, conseiller d*Ètat, secrétaire général du ministère 
de Tintérieur, président de la commission de classement 
des récidivistes. 

Keynaud, conseiller d^État. 

Voisin, conseiller à la cour de cassation. 

Le directeur de Tadministration pénitentiaire. 

Le directeur de Tadministration départementale et com- 
munale. 

Le directeur de la justice militaire au ministère de la guerre. 

Vaudremer, architecte, membre de Tinstitut. 

Pluchard, inspecteur général des services administratifs. 

Puibaraud, — — — 

Le D' Regnard, inspecteur général des services administra- 
tifs (section des établissements de bienfaisance). 

Normand, architecte, membre de Tinstitut, inspecteur géné- 
ral des bâtiments pénitentiaires. 



Secrétaires namttiés par le Ministre, 

MM. Gorpel, clief de bureau au ministère de Tintérieur. 

Paulian, secrétaire rédacteur à la Chambre des députés 



INSPECTION GENERALE DES SERVICES ADMINISTRATIFS 



SECTION DE L ADMINISTRATION pAniTE.NTIAIRE 

MM. Brunot #. MM. Ogier '.•?. 
Budin 7Ô (g;. Pissard ^(g). 

Constantin . Pluchart ^ . 

Drouineau (I)'). Puibaraud(0.*)«JI.)®. 

Fournier l%*(g) . Regnard (D') (g). 

Granier ^;(OI.)*(E). 
M. Normand ^', membre de Tinstitut, inspecteur général des 

bâtiments pénitentiaires. 
M*"* Dupuy (Ol), inspectrice générale. 
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Inspecteurs ginéi*aux adjoints. 

MM. Blanc. MM. Rondel. 

Marescal (OI0€). Tardieu. 

Seci'étaires . 

MM. Langlois de Neuville (OI-)» ^"édacieur pnncipal, 
Èon (OA), rédacteur. 



COIMISSION DE CLASSEIENT DES RÉCIDIVISTES 

POUB l'aPPLICATIOK de la loi du 27 MAI l883 SUR LA RELÉ6ATI0V 



Président. 



M. Demagny, conseiller d*Ëtat, secrétaire général du ministère de 
l'intérieur, élu par les conseillers d'État en service ordinaire. 

Vice-président, 
M. Dalmas, sous-directeur au ministère des colonies. 

Membres, 

MSU Bidault de l'Isle, conseiller à la cour d'appel de Paris. 

Puibaraud, inspecteur général des services administratifs du 

ministère de Tintérieur. 
Reibaud, chef de bureau au ministère de la justice. 
Corpel, chef de bureau au ministère de l'intérieur. 
Schmidt, chef de bureau au ministère des colonies. 

Secrétaire, 
M. Guillot, rédacteur principal au ministère de Tintérieur. 

Secrétaire adjoint, 
M. Richard, employé au ministère de Tintérieur. 
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COMITE DE LIBÉRATION CONDITIONNELLE 



Pr<c.fidfnt. 



M. Ut «lirectear <Je I a<JmiQi>tratk»D p<^o:teDtiaii^ aa minUtère de 
Tiri teneur. 

Vi^-présiden i . 

M. «rranier. iospectfor iféorral d^ AerTi«?<e<^ adiniiii«tratir« au mi* 
rjî«t^re de l'intérieur. 

MM. Pî»idr>l« inspecteur ;r«^nëral de> <ervit.'e> administratir> du mi- 
n;î»lèr'r de riiitériear. 

ChauTin. chef de hareac au inini^ti^re de l'intt^heur direction 
de i'adminlbtration pêniteatiair^'. 

Corpel. cbef de bureau an niinist'-re de rintêrieur dire**tion de 
l'ad m iiiitft ration pénitentiaire 

Joflroy, cbef de bun.'au nu uïini>t»-rH -le rintèrieur '«lirection de 
la sûreté ^rénérale . 

I>jpcanl, cbef de bureau au mini»tère de la justice. 

Kioe«. substitut du procureur de la République près le tribunal 
de la Seine. 

Hérrin d^ Villefo-se. si^ius-chef de l>ureau au ministère de la 
ju-lice. 

Si'honf»'ld, chef de bureau au ministr-re de Tintêrieur direction 
de radmini«tration pénitentiaire). 



Secrétaire. 



M. I^mac. 



COMITK DE LA MEDAILLE PENITENTIAIRE 

Pfr'iideni. 
M. Hrimanelli, directeur de Tadministration pénitentiaire. 

Membrei. 

MM. Plueiiart, inspecteur général des services pénitentiaires 
Puibaraud, -- — 

Fournier, — — 

Corpel, chef de bureau au ministère de l'intérieur. 
HouillarrJ. — — 

lK>u^, srius chef, chargé du personnel pénitentiaire. 
Veillier, directeur des prisons de Fresnes. 
Brun, directeur de la colonie des Douaires. 
Ijàtçuefme, directeur de la maison centrale de Poissy. 

Secrétaire. 
M. Chalei.v, rédacteur. 



ORGANISATION DES BUREAUX 

L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 



«r 



C0S8EIL SUPRUIRUR DK8 PRISONS. — 8KKVICK DU PKRSONNKL DE L*ADMIMI8TRAT10X 
PÉXirmiTIAIRR. — RÈGLEMENT GÉRERAI. I>U BUDGET. — rONTRÔLR DES DÉPENSES 
R COMPTABIMTé. — STATISTIQUE. — MISE EN PRATIQUE DU RÉGIME D'EMPRI- 
805HEME1IT INDIVIDUEL. — SERVICE DES SIGNALEMENTS ET DES TRANSF^REMENTS 
CELLULAIRES. — AFFAIRES DIVERSES. 

M. Gorpel ^, chef de bureau. 

Conuil iupérieur des priêont, — Préparation et compter rendus de» sessions ; 
ittrtnieUon de» affaire». 

Budget tit comptabilité. — Prëparation du budfret et du compte fi^ënéral. — Etude 
et demande de crédits. Exposés et justifications. — Examen et vérification des 
dépenses. — Bnlletins décaisse. — ('omptes de jrestion. — (Comptabilité des pécules 
et des produits du travail. — (Cautionnements des comptables. — Comptabilité-ma- 
tièm. — Examen des observations de la cour des comptes. — I^s et donations 
atér««sant les divers services. — Fraût de séjour de militaires et marins dans les 
priMM civiles et de détenus civils dans les prisons militaires ou maritimes. 

CoHtrôU de Iti régie et de la comptabilité des tranêferem^nt» cellulairen , — 
Bè(|[!ciiient des frais de transports efTectués par les chemins de fer, par tes compagnies 
ds Btrigation et les services particuliers de voitures. — Indemnités d'escorte à la 
SCDdarmerie. — Liquidation des frais de traiisfèrcment des jeunes détenus (gardons 
et filles). 

PUeement et règlement des frais de st^our Hans les asiles d'aliénés pour les déte- 
Ms de courtes peines. 
Secours de route aux condamnés libérés. 
Publ'ication annuelle de la Statietique pénitentiaire. 
PnUieation du Cfnle des pritonê. 

VÎM «a jrratique du régime d'emprisonnement individuel. — Application des 
loM des 5 juin 1875 et 4 février 1893. — Instruction des demandes de maintien dans 
les prisons cellulaires des condamnés k plus d'un an d'emprisonnement. 

^^Ahation contlitionnelle . — liapport annuel. 

^rtic% des bibliothèques pénitentiairee. — Formation et revision des catalogues. 
^ finploi et répartition des crédits . 

^tiee des signalements anthropométriques . — Instruction, correspondance et 
*«tires concernant les diverses applications du service. 

^^Mi^èi pénitentiaires. — Correspondance, affaires et questions concernant les 
^^'^R^ pénitentiaires et la commission internationale permanente. 
^Bsires non clMsées intéressant les services pénitentiaires. 



12 CODE PÉNITENTIAIRE 

Btrêonnel» — Peraoniiel d^ftdmîoistration : directeurs, contrôlears, économet^ i 
gissenrs des cultures, conducteurs de travHUx, greffiers-comptables, instituteurs, c»<m 
mis aux ëcritnreM, économes adjoints, teneurs do livres, ministres des divers c&ICm 
médecins, pharmaciens, architectes, etc. — Personnel de surveillance : gardiens elB«J 
premiers-gardiens, gardiens commis-greffiers, jg^ardiens ordinaires et stagiaire» . « 
Agents du service des transfèrements cellulaires. — Instruction des divf 
demandes d'emplois. — Nominations, mutations, admissions k la retraite, 
disciplinaires, congés, propositions |>our la fjégiou d*honneur, les distinctions 
versltaires, les médailles d'iiunneur et la médaille p4*nitentiaire, indemnités, secooiiPt 

Règlement des indemnités du déplacement du |)ersonnel do surveillance. 

Autorisations de visit<>r les établi suement^ pénitentiaires. 

Annuaire, — Classement du personnel par établis!4ement et par rang d'aoeliS'^ 
noté. 

Éeolêê élémentaireê dtê gardtêm, — Examen des notes trimestrielles. — ClaiM^ 
ment des agents par ordre de mérite. 
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KZteUTIOX D88 COURTES PEINES. — MAISONS D 'ARRÊT, DE JUSTICE ET DE GOREBCTIOB.- 

— DÉPÔTS ET CHAMBRES DE SÛRETÉ. — DÉPÔTS DES CONDAMNÉS A TRANSPOITEt. 

— QUARTIER DES DÉTBNTIONNAIRKS ARABES. 

M. Chauvin (|>-^-)» ^W ^^ bureau. 

Régime disciplinaire de ces établissements. — Service de renseignement et éti 
culte. — Hygiène et service méilicHl. — Services économiques. — Travail des dëtesast 
contrôle des industries à exercer ; règlement éventuel des tarifs de main-d'œuvre. — 
Comptabilité du pécule et des travaux industriels. — Vérification des buUetiiia d*op4- 
irations de caiMse et contrôle de situation du compte des entrepreneurs. — Préparatka 
des marchés pour l'adjudication de l'entrepriHe des services généraux et des foumitiifii 
diverses. — F^xécution et interprétation du cahier des charges. — Règlement dat 
inventaires. — Acquisitions d'objets Hiobiliers au compte de l'État. — Affaires eonten- 
tieuses. — Rîglement des budgets et comptes trimentriels ou annuels. — Travau 
de bâtiment au compte de l'Ktat. — Frais de tournées des directeurs des eireoiis- 
criptions pénitentiaires. — lU^glcment des avances aux vaguemestres. 

Dépôt des condamnés aux travaux forcés.— Opérations et mesures prélimiBairet 
pour la transportation des condamnés à la Nouvelle-Calédonie et à la Cfuyane. 

Examen des demandes de création d'emplois dans les établissements de eoaiies 
peines. — Première mise et renouvellement des uniformes des gardiens. — Répar* 
tition entre les diverses circon^«criptions des registres et imprimés k fournir par 
l'État. — Fournitures classiques et articles de bureau. 

Instruction des demandes de maintien dans les prisons départementales des con- 
damnés k plus d*un an, des femmes enceintes ou nourrices. 

Contrôle du placement des détenus djuis les hôpitaux. — Détenus pour dettes. — - 
Individus détenus en vertu de décisions judiciaires dans les déi>ôts de mendicité. 

Application de la loi sur la relégatitm des récidivistes, en ce qui concerne lee éta- 
blissements destinés à Texécution des courtes peines. — Application de la loi sur la 
libération conditionnelle, en ce qui concerne les Individus subissant leurs peines daaa 
les prisons départementales. 
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KOnOK DES LOXOrES PEÎKRS. — MAI80NB CENTRALES DE FORCE OU DR CORREC- 
TIOR ET pArITEKCIRRS AORICOLES. — QUARTIER SPÉCIAL D^ALlfafts. 

Schonfeld «| I.). chef de bui^au . 

btMM centraleê de forcé et maitonê ceniraUi de correction. — Ktablissementa 
r bommcs et poar fommes. — MaisonH centrales en régie et à l'entreprise. — 
innination de U durée des peines et des époques de libération définitive. — Ré- 
) dÎMiplinaire. — (,*ontrûle des pauitions ; systèmon d*anicudeinent. — Services de 
eignemeot et du culte. — Ilygièuc et .«HSrvice mé<lica]. — Alimentation et services 
omiqaes. — Travail. — Industries et métiers exercé» dans les divers établisse- 
J. — Essaû* autoririéfl avec tarif provisoire de main-d'œuvre. — Instruction des 
) définitifs. -^ Avis des chambres de commerce et des chambres syndicales sur 



laditioDS de production dans les industries libres similaireH. — Ktades prépara- 
it propoBtions des administrations départementales et des directeurs. — Salaire-i 
ét^ius pour les divers genres de travaux. — Part qui leur est laissée selon leur 
)rie pénale. — Formation et emploi den iiécule^. — I)c|)eDses autorisées. — 
r des charges pour les entreprises. — Marchés de fournitures diverses. — A<y udi- 
is; fixatiou des claufk^s et conditions: interprétation et exécution. — Récla- 
DS par voie gracieuse. — (\mte8tations et litiges. — (*ontentienx devant les 
ctioos diverses. — Instruction des demandes de transfèrement d'une maison 
iledaas une antre ou d'une maixon centrale dans une maison départementale. 
;leiiient des budgets et den comptes spéciaux pour les divers établissements. — 
MT àe bâtiments. — Entretien, réparations et constructions nouvelles. — 
en des programmes, plans, devis et mémoires. — Acquisition et location 
•obles. — Création et organisation des quartiers d'amendement et des quar- 
:elliilaires. 

itencterê agricoleê et domaines de. Cône. — (Conditions d'exécution de» peines 
^es établissements. ~ Garde, discipline, travail, régime, hygiène. — Direction 
ie des cultures; dépenses et moyens d'exploitation; emploi des produits. 

U êpécial de condamnée aliénée et épileptiquee de Gaillon, — Constatations 
aies. — Observation et placement; maintien ou renvoi des malades. — Régime 
itement. — Surveillance et contrôle. 

emnitës spéciales au personnel de ces divers établissements. — Conditions 
rim, frais de déplacement, etc. 

itication de la loi du t4 août Î885 sur la libération conditionnelle, en ce 
oeenie les individus oondamnés à des jieincs excédant une année d'emprison- 
ic. 

9lieation de la loi du 27 mai 1885 sur la relégation des récidivistes, en ce 
rticerne les établissements dits de longues ])cines et les individus frap|K^ d'une 
Buislioo excédant une année d'emprisounement préalablement k l'envoi eu 
tiuo. 
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ÉTABLI WEIIKKT8 ET 8KRVICK8 D'ÉDUCATION CORBBCTIONNELLE PuUK LKK Ml 
l/Uir KT L'AUTHK 8EZK. — IK8TITUTI0N8 ET 8<X'IÉTÉ8 DE PATHoNAOE 1 
LIBÉIÉ8. — GBACE8 ET BEMI8E8 DE l'EIHE I>(»UU LE8 CONDAMNÉS D 
CATÉGOBIBH. 

L. BouiïlBrd ^, c?ief de bw^eau. 

EiécutioD de8 lois et règlements concernant rêducAtii>n, la libération 
et le patronage des jeune» détenus. — Colonies puhlvfuêê : bcrvices écoi 
travaux agricoles; acquisition ou location d'immeubles; travaux aux l 
budgets et comptes spéciaux ; préparation des cahiers des charges pour 
prises et fournitures diverses. — Colonia jtrivées : placement on retrait d* 
confiés à un établissement particulier; préparation des traités; contrôle c 
tion ; décisions relatives au personnel ; fixation du prix de journée ; fonct 
des services; régime d'éducation et de travail; bulletins de population; 
prix de journées. — Colonie correctionnelle d'Egeses : organisation di; 
et divers services. 

Meêureê rommunee aux divene» catégories d'êtahliêêements. — Examc 
tices des pupilles. — Services de l'enseignement et du culte. — Exercices 
et gymnastiquefl. — Hygiène et service médical. — Alimentation et servit 
miques. — Travail : autorisation et contrôle des industrie:» à exercer. — R( 
ciplinaire : examen des états de cellules de punition. — Retenues sur le ] 
papilles. — Envoi dans les quartiers correctionnels. — Récompenses : 
des pupille:* chez des particuliers. — Formation du pécule. — Livrets 
d'épargne. — Ijibërations provisoires; propositions individuelles on colle 
UuUetins de renseignements concernant les enfants mia en liberté prov 
Bulletins de libération définitive. — Ordres de transfèrement des jeunes dét 

Inêiitutionê et eociété* de patronage. — Demandes de création. — S 
Comptes annuels. — Répartition des crédits destinés à venir en aide à ce 

— Roconnaissauce d'institutions comme établissements d'utilité publique, 
tique et renseignements divers. 

Ordceê et remieee de peine. — Examen des demandes. — Formation de» 

— Renseignements et avis à recueillir. — Envoi des propositions aux min 
la justice, de la guerre ou de la marine, suivant les catégories auxquell 
tiennent les détenus. — Notifications des décisions rendues sur la propc 
ministres de la guerre et de la marine. 



APPLICATION 

da régime de remprisonnement individuel en France. 



i* La maison d'arrôt et de correction de la Santé, à Paris; 

2r Une partie du Dépôt près la préfecture de police ; 

3" La maison d'arrêt et de correction de Sainte -Ménehould ; 

4* La maison d'arrêt et de justice de Dyon; 

&* La maison d'arrêt, de justice et de correction de Tours ; 

0* La maison d'arrêt et de correction d'Ètampes ; ^ 

7* La maison d'arrêt et de justice de Ver*sailles ; 

8" La maison d'arrêt, de justice et de correction d' Angeles ; 

O* I^ maison d'arrêt et de correction de Corbeil ; 
10" La maison d*arrêt et de correction de Pontoise ; 
!!• La maison d'arrêt, de justice et de correction de Besançon ; 
i2r La maison d'arrêt, de justice» et do correction de Bourges ; 
13" La maison d'arrêt, de justice et de correction de Ghaumont ; 
14* La maison d'arrêt, de Justice et de correction de Nice ; 
15» La maison d'arrêt et de correction de Sarlat ; 
16* La maison d'arrêt et de correction de Saint-Étienne ; 
17* La maison d'arrêt, de justice et de confection de Tarbes ; 
18* Des quartiers de la maison de correction de Nan terre; 
19" La maison d'arrêt et de correction des Sables-d'Olonne ; 
20* La maison d'arrêt, de Justice et de correction de Mendc; 
21* La maison d'arrêt, de justice et de correction de Niort ; 
'ii* I^ maison d'arrêt et de corivction de Bayonne ; 
Z^ La maison d'arrêt, de justice et de correction de Foix ; 
"ik" I-a maison d'arrêt et de correction de Corte ; 
85* La maison d'arrêt et de correction de Hétliune ; 
25* La maison d'arrêt et de correction de l^rbezieux ; 
'/7* La maison d'arrêt et de correction de Saint-Gaudcns; 
*i8* La maison d'arrêt et de correction de Rambouillet ; 
29* La maison d'arrêt (hommes) de Lyon ; 
30* La maison d'arrêt, de justice et de correction d'Orléans; 

31* La maison d'arrêt, de justice et de correction de Montauban ; 

32* La maison d'arrêt et de correction de Fresnes-lès-Rungis ; 

33" La maison de justice de Paris (Conciergerie) ; 

34* La maison d'arrêt, de justice et de correction du Puy ; 

35» La maison d'arrêt et do correction de RufTec ; 

36* Un quartier de la maison d'arrêt, de justice et de correction de 
Rouen ; 

37' La maison d'arrêt et de correction de Fontenay-le-Comte ; 

38* La maison d'arrêt et de cori*ection de Bressaire ; 
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39" La maison d'arrêt et de correction de Vassy ; 

40" La maison d'arrêt et de correction de Cliâions-sur-Marne ; 

41'* La maison d*arrêt et de correction de Vitry-le-François ; 

42^ La maison d'arrêt et de correction d'Ëpemay ; 

43° La maison d*arrêt, de justice et de correction de Reims ; 

44'' La maison d'arrêt* de justice et de correction de Meiun. 



CODE 

PÉNITENTIAIRE 



DOCUMENTS ANTÉIUEURS 



18 novcmbro 1882. — Dkckkt relatij aux adjudications et 
aux marchés (1) /tassés au nom de VEtat (2). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des Ûnances; 

Vu l'avis de la commission instituée par le décret du 31 jan- 
vier 187«, pour la revision du rêf^^loment général sur la comptabilité 
publique ; 

Vu la loi du 31 janvier 1«33, portant: 

t Art. itl. — Une ordonnance royale réj^lera les l'ormalités à suivre, 
à l'avenir, dans tous les marchés passés au nom du gouverne- 
ment » ; 

Vu l'ordonnance du 4 décembre 1830; 

Vu le décret du 31 mai 1802, portant règlement sur la comptabilité 
publique ; 
Le Conseil d'Ktat entendu, 

Décru le: 

Ai'ticle premier. — Les marchés de travaux, fournitures ou 
transports au compte de l'État sont faits avec concurrence et publi- 
cité, sauf les exceptions mentionnées à l'article 18 ci-après. 

Art. 2. — L'avis des adjudications à passer est publié, sauf les cas 

0) Compétence; travail des détenus et service des prisons: « Les marchés î » 

Arrêtés du Conseil d'Etat: Uésolution altlrmative. Par suite, 




(-} Voir Lois et Décrété^ règlement du 31 juillet 1852, p. 257; 

— — — 1" septembre 1852, p. 264; 

— arrêté du 25 septembre 1856, p. 302 et décret du 31 mai 1862 sur la comp- 

tabilité publique, p. 311; 

— rirculuiredu20mar8 1868, îidiudicntions {Code tles PrUont^ t. IV, p. 360); 

— rèKlement du 20 mars 1869, adjudicatious (maximum ou minimum à 

lixer). {Codé des PrUonê^ \. IV, p. 410). 

T. XV iî 
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d'argence, aa moins vingt jours à Tavance, par la voie des affiches et 
par tous les moyens ordinaires de publicité. 

Cet avis fait connaître: i* le lieu où Ton peut prendre connaissance 
du cahier des charges; 2** les autorités chargées de procéder à Tadju- 
dication; 3** le lieu, le jour et rheui*e fixés pour Tadjudication. 

Il est procédé à l'adjudication en séance publique. 

Art. 3. — Les adjudications publiques relatives à des fournitures, 
travaux, transports, exploitations ou fabrications, qui ne peuvent être, 
sans inconvénient, livrés à une concurrence illimitée, sont soumises à 
des restrictions permettant de n'admettre que les soumissions qui 
émanent de personnes reconnues capables par l'administration, au vu 
des titres exigés par le cahier des charges et préalablement à Touveiv 
ture des plis renfermant les soumissions. 

Art. 4. — Les cahiers des charges déterminent Tlmportance des 
garanties pécuniaires â produire : 

Par les soumissionnaires, à titre de c>autionnements provisoires pour 
être admis aux adjudications; 

Par les adjudicataires, à titre de cautionnements définitifs, pour ré- 
I>ondre de leurs engagements. 

Les cahiers des charges peuvent, s'il y a lieu, dispenser de Tobli- 
gation de déposer un cautionnement provisoire ou définitif. Ils peuvent 
disposer que le cautionnement réalisé avant Tadjudication, à titre 
provisoire, servira de cautionnement définitif. 

Les cahiers des charges déterminent les autres garanties, telles que 
cautions personnelles et solidaires, affectations hypothécaires, dépôts 
de matières dans les magasins de TÉtat, qui peuvent être demandées, 
à titre exceptionnel, aux fournisseurs et entrepreneurs, pour assurer 
Texécution de leurs engagements. Ils déterminent Faction que Tad- 
ministration peut exercer sur ces garanties. 

Art. 5. — Les gai*anties pécuniaires peuvent consister, au choix 
des soumissionnaires et adjudicataires: 1' en numéraire; 2* en rentes 
et valeurs du Trésor au porteur ; 3*" en rentes sur TÉtat, nominatives 
ou mixtes. Les valeurs du Trésor transmissibles par voie d'endosse- 
ment, endossées en blanc, sont considérées comme valeurs au por- 
teur. 

Après la réalisation du cautionnement, aucun changement ne peut 
être apporté à sa composition, sauf le cas prévu à l'article 9. 

Art. 6. — La valeur en capital des i^entes à affecter aux caution- 
nements est calculée: pour les cautionnements provisoires, au cours 
moyen du jour de la veille du dépôt ; pour les cautionnements 
définitifs, au cours moyen du jour de Tapprobation de Tadjudication. 

Les bons du Tré.^or à Téchéance d'un an ou de moins d*un an sont 
acceptés pour le montant de leur valeur en capital et intérêts. 

Les autres valeurs déposées pour cautionnements sont calculées 
d'après le dernier cours publié au Journal officiel. 
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Art 7. — Les cautionnements» quelle qu'en soit la nature, sont 
reçus par la caisse des dépôts et consignations ou par ses préposés ; 
ils sont soamis aux règlements spéciaux à cet établissement. 

Les oppositions sur les cautionnements provisoires ou définitifls 
doivent avoir lieu entre les mains du comptable qui a reçu les dits 
cautionnements. Toutes autres oppositions sont nulles et non avenues. 

Art. 8. — Lorsque le cautionnement consiste en rente nomina- 
tive, le titulaire de Finscription de rente souscrit une déclaration 
d'affectation de la rente et donne ù la caisse des dépôts ot consigna- 
tions nn pouvoir irrévocable à TeiTet de raliêner s'il y a lieu. 

L'affectation de la rente au cautionnement définitif est mentionnée 
an ^nd-livre de la dette publique. 

Art. 9. — Lorsque des rentes ou valeurs affectées à un cautionne- 
ment définitif donnent lieu à un remboui*sement par le Trésor, la 
somme remboursée est touchée par la caisse des dépôts et consigna- 
tions et cette somme demeure affectée au cautionnement jusqu'à due 
concarrence, â moins que le cautionnement ne soit reconstitué en 
valeurs semblables. 

Art. 10. — La caisse des dépôts et consignations restitue les 
cantionnements provisoires au vu de la mainlevée donnée par le fonc- 
tionnaire chargé de l'aiVludication, ou d'offlce aussitôt après la réali- 
sation du cautionnement définitif de l'adjudicataire. Les cautionne- 
ments définitifs ne peuvent être restitués, en totalité ou en partie, 
qu'en vertu d'une mainlevée donnée par le ministre ou le fonctionnaire 
délégué à cet effet. 

Art. 11. — Sont acquis û l'État, d'après le mode déterminé à Taiiicle 
suivant, les cautionnements provisoires des soumissionnaires qui* 
déclarés adjudicataires, n'ont pas réalisé leurs cautionnements défi- 
uitifs dans les délais fixés par les cahiers des charges. 

Art. 12. — L'application des cautionnements définitifs à l'extinction 
desdébets liquidés parles ministres compétents a lieu aux poursuites 
0t diligences de l'agent judiciaire du Trésor public, en vertu d'une 
^ntrainte délivrée par le ministre des finances. 

Art. 13. — Les soumissions, placées sous enveloppes cachetées, 
sont remises en séance publique . 

Toutefois, les cahiers des charges peuvent autoriser ou prescrire 
lenvoi des soumissions par lettres recommandées ou leur dé|)ôt dans 
^Qe boîte à ce destinée; ils fixent le délai pour cet envoi ou ce 
dépôt. 

Lorsqu'un maximum de prix ou un minimum de rabais (i; a été arrêté 
d'avance par le ministre ou par le fonctionnaire qu'il a délégué, le 

(l) Circulaire du 30 mar» 1869, {Vntie det Prisant^ t. IV, p. 441.. 
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montant de ce maximum ou de ce minimum est indiqué dans un pli 
caclieté déposé sur le bureau à Touvcrture de la séance. Les plis ren- 
fermant les soumissions sont ouverts en présence du public; il en est 
donné lecture à haute voix. 

Art. li. — Dans le cas où plusieurs soumissionnaires offriraient 
le même prix et où ce prix serait le plus bas de ceux portés sur les 
soumissions, il est procédé a une réadjudication, soit sur de nou- 
velles soumissions, soit à l'extinction des feux, entre ces soumission- 
naires seulement. 

Si les soumissionnaires se refusaient à faire de nouvelles offres 
ou si les prix demandés ne différaient pas encore, le sort en déci- 
derait. 

Art. 15. — Les résultats de chaque adjudication sont constatés 
par un procès- verbal relatant toutes les circonstances de l'opération • 

Art. 16. — Il peut être ûxé par le cahier des charges un délai pour 
recevoir des offres de rabais sur le prix de Tadjudication. Si, pendant 
ce délai, qui ne doit pas dépasser vin;?! jours, il est (ait une ou plu- 
sieurs offres de rabais d'au moins 10 p. KX), il est procédé à une 
réadjudication entre le premier adjudicataire et l'auteur ou les au- 
teurs des offres de rabais, pourvu qu'ils aient, préalablement à leurs 
offres, satisfait aux conditions imposées par le cahier des charges 
pour pouvoir se présenter aux adjudications. 

Art. 17. — Sauf les exceptions spécialement autorisées ou résul- 
tant de dispositions particulières à certains services, les adjudications 
et réadjudications sont subordonnées à Tapprobation du ministre et 
ne sont valables et définitives qu'après cette approbation. Les excep- 
tions spécialement autorisées doivent être relatées dans le cahier des 
charges. 

Art. 18. — Il peut être passé des marchés de gré à pré (1): 

1«» Pour les fournitures, transports et travaux, dont la dépense 
totale n'excède pas 20.000 francs, ou, s'il s'agit d'un marché 
passé pour plusieurs années, dont la dépense annuelle n'excède 
pas 5.000 francs; 

2» Pour toute espèce de fournitures, de transports ou de travaux, 
lorsque les circonstances exigent que les opérations du gouvernement 
soient tenues secrètes ; ces marchés doivent préalablement avoir été 

(1) Voir: /.où et Décréta^ arrêté du 25 septembre 1856. p. 302; 

— circulaire du 9 décembre 1859, compte des dépenser des prisons dépar- 

tementales. {Code deê Prisons^ t. III, p. Ht)] 
-— — du 20 novembre 1865, projet de budget aes maisons centrales. 

(Code d€9 Priêonêj t. IV. p. 246); 
^ — du 20 mars 1870, fournitures, travaux de bâtiments, etc. {Codé 

de§ J'rùfons.t. V, p. 15); 

— ~ du 25 juin 1875, soumission à produire pour travaux dépas- 

sant 1.000 francs. {Code de» Priionn^ t. VI, p. 2l3). 
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autorisée par le Président de la République, sur un rapport spécial du 
ministre compétent; 

3* Poor des objets dont la fabrication est exclusivement attribuée à 
des porteurs de brevets d'invention; 

4' Pour des objets qui n'auraient qu'un possesseur unique ; 

5* Ppur les ouvrages et objets d*art et de précision dont Texécution 
ne peut être confiée qu'à des artistes ou industriels éprouvés; 

G° Pour les travaux, exploitations, l'abrications et fournitures qui 
ne sont faits qu'à titre d'essai ou d'étude; 

7"* Pour les travaux que des nécessités de sécurité publique em- 
P^bent de faire exécuter par voie d'adjudication; 

8" Pour les objets, matières ou denrées qui. à raison de leur nature 
particulière et de la spécialité de remploi auxquels ils sont destinés, 
doivent être achetés et choisis aux lieux de production; 

• 

^ Pour les fournitures, transports ou travaux qui n'ont été l'objet 
d'aucune offre aux adjudications, ou à l'égard desquels il n'a été 
proposé que des prix inacceptables; toutefois, lorsque l'administra- 
tion a cru devoir arrêter et faire connaître un maximum de prix, 
^'lle ne doit pas dépasser ce maximum ; 

lO* Pour les fournitures, transports ou travaux qui, dans les cas 
d'urçence évidente amenée par des circonstances imprévues, ne 
Peuvent pas subir les délais des ad,jndications; 

!!• Pour les fournitures, transports ou travaux que l'administration 
doit faire exécuter aux lieu et place des adjudicataires défaillants 
61 à leurs risques et périls; 

i2<» Pour les affrètements et pour les assurances sur les charge- 
Dients qui s'ensuivent; 

13* Pour les transports confiés aux administrations de chemins 

de fer ; 

U* Pour les achats de tabacs et de salpêtres indigènes, dont le 
mode est réglé par une législation spéciale ; 

15» Pour les transports de fonds du Trésor. 

irt. 19. — Les marchés de gré à gré sont passés par les ministres 
ou par les fonctionnaires qu'ils ont délégués à cet effet. Ils ont lieu: 

1' Soit sur un engagement souscrit à la suite du cahier des 

charges ; 

2* Soit sur une soumission souscrite par celui qui propose de 
traiter ; 

3" Soit sur correspondance, suivant les usages du commerce. 

Tout marché de gré à gré doit rappeler celui des paragraphes de 
l'article précédent dont il est fait application. Les marchés passés 
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par les délégués du ministre sont subordonnés à son approbation, si 
ce n'est en cas de force majeure ou sauf les dispositions partica— 
Hères à certains services et les exceptions spécialement autorisées. 
Les cas de force majeure ou les autorisations spéciales doivent ôtre 
relatés dans les dits marchés. 

Les dispositions des articles 4 à 12 du présent décret sont appli- 
cables aux garanties stipulées dans les marchés de gré à gré. 

Art. 20. — A l'égard des ouvrages d'art et de précision dont le 
prix ne peut être fixé qu'après rentière exécution du travail, une 
clause spéciale du marché détermine les bases d'après lesquelles le 
prix sera liquidé ultérieurement. 

Art. 21. — Les droits de timbre et d'enregistrement auxquels 
donnent lieu les marchés, soit par adjudication, soit de gré à gré, 
sont à la charge de ceux qui contractent avec l'État. Les ft*ais de 
publicité restent à la charge de l'administration. 

Art. 22. — Il peut être suppléé aux marchés écrits par des achats 
sur simple facture pour les objets qui doivent être livrés immédiate- 
ment, quand la valeur de chacun de ces achats n'excède pas i .500 ftrancs. 
La dispense de marché s'étend aux travaux ou transports dont la 
valeur présumée n'excède pas 1.500 francs et qui peuvent être exé- 
cutés sur simple mémoire. 

Art. 23. — Les dispositions du présent décret, concernant les 
adjudications et les marchés de gré à gré, ne sont pas applicables 
aux travaux que l'administration est dans la nécessité d'exécuter en 
régie, soit à la journée, soit à la tâche. L'exécution en régie est auto- 
risée par le ministre ou par son délégué. 

Les fournitures de matériaux nécessaires à l'exécution en régie 
sont néanmoins soumises, sauf les cas de force ma.jeure, aux dispo- 
sitions des articles 1 à 2*^. 

Art. 24. — Les travaux neufs exécutés par voie d'entreprise pour 
les bâtiments de l'État ne peuvent avoir lieu qu'après Tapprobation des 
devis qui en déterminent la nature et l'importance. 

Art. 2.5. — Conformément aux lUspositions de l'article 9 de la loi 
du 15 mai 1850, il ne sera acccordé aucun honoraire ni indemnité aux 
architectes (1), chargés de travaux au compte de l'État, pour les dé- 
penses qui excéderaient les devis approuvés. 

(1) Voir circulaire du 1*' février 1871, employ<> chargé d'asiistftr rarchilocie. (Corftf 

des Prisant^ t. V, p. 124); 

— — du 7 janvier 1873, résumés de devis et décomptes {Code det 

Prigoriê, t. V. p. 312); 

— — du 20 mars 1873, rertilications apportées aux devis; établisae- 

meni des crartes-plans. (Ccx^^ des Priions, t. V^, p. 403); 

— — du 'il juillet 1877, exécution de la loi du 5 juin 187S sur la 

séparation individuelle. {Code des Prison», t. VII, p. 346) ; 

— — du 9 mars 1888, fixation de l'indemnité allouée aux arrhitecies 

(Cofie des Priions, t. XII, p. 212); 

— article 101 du cahier dctt chargea des maisons centrales. (Lois et Décrets 

p. 564). 
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Art. d6. — Le mode d^approvisionnement des tabacs exotiques 
employés par Tadministration est déterminé par un règlement 
spécial. 

Art. 27. -* Les cahiers des chafges, marchés, traités ou conven- 
tions à passer pour les services du matériel doivent toujours exprimer 
robligation, pour tout entrepreneur ou fournisseur, de produire les 
titres justificatifs de ses travaux, fournitures et transports dans un 
délai déterminé, sous peine de déchéance. 

Art. 28. — Les dispositions des articles 1 à 25 ne sont pas appli- 
cables aux marchés passés aux colonies ou hors du territoire de la 
France et de T Algérie. 

A partir de Tordre de mobilisation, les dispositions du présent 
décret cessent d*étre obligatoires pour les départements de la guerre 
et de la marine. 

Art. 29. — Sont et demeurent abrogés Tordonnance du 4 décembre 
1S36 et les articles 68 i 81 du décret du 31 mai 1862, portant règle- 
ment sur la comptabilité publique, ainsi que toutes les dispositions 
contraires au présent décret. 

Art. 30. — Le ministre des finances et tous les autres ministres 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent 
décret, qui sera inséré au Journal officiel et au Bulletin des lois. 

Fait â Paris, le 18 novembre 1882. 

JULES GRÉVY. 

Par le Pr^?idcnt de la R^^publiqur» : 
Le Ministre desfinances , 

P. TiRARD. 



17 décembre 1885. — Circulairb sur l'expulsion 

des étrangers (1). 

Monsieur le Préfet, en présence de la progression constante des 
mesures d'expulsion prises ou proposées à mon administration contre 
des étrangers ayant encouru des condamnations en France, j'ai été 
3Riené à constater que la procédure administrative suivie en cette 
matière est parfois irrégulière, et le plus souvent défectueuse et 
incomplète. Quelles que soient les nécessités de sévir qui, dans un 
intérêt d'ordre public, s'imposent à Tautorlté supérieure, j'estime 
<ine le gouvernement de la République ne doit s'inspirer, dans des 
affaires de cette nature, que de considérations d*une impartiale hu- 
nianité, conciliables avec une saine application de la loi du 3 dé- 
cembre 18 i9. 

^^) Loi» et Décret», p. 790, note I. Transfèrements. — Répertoire^ pp. 141, 156. 
binuifrers. Kxpul«ions. Extradt^n. Kxtraditiong. 
Voir ci-aprëb : circulaire du 29 août 1887. Int. Sûreté générale, p. 27. 
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Aussi, ai-je pensé nécessaire de compléter, par quelques indications 
non Telles, les instructions déjà données par mes prédécesseurs sur* 
Texécution de cette loi . 

A cet égard il importe de rappeler les termes de Tarticle 7, § 3, qui 
édicté que c dans les départements frontières, le préfet a le droit 
d*expulsion à Tégard de Tétranger non résidant, à la charge d'en 
référer immédiatement au ministre de l'intérieur i. 

Il arrive fréquemment, dans la pratique^que ces dispositions soienL 
ou méconnues ou irrégulièrement exécutées. Tantôt, en effet, le» 
préfets des départements frontières expulsent des éti'angei's pouvant 
être considérés comme résidant en France; tantôt, au contraire, ils 
demandent à mon administration de prendre elle-même ranvté 
contre des individus en état de vagabonda;;e. et qui sont dès lors 
sans domicile fixe et sans moyens d'existence. H est donc essentiel 
de s'en tenir expressément aux tenues nir^mes de la loi qui ne pré- 
sentent aucune ambi^^uïté, et dont Tapplication est des plus facile. 

En second lieu, ol je ne saurais trop insister sur ce point, j'ai re- 
marqué que trop souvent des mesures d'expulsion me sont proposées 
contre des détenus étrangers, sur le simple vu de l'extrait du registre 
d'écrou, appuyé du seul avis des directeurs des prisons. Ce serait, 
à ïSïQfl sens, singulièrement méconnaître l'esprit de la loi que de 
continuer à suivre de pareils errements. 

La première condition qui s'inipnse, en une telle matière, c'est que 
l'étranger à expulser soit dangereux; tandis que, dans la pratique, 
les directeurs des prisons semblent considérer comme susceptible 
d'expulsion tout condamné, par ce fait seul qu'il est étranger. Aussi, 
il en résulte que des mesures rigoureuses me sont demandées contre 
des condamnés de cette catégorie qui n'ont souvent encouru qu'une 
première peine, ou qu'une peine des plus minime, sans qu'on se soit 
d'ailleurs préoccupé de savoir s'ils exercent un métier ou une indus- 
trie, s'ils sont célibataires ou mariés, s'ils ont ou non des enfants, 
toutes considérations qui doivent peser d'un grand poids dans une 
décision aussi grave que celle de l'expulsion. C'est, à mon avis, mé- 
connaître les sentiments d'humanité auxquels je faisais allusion plus 
haut, et c'est appliquer la lettre de la loi avec une rigueur qu*une 
nation républicaine et libérale, comme la France, ne saurait apporter 
dans l'exercice de ses droits à l'égard des étrangers, à quelque natio- 
nalité qu'ils puissent appartenir. Aussi, Monsieur le Préfet, je tiens 
essentiellement à ce qu'en toute affaire de cette nature, vous vous 
renseigniez aussi exactement que possible, tant auprès de vos colla- 
borateurs qu'auprès des chefs de parquets, sur la situation (i) des 
étrangers pouvant être expulsés après condamnations. 

Vous devrez vous appliquer notamment à rechercher et à me faire 

(1) Vu individu, m'' on Franco do |n*'ro «'tranAror et d'uno nii're fruncaiso, n'ayant 

iiaj» «lans Panni^c do sa majoritô n.»von<li(jn<^ la nationalité do son pt>ro. ost dovonu 

• rrAncfiiK, AUX tormos dn la l<»i du 7 fi'vrior IKôl, inierprôioo par l'arrôl «lo la onur de 

oAMKation du 7 décembre 1891. Lettre min. Ini. (Sûreté génJTalc) du 11 juin 1897. 

H..., .Meinn. 
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savoir: depuis combien do temps ils résident en France et i quel 
traTailils s'y sont livrés; quels sont leurs moyens d'existence; s'ils 
sont mariés ou non; s'ils ont des enfants; et enfin s'ils sont accom- 
pa^rnés on séparés de leur famille. Je considère comme indispen- 
sables tous ces renseignements, qui sont de sérieux cléments d'appré- 
ciation, et à Taide desquels je pourrai, contrairement à ce qui arrive 
trop fréquemment, statuer en parfaite connaissance de cause sur le 
wrt des intéressés . 

Je crois utile, Monsieur le Préfet, en dehors de ces considérations 
générales, d'appelei- en outre votre attention sur quelques points 
particuliers. 

C'est ainsi qu'il importe, lorsque vous vous trouverez en présence 
d'étran;jrers se disant déserteurs ou réfractai res, de les mettre en 
demeure de fournir les pièces Justifiant leur situation, ou de vous 
donner toutes indications utiles permettant à l'administration de con- 
trôler leurs assertions. 

D'autre part, vous ne dt»vrez pas perdre de vue que la plupart des 
puissances refoulent impitoyablement tous lesexpulsésautresque leurs 
nationaux, et qu'il y a nécessité absolue de ne diriger que tout à fait 
^occe))Honnellement les étrangers soumis à l'expulsion sur des pays 
autres que leur pays d'origine. Olte ligne de conduite est sévère- 
ment suivie par l'Allemagne, rKspagne. l'Italie et la Suisse. 

J'ajoute que pour les cas, assez rares d'ailleurs, mais qui peuvent 
parfois se présenter, on il y aurait lieu, dans un intérêt de sûreté 
générale, de faire procéder à l'expulsion d'étrangers n'ayant pas en- 
couru de condamnations préalables, vous devrez toujours Tu'adresser 
"n rapport sp/M-ial et très circonstancié, qui me permette d'appré(*ier 
sûrement la nécessité de la mesure qui me sera proposée. 

Telles sont en résumé. Monsieur le Préfet, les observations que 
"ï'3 suggérées l'examen de cette question, et je ne saurais trop vous 
engager à vous y conformer strictement, tout en continuant d'exé- 
cuter les instructions qui vous ont déjà été adressées sur la matière. 
l*ourvous faciliter l'instruction de ces alfaires.j'ai pensé utile de faire 
dresser un modèle de notice qui est joint à la présente circulaire, 
®t qui résume les renseignements que je considère comme indis- 
pensables . 

Vous aurez soin, à l'avenir, de faire remplir cette notice, et de tnu- 
joun la joindre soit à vos propositions d'expulsion, soit aux arrêtés 
pris d'oiïlce par vous; et, dans ce dernier cas, vous ne devez jamais 
<>inettre de joindre Ta m pliât ion de votre arrêté et de me faire con- 
'•aître la date à laquelle notification en aura été faite. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de l'intérieitr, 

Au-un-Taugé. 



C31DK PHmrssmikam 



PiMFBCnTM 



tniAMERS DÉTEMUS FASSIBLS ITBmilJiail 



ir FHUiîna 



I- '-* 



^'•f«- 



Ii4^1 éewrftmr. !« fwl 




ly» A-I.il dfjA aé n|«lié> 

A q««lb date •! p*r ^p«lle aolorilé ? , 



TMlteiTm «ara 

A«iiirr:ilft 

frtMd 

Ycvi 

IViocIm 

KarU 

M«nton 

Fignr* 

Trifit 

HtgfftM partiralirm: 



eealiaètm 



OVMrraUoBt particulières 



1887. — 29 AOUT 27 

29 août 1887. — Ciiculairb relative hPétaldiMêêment delà notice 
individuelle sur leê étrangère poêêibUê d^exp%êiêion(l). 

Monsieur le Préfet, ma circulaire du 17 décembre 1885 voua re- 
eommande de recueillir des renseignements très détaillés et très 
précis sur le compte des étrangers condamnés en France, auxquels 
peut étie appliquée, après Texpiration de leur peine, la loi du 3 dé- 
cembre 1849. 

Ces renseignements doivent m'étre transmis en même temps que 
▼os propositions d*expulsion et, pour rendre votre tâche plus facile, 
j*ai annexé à cette circulaire un modèle de noti(*e individuelle conte- 
nant un certain nombre de quéistions. 

11 ne vous échappera pas que si ce questionnaire est régulièrement 
rempli, j*y trouverai des éléments suffisants d*appréciation pour 
statuer, en pleine connaissance de cause, sur le sort des intéressés. 
Mais si, au contraire, ce document est incomplet ou erroné, Je me 
verrai dans la nécessité de vous réclamer un supplément d*infor- 
mations qui entraînera forcément des retards préjudiciables aux 
intérêts du service. 

Or, je remarque que, depuis quelque temps, ces recommandations 
sont perdues de vue dans un certain nombre de préfectures; la notice 
dont il 8*agit laisse quelques-unes des questions sans réponse; tantôt 
elle est muette sur la situation de famille, les antécédents, la position 
tu point de vue militaire du détenu ; tantôt, lorsqu'elle indique qu'il 
est déserteur, elle ne mentionne ni le nom du régiment, ni le lieu de 
1< ^rnison, ni la date de la désertion. 

Entin, presque jamais elle ne relève les circonstances de fliit dans 
lesquelles sont intervenues les condamnations. 

Ces circonstances constituent un des éléments d*appréciation les 
plus importants; il ne sufUt donc point qu'elles soient résumées d'un 
mot, mais il convient qu'elles soient exposées de façon à permettre 
<^e juger du plus ou moins de gravité du fait. 

Vous trouverez, tant auprès de vos collaborateurs qu'auprès des 
chefs do parquets, les renseignements qui vous permettront de satis- 
faire aux présentes instructions. 

Je vous prie, en conséquence. Monsieur le Préfet, de vouloir bien 

donner les ordres nécessaires pour que cette notice soit désormais 

établie avec le plus grand soin, et pour qu'elle soit toujours jointe 

<ux propositions d'expulsion que vous m'adresserez. 

Je vous serai obligé de m'accuser réception de la présente lettre. 

Recevez, etc. 

Pour le Minirttrc: 
Pour le Directeur de In sûreté générale: 

Z> contrôleur général, délégué ^ 

Louis PiriBARAUD. 

"* ■ I ■ ■ ■ ■ 

1) Voir ci-dei8U8. circulaire du 17 décembre 1885, p. 23. 
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30 avril 1891 . — DiteisioN concernant les marins condamnés par" 

les trilmnatix maritimes commerciaux. 

Monsieur le Directeur (1), diaprés les règlements en vigueur (2), les 
marins inscrits, condamnés par les tribunaux maritimes commer- 
ciaux» pour délits purement professionnels, subissent leur peine 
dans des maisons de correction, où il nVst pas toujours facile de les 
tenir séparés des détenus de droit commun. Justement préoccupé de 
cette situation et de ses conséquences sur la discipline et la moralité 
des équipages, M. le Ministre de la marine m'a demandé s'il ne serait 
pas possible d*admettre dans des quartiers distincts les inscrits ma- 
ritimes condamnés à des peines d'emprisonnement à plus de trois mois 
et au-dcssoùs. 

Désireux d*entrer dans les vues de mon collègue, je vous prie de 
veiller à ce que les marins de commerce, peu nombreux d*ailleurs, 
qui pourraient être amenés dans les prisons de votro circonscription, 
soient, autant que les circonstances et Tétat des locaux le permet- 
tront, séparés du reste de la population détenue. 

Vous voudrez bien me faire part des mesures que vous aurez prises 
à cet effet. 



Recevez, etc. 



Le Ministre de V intérieur, 
Pnr délégation: 

Le conseiller d^Etat, 
Directeur de V (ulminintration pénitentiaire, 

Hbubrttk. 



9 ROpt(»mbrc 1892. — Note de service concernant les marins 
condamnés par les tribunaux maritimes commerciaux. 

Le Directeur de la • circonscription pénitentiaire est informé qu'à 
l'avenir les marins de commerce ne seront incarcérés dans les quar- 
tiers spéciaux des prisons désignées par dépêche ministérielle du 
30 avril 1801, que lorsqu'ils auront une peine de plus d'un mois d'em- 
prisqnnement à subir. 

Les condamnés à un mois et au-dessous seront écroués dans la 
prison du lieu où la condamnation aura été prononcée et isolés dos 
autres détenus, autant que le permettront l'état des locaux et les 
nécessités de service. 

Le Directeur de V administration pénitentiaire^ 

Lagarde. 



(1) Directeur» des l', fi', 13'. H', 15', 2C', 27', 30', 33* et 33' circonsirriptions 
pénitentiaires. 
(2> Hèpertnire. Marin», p. 238. 
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Novembre 1892. — Cahier des charges pour Vtntvepritft yénéralt 
dei travaux industriels dans les maittom centrales. 



CHAPITRE PREMIER 

CONDITIONS GÉNÉRALES 

Objet de V entreprise, — Base de Vadjudication . 

Article premier. — I/entrepris3 générale a pour objet d'assurer 
dan^ rétablissement le (onction nement des ateliers industriels, moyen- 
nant le payement, par l'entrepreneur, d'un prix fixé par déte;;iu et 
par journée de détention, et la concession, par l'Etat, de la part qui 
lui revient sur le proiluit de la main-d'œuvre des détenus, le tout 
coQformémentaux clauses et conditions du présent cahier des charges. 

Sera déclaré ad.iudicataire le soumissionnaire qui aura offert le 
prix le plus élevé par journée de détention. 

Chaque soumission devra exprimer le prix offert, sauf faculté pour 
io soumissionnaire de le reproduire en chiffres. Dans le cas où les 
prix exprimés en lettres et en chiffres ne seraient pas les mêmes, 
le prix le plus élevé sera de plein droit considéré comme constituant la 
Jemande, sans que le soumissionnaire puisse être admis à présenter 
aucune allégation d'erreur. 

Réserve de V approbation ministérielle, 

.\rt. 2. — L'adjudication ne sera définitive qu'après Tapprobation 
du ministre. 

Postérieurement à la notification de cette approbation, il ne pourra 
être élevé ni par l'adjudicataire, ni par l'administration, aucune ré- 
clamation ni demande quelconque d'indemnité, de surélévation ou 
réduction de prix, à raison, soit de la surélévation ou réduction, soit 
<ie la création ou suppression de droits d'octroi, de pesée, de douane, de 
circulation ou autres quelconques, soit de modifications dans le 
n^ode de perception de ces droits, survenues depuis la date à laquelle 
^dite approbation aura été notifiée à l'adjudicataire. 

Frais de Vadjudication. 

Art. 3. — L'adjudicataire payera les frais de timbre, d'enregistré- 
^^^nt et d'expéditions auxquels pourra donner lieu radjudication. 
Les frais de publicité seront à la charge de l'administration. 

Durée du marché. 

Art. 4. — L'adjudication sera faite pour (I) années, 

^'li commenceront le 
Ui marché pourra cesser à l'expiration de 

"■» - 

(1) Indication des articles et paragraphes où des blancs sont à remplir: Art. 4, 
«lel2;24;38, §3; 3», S L 
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période, aa moyen d'une notification iliito six mois à l'avanoe par 
l'une ou l'autre des parties contractantes. 

Domicile, — - Présence de V entrepreneur ou éTun fondé de pouooirê. 

Art. 5. T- L'adjudicataire qui n'habite pas la commune où est 
située la maison centrale est tenu d'y foire élection de domicile pour 
l'exécution de son marché; la déclaration d'élection de domicile doit 
être faite le jour même de l'adjudication et consignée au procès- 
verbal. 

Si l'adjudicataire, habitant la commune, venait à la quitter avant 
d'avoir entièrement satisCuit à ses obligations, il serait tenu de même 
d'y faire élection de domicile et de la notifier au directeur de réta- 
blissement. Jusqu'à l'accomplissement de cette formalité, toutes noti- 
fications et tous les actes relatifs à Texécution du marché sont vala- 
blement faits à Tancien domicile de l'adjudicataire. 

L'entrepreneur sera, en outre, tenu d'être constamment présent, en 
personne ou par fondé de pouvoirs, dans la commune où est située la 
maison centrale. Le fondé de pouvoirs présenté par Tentrepreneur 
devra être agréé par l'administration, laquelle aura, en toute circons- 
tance et sans être tenue d'en déduire les motifs, le droit de refuser 
ou de retirer cet agrément. 

Solidarité, 

Art. 6. — Si l'adjudicataire a un ou plusieurs associés, et s'il les 
fait connaître et agréer en cette qualité, ils seront tous obligés con- 
jointement et solidairement, et, sans division d'action, tenus à Texé- 
cution des charges et conditions du marché. Nonobstant la dissolution 
de la société ou association, quelle qu'en soit la forme et de quelque 
manière que s'opère cette dissolution, tous les anciens associés demeu- 
reront, solidairement et sans division d'action, obligés envers TËtat, 
à moins que le ministre ne consente d'une manière formelle à les 
dégager. 

Sous-traités . 

Art. 7. — L'entrepreneur pourra sous-traiter avec des industriels, 
confectionnaires ou fabricants; mais les s<)us-traités ne pourront 
dans aucun cas, être opposés à l'adminisitration, et les sous-traitants 
ne seront considérés que comme les agents de l'entrepreneur. 

Décès de Ventrepreneur ou présomption d'absence. 

Art. 8. — Si l'entrepreneur vient à décéder pondant la durée du 
marché, sa veuve ou ses héritiers ne pourront être contraints de 
continuer le service plus de six mois après qu'ils auront notifié au 
directeur de la maison centrale le décès de leur auteur et leur inten- 
tion de cesser l'entreprise. Ils auront faculté de continuer cette entre- 
prise ii moins que le ministre n'en prononce lui-même la résiliation, 
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auquel cis sa décision devra être également notifiée aax parties 
intéressées, six mois à Tavance. Ce droit spécial de résiliation, pour 
cause de décès de Tentrepreneur, n*appartiendra au ministre que pen- 
dant une année à dater de la notification de oe décès à lui faite ainsi 
qu'au directeur de la maison centrale. 

Au cas où les ayants cause de Tentrepreneur ne se seraient pas pro- 
noncés sur la cessation ou la continuation de Tentreprise dans le délai 
de cinq mois à partir de Touverture de la suocession, ils seront con- 
sidérés de plein droit comme ayant renoncé au marché; mais Tad- 
ministration se réserve la l'acuité d*en exiger Texécution pendant six 
autres mois . 

Si,rentrepreneur ayant disparu de son domicile ou de sa résidence, 
il était statué par le tribunal de première instance sur Tadministra- 
tion provisoire de ses biens, aux termes des articles 11:^ et suivants 
du Gode civil, faculté appartiendrait aux ayants cause comme k TKtat 
de procéder ainsi quVn cas de décès, h partir du Jour du Jugement, 
ces ayants cause étant astreints à notifier sans délai le jugement au 
ministre, à moins qu'il n*ait été provoqué au nom de TÉtat. 

Transfèrements, — Emjyloi de détenus par Vtidministration. 

Art. 9. — L'entrepreneur ne pourra ni soulever de contestations, 
ni réclamer d'indemnité quelconque à raison des transfèrements, soit 
individuels, soit collectifs, des condamnés que Tadministration juge* 
fiità propos de diriger sur d'autres établissements pénitentiaires. 

L*adininistration se réserve de même le droit d'employer, pour son 
Pi^re compte, tel nombre de détenus qu'elle estimera nécessaire 
pour les services généraux de rétablissement, pour les services éco- 
nomiques, pour le fonctionnement des ateKers qu'elle exploiterait 
^^'o-môme par voie de régie, pour les travaux de bâtiment, de confec- 
^on ou d'entretien de mobilier qu'elle exécuterait en régie ou ferait 
cjcéeuter par des entrepreneurs du dehors. 

Payement des journées de détention, 

. A.rt. 10. — L'entrepreneur payera à l'État un seul et même prix 
,^ journée pour tous les détenus qu'il doit occuper, sans dédadion 
^ ajournées de chômage. 

tDans les trois premiers jours du mois, il sera dressé, dans la forme 
'^^^scrite par l'administration, un état nominatif de tous les détenus 
^^^nt la journée est due par l'entrepreneur. 

I>e montant de cet état sera versé dans la caisse du greflder-comp- 
^l>le du 10 au 20 de chaque mois. 

Tous les états de journées seront dressés par l'économe de l'établis- 
*^^ment, certifiés par l'inspecteur et visés par le directeur. 
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CHAPITRE H 

ATELIERS, TRAVAUX ET SALAIRES DES DETEIUS 
(MAigatian de fr/urmir du travail. 

Art. i'i. — L'entrepreoear sera tenu de fournir d<i trafail à tous 
le» indi vidas en état de travailler, y compris i*eax à risolement, 
d'établir des ateliers et des métiers, et d'employer les détenus à des 
travaux proportionnés à leurs force, âge et aptitudes. 

Lobli^tion ei-dessus incombera à l'entrepreneur k l'éirard non 
seulement des détenus subissant leufs peines dans les quartiers com- 
muns, mais encore, et aussi strictement, de ceux qui seront placés 
danÂle:» c<*llules uu quartiers d'isolement, pour une cause on une durée 
quelconques, que ce soit sur leur demande, à titre de punition, par 
me<<ure d'ordr»?, dans l'intérêt de la sûreté, etc. etc.. saus distinction 
entre les condamnés qui ne devront y séjourner que momentanément 
et ceux qui devront y subir tout ou partie île leui's peines. 

L'exécution de cette obligation sera exigible tant pour les cellules 
ou ^artiers d'isolement déjà existants que pour les cellules ou 
quartiers qui pourraient «•ti'e ultérieurement construits ou appropriés 
en vue de cette destination. 

I>es condamnés enfermés en cellule devront être occupés dans les 
c^dlules mêmes, à moins que l'administration n'autorise, par exception, 
leur envoi dans les attdiers, pendant les heures de travail. 

Knce qui concerne, au surplus, tous les ateliers, Tadministration 
l'e réserve la faculté d*en composer les elTectifs, en restant maîtresse 
du choix et de la désignation des condamnés. 
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Détenits nutreints au travail. 

Art. iX — Tous les détenus seront obligés au travailla re.xceplion 

des malades et des individus auxquels les médecins preseriraient le 

repos. II en sera de même de ceux qui seraient placés en cellule de 

punition, ù moins qu*il n'en soit autrement ordonné par Tadminis- 

tpation. 

Limitation des jours et heures de travail. — Veillées (/). — 

Ecoh' élémentaire^ etc. 

.\rt. U. — Les détenus ne travailleront p«as le dimanche et les 
joni's fériés, sauf exception autorisée par l'administration dans les con- 
ditions qu'elle se réserve de déterminer. 

Les heures de travail seront fixées par un règlement spécial approuvé 
par le préfet . 

l/a<lministraticn se réserve le droit d'interdire ou de suspencire les 
Teilléos, si elle juge nécessaire à l'ordre ou à la suret;'» de la niaiscm. 

Les (iétenus pourront, sans que l'entrepreneur ait le droit de ré- 
clamer soit une indemnité ou une réduction de prix de journée, soit 
dereteniraux ouvriers à la journée une partie de leurs salaires, être 
distraits de leurs travaux, pendant deux heures au plus par jour, 
pour l'école élémentaire ou autres exercices et pour communications 
intéressant le patronage. 

Classement des ouvriers. — Effectif des ateliers. 

Art. 15. — Le classement des détenus arrivants, comme tout 
changement d'atelier, aura lieu de concert entre l'inspecteur et Ten- 
Irepreneur, sauf la décision du directeur et le recours au préfet; mais 
îa décision sera exécutoire par provision, et, à défaut d'exécution, 
l'entrepreneur payera une indemnité de chômage qui sera réglée 
^^nformément aux dispositions tle l'article 2.'L 

Les réclamations des détenus relatives au travail qui leur a été as- 
signé seront jugées par le directeur sur le rapport de l'inspecteur, et, 
^ Jl y a lieu, l'avis du médecin . 

Les individus on punition disciplinaire, ou envoyés à l'infirmerie, 
^Q auxquels le repos est prescrit par le médecin, continuent à faire 
Wiedu contingent de leur atelier. 

fourniture des métiers^ outils ^ ustensiles ^ objets mobiliers accessoires 

Art. 16. — L'entrepreneur fournira et entretiendra tous les ins- 
truments, ustensiles, métiers et outils, ainsi ([ue tous les objets qui 



^t) Voir circnlnirc du 29 mai 1812, sur rorganisation dos vciUccs. {Code ((et Pri- 
•O'"*, t. 1, p. 378.) 
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doivent servir aux travaux des détenus: il fournira de même toutes 
les matières premières. 

Il pourra, du consentement de l'administration, l'aire avec les dé- 
tenus un abonnement au moyen ducjuel seront mis à leur compte les 
ustensiles et menues fournitures, tels ([ue navettes, trancliets, aiguilles, 
dés, ciseaux, fil, soie, poix, etc. 

Il établira, dans chaque atelier où l'administration le jugera néces- 
saire, des tringles avec portemanteaux pour la suspension des vête- 
ments que les détenus quittent pondant le travail. 

Onjanisation des industries et jyrtparation des 
tarifs de viain-d" œuvre . 

Art. 17. — Il sera procédé, pour tout ce qui concerne l'organi- 
sation des industries et la préparation dos tarifs de main-d'œuvre, 
dans les conditions dcterminôes par l'arrêté et la circulaire du 15 avril 
1882 (1), dont les prescriptions sont obligatoires pour l'entrepreneur . 

Tarifs en vigueur h, V expiration d'une entreprise , 

Les tarifs provisoires ou définitifs en vigueur à l'expiration d'une 
entreprise seront, de plein droit, applicables à la nouvelle entreprise 
jusqu'à ce qu'ils aient été, s'il y a lieu, régulièrement revisés. 

Industries introduites a titre d essai. 

Pour toute industrie introduite à titre d'essai dans l'établissement 
depuis moins de six mois, le délai dont il est parlé aux articles 2 et 
10 de l'arrêté du 15 avril 1882 pourra, sur demande de l'entrepreneur 
entrant, no courir qu'à dater du nouveau marché. 

Retards dans Vinstruction des tarifs. 

En cas de retard imputable à l'entrepreneur pour la préparation et 
la présentation des tarifs dans les conditions et délais fixés par ledit 
arrêté, l'administration aura le droit de procéder d'offlce au règlement 
de ces tarifs, en observant d'ailleurs elle-même les formalités pres- 
crites. 

Fourniture et transport de types ou échantillons . 

L'emballage des types ou échantillons à fournir pour l'instruction 
des tarifs, ainsi que les frais de transport de ces types ou échantillons 
partout ou besoin sera, seront à la charge de l'entrepreneur. 

Conditions générales de fixation de la rémunération du travail. 

Les salaires ou prix de main-d'o'uvre et. de manière générale, la 
rémunération du travail ih'^ détenus seront établis suivant tarif 
fixé par décision ministérielle dans les conditions édictées par l'arrêté 
et la circulaire du 15 avril 1882, a l'ensemble desquels on se référera 
pour compléter le présent cahier dos c'iariros on cotte matière. 

(1) Cotle ilca l'rison», t. VIII p. 245. 
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Fixation des conditioruH de V apprentissage. 

Art. 18. — La durée et les conditions d'apprentissage pour chaque 
genre de travail seront fixées en même temps et dans la môme forme que 
les prix de main-d'œuvre réglés par les tarifs provisoires ou déflnitils. 

Les condamnés qui arriveront à la maison centrale avec la connais- 
sance d'un genre d'industrie en activité dans l'établissement y seront 
appliqués de préférence et, dans ce cas, ils seront dispensés de 
l'apprentissage. Ils pourront être tenus néanmoins de subir un temps 
d'épreuve qui sera fixé par le directeur, sur le rapport de l'inspecteur 
elles observations de rentreprcneur. 

Détenus changés d* atelier s^ur la demande de V entrepreneur. 

Art. 19. — Dans le cas où l'entrepreneur serait autorisé, sur sa 
demande, à supprimer une industrie établie dans la maison ou à faire 
passer des ouvriers d'une industrie dans une autre, les détenus ainsi 
déclassés qui auraient achevé leur apprentissage dans l'atelier d'où 
ils sont retirés, seront, dans le nouvel atelier où ils entreront et 
jusqu'à l'expiration de la durée réglementaire de Tapprentissage dan j 
ce dernier atelier, payés à la journée d'après le salaire moyen gagné 
parles détenus passés ouvriers depuis moins de deux mois. 

ê 

Payement des salaires . — Dixihnes abandonnés a V entrepreneur , 

Art. 20. — Les dixièmes du produit du travail qui ne sont pas 
attribués aux détenus, selon leurs catégories pénales, par l'ordonnance 
du27 décembre 1843(1 ) et par l'arrêté du 25 mars 185 i (2), seront abandon 
ïJés à l'entrepreneur: le surplus sera versé sans frais, mensuellement, 
®t dans les formes qui seront fixées par l'administration, entre les 
°^ains du greffier-comptable, au greffe même. 

^'n double certifié do la feuille de payement sera remis au greffe 
P^ï* l'entrepreneur, et, de plus, si l'administration l'exige, des feuilles 
"^taillées du travail pendant le mois. 

^ ^8 feuilles de paye, dressées conformément aux instructions de 

1 administration, seront réunies, pour chaque année, en volumes qui 

^Ci'ont reliés aux frais de l'entrepreneur et resteront en dépôt au greffe. 

^ nombre total des dixièmes supplémentaires qui pourront ôtre 

accordés dans la maison, en vertu de l'arrêté du 25 mars 1854, ne devra 

^^> sans le consentement de l'entrepreneur, excéder le dixième de la 

^^Puiation . 

"^U cas où les règles établiospairurdonnance du 27 décembre l843et 

pai* X'api.^»^^ ^1q 25 mars lS5i viendraient à être modifiées, ces modifica- 

^^^ ne pourraient, en aucuu cas, faire varier la quotité de dixièmes 

^.^^rieurement concédés à l'cmtrepreneur, leciuel, d'ailleurs, ne pour- 

*^ élever aucune réclamation, ni prétendre à indemnité quelconque, 

"^ Vaison de ces modifications. 

\\^ Cofle des Prison*, t. I, p. 42JO. 
^^) - - t. Il, p. 331. 
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Fournitures de bureau, lit: rets de travail^ comptabilité 

et écritures des ateliers. 

Art. 2i . — Toutes les lournitures de bureau nécessaires aux 
liers, telles que papier, cahiers, re^^islres en blanc, cartons, encr 
plumes, encre, cire, etc., livrets de travail pour les détenus, s( 
à la charge de l'entrepreneur. 

La comptabilité des ateliers sera tenue à ses frais et par ses s 
sous le contrôle de l'administration, conformément aux disposi 
des articles 17 et suivants du règlement du 4 août 186'i. 

Il en sera de même des écritures relatives aux demandes à la 
tine, à la correspondance des détenus, à la distribution des livre 
la bibliothèque, aux situations journalières, et de toutes autres 
devront être tenues conformément aux prescriptions de Tadm 
tration . 

Indemnité de blanchissage de linge d\itelier. 

Art. 22. — L'entrepreneur sera tenu de payer, par journée de 
vail et par liomme. pour le blanchissage du linge d'atelier (tabl 
pantalons de travail, bourgerons, etc.). une indemnité de fr 
dont le montant total sera réglé en même temps que les feuille 
paye et dans le môme délai, ou de fournir lui-môme, selon les in 
tries, les tabliers en toile ou en cuir, des pantalons de travail e 
bourgerons du modèle adopté par l'administration. Les tabliers, les 
talons et les bourgerons seront remplacés quand Tadministr; 
Texigera, et les vêtements en toile seront changés et lavés tou 
huit jours. 

Chômage. 

Art» 23. — Lorsque, par sa faute, l'entrepreneur laissera 
occupation des détenus qui auraient été reconnus en état de 
vailler, il sera tenu de payer, en plus du prix de journée, 
indemnité journalière, qui sera déterminée par le ministre, coi 
mément à l'arrêté du 15 avril 188i\ sans préjudice de Tapplici 
des dispositions des articles H et 44 du présent cahier des char 

Dans le cas où il y aurait lieu de faire, dans quelque ateliei 
grosses réparations qui en nécessiteraient l'évacuation, l'entrepre 
sera tenu de supporter le chômage pendant toute la durée des 
vaux, quelle qu'elle soit, et sans qu'il puisse, pour ce fait, réch 
aucune indemnité. 

Il en serait de même si quelque atelier devait être évacué par 
sure d'ordre. 

Approvisionnem,ent de matières premi'ères. 

Art. 24. — L'entrepreneur devra toujours avoir en magasin 
matières premières nécessaires pour alimenter, sans interrup 
les diirérents ateliers de la maison pendant un mois. A défaut d 
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plaroment siifTîsant de la maison, les maprasiiis destinés ai dépôt des- 
dites matières preniicîi-es devront être dans la commune d 

Bris et dégradât ions^ vols^ gaspillages (/). 

Art. 25. — En cas do vols, gaspillages, bris ou dégradations volon- 
taires d'ouvrages, de métiers, d'ustensiles, etc., l'entrepreneur sera 
remboursé des dommages, par l'administration, sauf le recours de 
celle-ci contre les détenus. 

Les dommages seront constatés par l'inspecteur, sur la déclaration 
de l'entrepreneur; ils seront évalués ù l'amiable entre l'entrepreneur, 
le directeur et l'inspecteur. 

Lorsque ces dommages seront présumés excérler la somme do 
100 francs, il sera loisible à l'entrepreneur d'en faire faire l'estimation 
par des experts choisis contradictoirement par lui et par le directeur. 

Règlement des retenues pour malfaçons et défaut de tâche. 

Art. 26. — La mauvaise confection d'ouvrages provenant de la 
faute des détenus donnera lieu à une indemnité, comme il est dit à 
l'article précédent. Cette indemnité ne pourra être supérieure au prix 
de main-d'œuvre réglé par le tarif. 

En cas de malfaçon excusable, la retenue à laquelle elle donne lieu 
s'opère sur le produit brut du travail, avant tout partage; l'indem- 
nité allouée sous cette forme ne peut être supérieure au produit total 
de cinq journées de travail. 

La retenue pour défaut de tâche ne pourra dépasser le montant de 
la portion du produit du travail dont l'entreprise aura été privée 
par suite d'insuflfisance de tâche. 

La totalité des retenues pour défaut de tâche e.<t attribuée à l'en- 
trepreneur. Cet article et le précédent correspondent, d'ailleurs, aux 
articles 21 et 22 de l'arrêté précité du 15 avril 1882, auquel il est con- 
venu que l'on devra se reporter pour toute question relative au tra- 
vail des détenus. 

Employés, agents et gens de service h la charge de Vent repreneur. 

Art. 27. — Les écrivains, chefs d'atelier et contremaîtres, hommes 
de peine et autres, à la charge de l'entrepreneur, pourront être choisis 
par lui au dehors ou parmi les détenus. Dans l'un et l'autre cas, ils 
devront être agréés par l'administration, qui en fixera le nombre et 
déterminera les parties de l'établissement où les détenus pourront 
être employés. 

Les détenus ainsi employés ne pourront être remplacés d'oflice par 
l'entrepreneur; il devra, dans le cas oii il voudrait pourvoira leur 
remplacement, adresser une demande motivée au directeur, qui déci- 
dera après avoir pris l'avis de l'inspecteur. 

(l) Voir callicr des charges dos niaisoni> centrales, article 93. (Loii et D'crettf 
p. 561, noie.; 
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Les salaires de ces détenus seront réglés par les tarifs, instruits 
comme il est dit aux articles précédents. 

L'entrepreneur sera tenu de remplacer ceux des agents libres qui 
contreviendront aux règlements de police de la maison ou qui se 
rendront coupables d'insubordination envers le directeur, les employés 
ou agents deTadministration, indépendamment des amendes stipulées 
dans rarticle 42 ci-après. 

CHAPITRE III 

ENTRETIEN DES BATIMENTS. - REPARATIONS. - PROPRETE 
Travaux de bâtiment h la charge de V entrepreneur. 

Art. 28. — L'entrepreneur sera tenu d'exécuter ou de l'aire exécuter 
à ses frais, au fur et à mesure des besoins constatés par l'administra- 
tion, les travaux ci-après, dans les bâtiments mis à sa disposition : 

Réparations locatives, telles que lesdites réparations sont déter- 
minées par l'article 1754 du Gode civil, avec les additions indiquées 
ci-dessous ; 

Tous enduits et jointoiements nécessaires aux murs, voûtes, plan- 
chers et plafonds, à quelque hauteur que ce soit, à l'intérieur des 
locaux; 

Remastiquage des carreaux des fenêtres, portes et châssis vitrés ; 

Remplacement immédiat des carreaux cassés ou simplement fêlés; 

Entretien et réparation de serrures et autres genres de fermetures; 
remplacement des clefs cassées ou perdues ; 

Entretien en bon état des pavés, ruisseaux, caniveaux, empierre- 
ments, carrelages et planchers; 

Ramonage des cheminées, nettoyage, pose et dépose des tuyaux de 
poêles; 

Réparation dos dégâts qui seraient la conséquence de ces répara- 
tions, y compris ceux qui seraient occasionnés aux couvertures; 

Entretien et, au besoin, remplacement des cloches et sonnettes, 
ainsi que de leurs armures, chaînes, cordes, cordons et transmissions; 

Entretien, fouille, dépose, pose, raccords, couchements, nettoyage 
des conduits de gaz menant du conduit principal aux ateliers ou 
locaux concédés ; 

Entretien, dépose, pose, raccords, dans les mêmes conditions, des 
conduits servant à l'éclairage électrique. 

Balayage des locaux. 

Art. 20. — Les ateliers et leurs annexes, et généralement toutes 
les parties de la maison affectées à l'exploitation de l'entreprise, ainsi 
que les cours, passages, corridors, escaliers, chemins et avenues qui 
y conduisent, seront balayés et nettoyés tous les jours, aux frais de 
l'entrepreneur, par des hommes de peine. 
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Ijovage, 

Les locaux pouvant être lavés le seront aussi souvent qu'il sera 
nécessaire. I/entrepreneur devra s'ablonir de tous procédés de lavage 
qui pourraient être nui3ibles à la sant»j des détenus ou à la conserva- 
tion des bâtiments. 

Fo II ru itu re cV ustensiles . 

L'entrepreneur fournira, entretiomlra et remplacera au besoin, à 
ses frais, tous objets etustensiles nécessaires «i ces services do propreté, 
tels que seaux et récipients, balais, éponges, etc. 

Blanchiment an lait de chaux. 

Les ateliers devront être blanchis, cha([uo année, au lait de cljaux. 
lorsque le directeur le ju<îera nécessaire, il sera procédé, avant le 
blanchiment, au grattaÎ5'e des murs, voûtes ou planchers. 

Peinture a r huile. 

Une fois par période de trois ans, aux époques déterminées par 
l'administration, l'entrepreneur sera également tenu, lorsque la pre- 
mière dépense en aura été faite soit par un précédent entrepreneur, 
soit par l'administration, et quelque éloignée que soit la date du der- 
nier travail, de faire repeindre à Thuile, à une ou deux couches, sui- 
'^ant qu'il sera besoin, les plinthes, barres, portes, fenêtres, barreaux, 
grilles et autres parties des bâtiments et annexes alfectés h Texploita- 
tion de ses industries, sans préjudice des raccords h faire, chaque 
année, là où il en sera besoin. 

CHAPITRE IV 

CHAUFFAGE ET ÉCLAIRAGE 

Chauffage, — Combustible. 

Art. ;u). — L'entrepreneur fournira le combustible p:)ur le chauf- 
'^«e de tous les locaux mis à sa disposition, do manière à obtenir le 
"^ftPé de chaleur reconnu nécessaire par l'administration, lequel sera 
constaté au moyen de thermomètres fournis et placés aux frais de 
l'ontreprise . 

Matériel de chauffage, 

^^ fournira, entretiendra et, au besoin, renouvellera à ses frais tout 
^^ niatériel nécessaire, poêles, cheminées à la prussienne et tous 
^PP-'^reils de chaulîage autres que les chemin<M»s ordinaires faisant 
P^tie intégrante des bâtiments, ainsi que tous les ustensiles acces- 
^'^es, tels que pelles, pincettes, soulTlets, cendriers, balais de che- 
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minée, otc, et les tuyaux. Quanti les tuyaux sortiront à Textérieur, 
ils devront être en tôle galvanisée, recouverts d'un chapeau et munis, 
à leur sortie, de bavettes également en tôle galvanisée. 

m 

Eclairage, 

Art. 31. — L'éclairage desdits locaux et le matériel nécessaii'e à 
cet éclairage seront également à la chai'ge de l'entrepreneur . 

L'administration se réserve le droit d'interdire tout mode d'éclai- 
rage qui lui semblerait offrir des dangers ou être préjudiciable à la 
santé des détenus. 

Si l'éclairage au gaz ou à l'électricité existe déjà, l'entrepreneur n'y 
en pourra substituer un autre sans l'autorisation préalable de Tadmi- 
nistration. 

Approvisionneintnts. 

Art. 3:i. — L'entrepreneur devra avoir, soit dans Tintérieur, soit 
à proximité de l'établissement, un magasin constamment approvi- 
sionné en huile, bois et charbon, pour la consommation des ateliers 
pendant trois mois. 

Tous les quinze jours, il remettra au directeur un bulletin de situa- 
tion constatant les quantités entrées, celles qui auront été consommées 
pendant la quinzaine écoulée, et celles qui existeront en magasin le 
jour de la remise du bulletin. 

Le directeur ou l'inspecteur de la maison pourra, toutes les fois 
qu'il le jugera convenable, vérifier si les magasins de Tenti^epreueur 
renferment les quantités de combustibles nécessaires pour la consom- 
mation de trois mois. 

CHAPITRE V 
MATÉRIEL INDUSTRIEL, APPROVISIONNEMENTS. - INVENTAIRE 

Reprise ou apport de matériel indxustrieL 

Art. 33. — Les métiers, mécaniques et ustensiles qui seront repris 
par l'entrepreneur au moment de son entrée en jouissance, et ceux 
qu'il apportera ultérieurement, seront considérés comme mobilier de 
la maison et comme devant rester affectés aux besoins des ateliers ; 
l'entrepreneur ne pourra disposer de ces objets, sous quelque pré- 
texte que ce soit, autrement que pour l'exploitation des ateliers, sans 
une autorisation spéciale du ministre, à moins de suppression régu- 
lière de l'industrie à laquelle ces métiers et ustensiles avaient été 
appliqués. 

Faculté laissée h VEtat, 

Art. 34. — A l'expiration de l'entreprise, l'Ktat aura, sauf dans les 
cas d'exception prévus au paragraphe 4 de Tarticle 30 ci-après, la faculté 
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de i-eprendre ou faire reprendre les matières premières nécessaires 
pour alimenter, pendant un moi:?, It^s industries dont le matériel aura 
été repris. 

Expertise et inventaire. 

Au cas où rÈtat userait de cette faculté, la reprise par TÉtat ou 
l'entrepreneur entrant aura lieu après inventaire estimatif par des 
experts condradictoi rement nommés par les deux paries intéressées. 

En cas de désaccord entre les deux experts et faute par eux ou par 
les parties de s*entendre sur le choix d*un tiers expert, celui-ci sera, 
sur la poui*8uite de la partie la plus diligente et, au besoin, de Tad- 
ministration, nommé par le conseil de préfecture. 

;i ne sera dressé de cet inventaire qu'un procès-verbal sur lequel 
seront également consignés les avis et les observations du tiers expert. 

Une expédition de ce procès-verbal, établie aux frais des parties 

intéressées, sera remise au directeur de la maison centrale, dans un 

délai maximum de trois mois . 

» 
Etat des lieux. 

Art. 35. — Il sera dressé, par deux experts contradictoirement 
nommés, l'un par Tentrepreneur entrant, l'autre par Tenti^eproneur 
sortant, et en présence de rarchitecte de l'administration, un état des 
lieux au moment de la remise qui en sera faite par un entrepreneur 
à Tautro. Il sera procédé à cette expertise, et, au besoin, à la tierce 
expertise, dans les formes indi<[uées à l'article 'Aï. 

Les réparations à la cliar«5'e de l'entrepreneur sortant devront être 
terminées dans le délai de trois mois, à dater de la clôture de l'état 
des lieux; faute de quoi, l'adunnistration aura la faculté, sans qu'il soit 
nécessaire d'aucune mise en demeure, de les faire exécuter aux frais 
dadit entrepreneur. 

CHAPITRE VI 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES. - RISQUES DU FEU ET AUTRES 
- CAUTIONNEMENTS ET GARANTIES 

Locaux pour ^exploitation de V entreprise (/). 

Art. 36. — Tous les locaux et emplacements que l^dministration 
destinera à l'exploitation de l'entreprise seront mis à la disposition 
de l'entrepreneur et lui seront livrés en bon état de réparation; dans 
le cas où ces locaux et emplacements seraient insu (lisants, l'entrepre- 
lieup ne pourra prétendre à aucune indemnité à raison de la nécessité 
oii il se trouverait de louer des magasins ou des lo^^emenls hors de 
î*^tal)lis:sement. 

H) Voir circulaire du 20 mars 1870, alTcctution et destination des locaux. (Code 
^*PrUoriê, t. V, p. 16.; 
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Si, pondant le cours du marché, le fonctionnement de quelque indus- 
trie exigeait des changements dans les distributions intérieures, ces 
changements seront opérés aux frais de l'entrepreneur et ne pourront 
avoir lieu sans autorisation préalable de Tadministration, qui ne l'ac- 
cordera, d'ailleurs, qu'à la charge pour Tentrepreneur de remettre, 
si elle le juge convenable, à la un du marché, les locaux dans Tétat 
ou ils auront été livrés. 

I/administraflon se réserve le droit de reprendre, à tout moment 
où elle le jugerait nécessaire, tel local ou emplacement qu'elle aura 
mis à la disposition de l'entrepreneur, sauf à donner à celui-ci, selon 
qu'elle le jugera possible, tel autre local ou emplacement à peu près 
équivalent et, en tout cas, sans que pour cela l'entrepreneur puisse 
jamais prétendre à aucune indemnité, aucun dédommagement, aucun 
remboursement de dépenses quelconques. 

Pertes occasionnées par force majeure. 

Art. 37. — Les pertes occasionnées par force majeure ne seront 
supportées par l'État que dans le cas où elles proviendraient irinon- 
dation, d'invasion ou d'émeute, oiiles objets se seraient trouvés dans 
rintérieurderétablissement,et lorsque l'entrepreneur justifiera n'avoir 
été empêché de pourvoir au sauvetage ou à la conservation des objets 
perdus que par reflet des règlements d'ordre et de discipline observés 
dans rétablissement. 

Les procès-verbaux constatant ces pertes, rédigés par le juge de 
paix du canton dans lequel se trouve la maison centrale, conjointe- 
ment avec le directeur de cette maison, seront adressés au préfet 
dans les deux jours qui suivront l'événement. 

L'État ne pourra jamais être tenu de payer la valeur des approvi- 
sionnements qui excéderaient les besoins d'un mois pour les matières 
premières et do trois mois pour les combustibles, selon les quantités 
fixées par les articles 2\ et 'S'^ do présent cahier des charges. 

Il ne sera responsable, dans les conditions du premier paragraphe 
du présent article, de la perte des objets fabriqués ou confectionnés, 
que dans le cas où la perte serait survenue dans le mois à compter du 
jour où la fabrication ou confection desdits objets se trouvait ter- 
minée. Il en sera ainsi, même dans le cas oii le défaut d'enlèvement 
d'objets confectionnés ou fabriqués depuis plus d'un mois serait la 
conséquence soit d'arrêts mis par l'administration à la sortie des mar- 
chandises, par 'suite du retard apporté par l'entrepreneur dans les 
payements ou remboursements qu'il était tenu de faire, soit d'opposi- 
tions signifiées par des tiers. 

Rinques du feu ou autres (/). 
Art. '3Sv — Les risques du feu- ne sont pas garantis par l'adminis- 

(1) Voir circulaire d'ensemblo du 20 mars 1868, assurance contre l'incendie. 
{Code det Prisom, t. IV, p. 365.) 
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tration, qui, au contraire, se réserve son recours cq^e Tentrepre- 
neur ea cas d'incendie. 

L'entrepreneur devra faire assurer tous les objets mobiliers et les 
matières déposées dans les ateliers et leurs annexes. 

Il sera tenu, en outre, de faire assurer une somme d 
au moins, sur les immeubles composant lesdits ateliers et annexes, 
pour garantie des risques locatifs. 

L*État sera subrogé de plein droit dans tous les avantages qui pour- 
raient résulter, au profit de rassuré, du contrat d'assurance. Nonobs- 
tant la limitation à la somme ci dessus de la valeur^mobilière assurée, 
l'administration se réserve expressément, en cas de sinistre, son 
recours personnel contre l'entrepreneur, à quelque chilTro que les 
dommages puissent s'élever. 

L'administration pourra toujours exiger la production de docu- 
ments justifiant de la régularité des opérations relatives aux valeurs 
assurées, conformément aux dispositions du présent article. 

Les contrats d'assurances souscrits par l'entrepreneur devront por- 
ter, par une clause spéciale, sur les cas d'incendie, destruction ou 
dégâts causés soit par la foudre, soit par l'éclairage électrique, soit 
par explosion du gaz, de machines à vapeur et de tous engins ou appa- 
l'eils, apparents ou cachés, affectés à l'exploitation de l'entreprise. 

Cautionnement, 

Art. 39. — Pour sûreté de l'exécution du présent cahier des 
charges, l'entrepreneur devra fournir un cautionnement d 
en espèces ou en rentes sur l'État. Dans ce dernier cas, le capital des 
inscriptions sera compté suivant les dispositions législatives ou régle- 
mentaires applicables à la matière. 

Le cautionnement dont il s'agit devra être réalisé dans le mois qui 
saivrala notification de Tapprobation de l'adjudication par le ministre. 

Supplément de garantie par privilège, 

^ est convenu que jes objets mobiliers de toute nature, matériel 
industriel, métiers et ustensiles, approvisionnements, matières pre- 
inières,marchandises fabriquées ou confectionnées, demeureront alfec- 
^s, comme supplément de cautionnement, par privilège et par l'elTet 
^^m de l'adjudication, à la garantie des engagements de l'entrepre- 
'*^ur, et qu'il ne pourra ni les enlever, ni en disposer de quelque 
"tanière que ce soit, sans l'autorisation du ministre. 

Exception h ce privilège. 

Toutefois l'entrepreneur, avant d'introduire dans l'établissement 
l^i matériel industriel appartenant à des tiers, pourra en remettre 
l état descriptif à l'administration en demandant que ce matériel no 
soit pas affecté à la garantie de ses engagements. Si l'administration 
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accueille cette demande, les objets compris à Tétat ne seront pas 
grevés, â ré*?ard des tiers propriétaires, du privilège établi au para- 
graphe précédent. 

CHAPITRE VII 
CLAUSES PENALES ET RESOLUTOIRES 

Déficit dans les approvisionnements. 

Art. 40. — Dans le cas où n'existeraient pas en magasin les appro- 
visionnements prescrits par les articles 24 et 32, l'état des choses serait 
constaté par un procès- verbal que dresseraient le directeur et l'ins- 
pecteur, en présence de l'entrepreneur ou de son représentant (ou 
après qu'il aura été appelé). 

Une expédition de ce procès-verbal sera adressée au préfet. 

Si les approvisionnements auxquels l'entrepreneur est tenu ne sont 
pas effectués dans la huitaine du procès- verbal, il lui sera infligé une 
amende de 50 à 500 francs par chaque période de huit jours de retard. 

En outre, le préfet pourra autoriser le directeur à passer, aux 
risques et périls de l'entrepreneur, des marcliés d'urgence pour les 
quantités manquantes. 

Défaut de travail. 

Art. 41. — Dans le cas où l'entrepreneur ne fournirait pas d'une 
manière continue du travail aux condamnés, l'administration est auto- 
risée à passer tous marchés d'urgence pour occuper les détenus laissés 
en chômage par l'entrepreneur, et ce, aux frais et dépens de ce 
dernier. 

Les locaux, outils et ustensiles affectés à l'exploitation des industries 
en souffrance seront mis à la disposition de l'administration, sans 
autre formalité qu'un exploit de mise en demeure, signifié à l'entre- 
preneur, d'avoir à fournir le travail ordinaire aux condamnés. 

I/affectation des outils et ustensiles de l'entrepreneur â l'exploita- 
tion du travail procuré par marché d'urgence ne donnera lieu à aucune 
indemnité en sa faveur, l'entrepreneur restant libre, d'ailleurs, de 
requérir inventaire, descriptif seulement mais non estimatif, desdits 
outils et ustensiles, lesquels, rendus en pareil nombre, opéreront 
décharge, sans qu'il y ait lieu â indemnité pour cause d'usure pour le 
temps pendant lequel ils auront servi. 

Infraction aux règlements d^ ordre et de police. 

Art. 42. — L'entrepreneur et ses agents se conformeront, en tout 
ce i\\\\ peut se rapporter à l'exploitation de l'entreprise, aux disposi- 
tions d'ordre et de police qui sont ou qui seront prescrites par l'autorité 
compétente, sans pouvoir, dans aucun cas. prêt end reâ une indemnité. 

Toute infraction aux règlements d'ordre et de police écrits et ap- 
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prouvés par l'autorité oompôlcnte sera punie d'une amende de 25 à 
500 franos au profit du Trésor, sanspn\iudice du droit, pour l'admi- 
nistration. d'interdire l'entrée de la maison aux agents do l'entrepre- 
neur qui auraient commis Tinfraction. 

Rowh's de feu, 

Iians le cas où les accents do l'entreprise manqueraient d'assister 
aux rondes de l'eu prescrites par le règlement intérieur, le directeur 
aura le droit de prononcer contre eux une amende de 5 francs pour 
la première fois, et de 10 francs, s'il y a récidive dans le courant d'un 
mois compté de date en date. 

Amendes. 

Art. 43. — Les amendas de 50 francs et au-dessous seront prononcée! 
par le préfet, sur la proposition du directeur; celles de plus de 
SOfrancs, par le ministre. 

Elles seront soldées par l'entropreneur en même temps et dans la 
même forme que le montant des états do journée du mois durant lequel 
elles aaront été prononcées. 

Jlésiliatioïi , 

Art. 44. — Indépendamment des clauses pénales inscrites aux ar- 
ticles précédents, et en cas de récidive, la résiliation du marché pourra 
être prononcée par le ministre, sur la proposition du préfet, lorsque 
lentreprenour n'aura pas obtempéré, dans un délai de huit jours, à 
une mise on demeure ayant date certaine d'avoir à solder toutes 
sommes dues par lui â titre quelconque, et, de façon générale, d'avoir 
àassurer l'exécution de tout ou partie des clauses et conditions d« pré- 
sent cahier des charges. 

La désobéissance formelle aux ordres de l'administration, en tant 
que ces ordres auront pour objet rexéculion des lois et règlements 
approuvés, pourra aussi motiver la résiliation du marché, dans la 
forme indiquée au paragraphe pré(*édent. 

En cas de faillite déclarée ou de déconfiture dûment constatée de 
l'entreproneui', la résiliation aura lieu de plein droit. 

En cas de résiliation, il sera pourvu, en vertu d'une décision minis- 
lêrielle, aux besoins du service, tant par voie de régie au compte de 
l'entrepreneur défaillant que i>ar réac^judication à la folle enchère de 
^^ entrepreneur. 

Les excédents de dépenses qui résulteraient de la régie ou de Tad- 
indication sur folle enchère, ainsi que les frais de cette nouvelle 
adjudication et les dommages-intérêts qui pourraient être alloués à 
iKtat, seront prélevés sur le cautionnement de l'entrepreneur évincé 
^^ l'administration ot, subsidiairement, sur la valeur des objets, 
matériel et matières formant garantie supplémentaire aux termes de 
UriicleSi), sans préjudice du recours personnel et des droits à exercer 
^n cas d'insufTlsance contro ledit entrepreneur. 
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Si la régie ou l'adjudication sur folle enchère amenait au contraire 
une diminution dans les dépenses, l'entrepreneur évincé ne pourrait 
réclamer aucune part de ce bénéfice, qui resterait acquis à l'État. 

Les dispositions qui précèdent ne préjudicient pas aux droits con- 
féras en termes généraux, par l'article 1184 du Code civil, à l'adminis- 
tration comme à toute partie contractante, dans un contrat synallag- 
matique, de poursuivre, devant la juridiction compétente, la résolution 
du marché, avec dommages-intérêts, contre Tentrepreneur, dans tous 
les cas, autres que ceux spécifiés ci-dessus, où ce dernier ne satisfe- 
rait point à ses engagements . 



J\Iars 1893. — Cahibr des charges j^owr l'entreprise générale des 
services économiques et des travaux industriels des maisons 
d'arrêt f de justice et de correction, (1) 

NATURE ET DURÉE DE L'ENTREPRISE 

Objet de l'entreprise. 

Article premier. — L'entreprise a pour objet l'exécution des services 
économiques et industriels, moyennant payement par le Trésor d'un 
prix de journée fixe, la concession d'une partie du produit de la main- 
d'œuvre des détenus, et d'autres avantages accessoires, le tout confor- 
mément aux clauses et conditions du présent cahier des charges. 

Dans réventualité do la création de prisons cellulaires pendant le 
cours d'une période triennale, l'administration allouerait, s'il y avait 
lieu, un supplément de prix de journée. Le supplément de prix serait 
arrêté à l'expiration de chaque exercice proportionnellement aux 
dépenses supplémentaires qu'aurait elTeciuées l'entrepreneur avec les 
autorisations voulues pour assurer le service et dont il aurait justifié 
au moyen d'états contrôlés par le directeur de la circonscription et 
visés par le préfet. Il est d'ailleurs spécifié que l'entrepreneur ne 
pourra présenter, en quelque cas que ce soit, pour remboursement de 
dépenses supplémentaires de ce chef, une demande excédant le chiffre 
de '-iO centimes additionnels. 

Hase de V adjudication. 

Sera déclaré adjudicataire le soumissionnaire qui aura demandé le 
prix le moins élevé par journée de détention. 

Chaque soumission devra exprimer en lettres le prix souscrit par 
le soumissionnaire, sauf à celui-ci à le reproduire en chiffres. Dans le 
cas T)û les prix exprimés en lettres ou en chifïres ne seraient pas 
identiques, le prix le plus faible sera do plein droit considéré comme 
étant celui demandé par le soumissionnaire, sans qu'il puisse être 
. admis, de la part de ce dernier, aucune allégation d'erreur. 

(1) LfiU et DéereU, p. 687. 
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Réserve de Vapprohation ministérielle. 

Art. 2. — L'adjudication ne sera dôflnitive qu'après l'approbation 
du ministre. 

Ni Tacyudicatairo ni l'administration ne seront fondés à réclamer 
ou exiger aucune indemnité, surélévation ou réduction de prix à 
raison, soit de surélévation, réduction, création ou suppression de 
droits d'octroi, de pesée, de douane, de circulation ou autres, quel 
qu'ils soient, soit de modifications dans le mode de perception de ces 
dix)its survenues postérieurement à la date à laquelle la dite appro- 
bation aura été notifiée à l'ac^udica taire. 

Frais d^ adjudication. 

Art. 3. — L'adjudicataire payera les frais de timbre, d'enregis- 
trement et d'expéditions, auxquels pourra donner lieu l'adjudication, 
sur un bordereau certifié par le secrétaire général de la préfecture. 

Us frais de publicité seront à la charge de Tadministration. 

Durée du niarcJié, 

Art. 4. — L'adjudication sera faite pour 
années, qui commenceront le 

Le marché pourra cesser à l'expiration de chacune des deux pre- 
mières périodes, au moyen d'une notification faite trois mois à l'avance 
par l'une ou l'autre des parties contractantes. 

Domicile, 

Art. 5. — Si l'entrepreneur ne demeure pas à 
il devra y être représenté pai* un mandataire général régulièrement 
constitué, avec lequel l'administration pourra traiter directement et 
dêûnitivement tous les points relatifs à l'exécution du marché. 

Représentants de V entrepreneur, 

^our chacun des arrondissements où il ne réside pas, soit en per- 
^"^ne, soit par son mandataire général, il devra faire agréer par 
^ administration une personne ayant tous les pouvoirs nécessaires 
P^iir effectuer les fournitures et assurer l'exécution entière du cahier 
"®8 charges. Les agents du service de surveillance, leurs père, mère, 
^^ninie, enfants, beaux-frères ou gendre?;, ne pourront être proposés 
^^nie représentants de l'entrepreneur. Celui-ci pourra être excep- 
tionnellement autorisé à s'entendre, pour l'exécution des services 
^noiniques dans les dépôts et chambres de sûreté, avec les préposés 
^ ^a garde de ces établissements qui y consentiraient. 

Soîis-traités. 

Art. 6. — L'entrepreneur ne pourra sous-traiter, pour tout ou partie 
^û service, qu'avec l'autorisation du ministre. Toutefois, cette auto- 
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risation ne lui sera pas nécessaire quant aux marchés qu'il vou«lrai 
passer avec des fabricants pour l'occupation des détenus: tUais il es 
expressément entendu qu'il ne pourra sous-traiter qu'avec des labri 
cants exploitant pour leur propre compte ; la location des bras de 
détenus à des tiers par les sous-traitants est expressément interdite 
Les sous-traités ne pourront, dans aucun cas, être opposés à l'admi 
nistratioQ et les sous-traitants ne seront considérés que comme le 
agents de l'entrepreneur. 

Solidarité . 

Art. 7. — Si l'adjudicataire a un ou plusieurs associés, et s'il les fa 
connaître et agréer en cette qualité, ils seront tous obligés conjoin 
tement et solidairement, et. sans division d'action, tenus à l'exécutio 
des charges et conditions du marché. Nonobstant la dissolution de I 
société ou association, de quelque manière que s'opère cette disse 
lution, tous les anciens associés demeureront, soit par eux-méme 
soit par leurs héritiers ou ayants cause, conjointement, solidairemei 
et sans division d'action, obligés envers l'État, à moins que le ministi 
ne consente à les dégager. 

Décès de V entrepreneur , 

Art. 8. — Si l'entrepreneur vient à décéder pendant la durée c 
marché, sa veuve ou ses héritiers ne pourront être contraints « 
continuer le service au delà de trois mois après qu'ils auront dénon 
au directeur des prisons le décès de leur auteur et leur intention ( 
cesser l'entreprise. 11 leur sera loisible d'en remplir le terme à moi 
que le ministre ne prononce lui-même la résiliation de l'entrepris 
auquel cas sa décision devra être également notifiée aux parti 
intéressées quatre mois à l'avance. 

Au cas où les ayants cause de l'entrepreneur ne se seraient pas pn 
nonces, sur la cessation ou la continuation de l'entreprise, dans 
délai de cinq mois à partir de l'ouverture de la succession, ils seroi 
considérés de plein droit comme ayant renoncé au bénéfice d 
marché ; mais l'administration se réserve la faculté d'en exiger l'exc 
cution pendant trois autres mois. 

RÉGIME ALIMENTAIRE 

CHAPITRE I^' 

NOURRITURE DES DETENUS VALIDES 

Pain et soupe. 

Art. 9. — Les détenus recevront chaque jour, soit dans les prisor 
d'arrondissement, soit dans les dépôts et chambres de sûreté, ur 
ration de pain et deux rations de vivres dont la composition e: 
déterminée par les articles \\ et 15. 
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Entrants et sortants. 

Art. 10. — Les détenua entrants recevront la totalité do la ration 
de pain, quelle que soit l'heure de leur entrée, s'il ne leur en a déjà 
été remis une, le môme jour, dans un autre lieu de détention . Les 
détenus sortants la recevront, quels que soient Theure et le motif de 
leur sortie. Au cas où ils ne voudraient ni la consommer sur place, 
ni l'emporter, elle sera restituée à l'entrepreneur. 

Dans les maisons d'arrêt, de justice et de correction, le jour de leur 
entrée et de leur sortie, les détenus prendront part aux distributions 
de vivres autres que le pain foites pendant le temps qu'ils s'y 
trouveront. 

Dans les chambres et dépôts de sûreté, les individus arrivant passé 
midi n*auront pas dioit à la ration de soupe du matin ; ceux partant 
avant 3 heures ne recevront pas la ration du soir. 

Détenus transférés. 

Les agents ou les gendarmes sous la conduite desquels le transfè- 
rement aura lieu recevront des gardiens-chefs des prisons, ou des 
préposés à la surveillance des dépôts ou chambres de sûreté, un 
bulletin indiquant ce qui aura été fourni à chaque détenu au départ. 
Ce bulletin sera, à l'arrivée, remis au gardien-chef ou au préposé, pour 
servir à déterminer les fournitures restant à faire par l'entrepreneur. 

J^ain des valides. 

Art. 11. — La ration journalière de pain, soupe comprise, sera, 
pour chaque homme, de 85() grammes, et pour chaque femme, de 
800 grammes ; la distribution aura lieu quarante-huit heures au moins 
après la sortie du four. Le poids sera constaté au moment de la 
livraison aux détenus. Sur cette quantité il sera opéré, si l'adminis- 
tration le prescrit, un prélèvement de 100 grammes par individu et 
par jour pour être mis dans le bouillon avant la distribution des 
soupes : le prélèvement ne S(»ra que de 50 grammes les jours de 
service gras. 

Dans les prisons qui contiennent plus do 1*5 détenus, chaque ration 
se. composera d'un pain manutentionné séparément, sans aucune 
tolérance de poids. 

L'entrepreneur poura être autorisé, dans les prisons de peu d'im- 
portance, i fournir des pains formant deux ou plusieurs rations. 

Patn de supplément . 

L'administration se réserve le droit d'exiger de l'entrepreneur qu'il 
fournisse, en supplément, les (luantités de pain de ration qu'elle lui 
aura indiquées la veille. 

Ce pain sera payé à Tentrepreneur au même prix que celui vendu 
aux détenus, conformément à l'article 31 ci-après. 

T. XV \ 
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Composition du pain des valides. 

Art. 12. — Le pain des valides sera composé de farine de pur 
froment, blutée à 10 p. lOo d'extraction de son, et produisant au moins 
{Vu p. 100 de ffluten humide sur le poids de la farine sèche. 

L'administration pourra, en cas de fourniture défectueuse, exiger 
que le pain des valides soit semblable au pain de seconde qualité 
consommé dans la localité. 

Pain blanc pour les malades et les gardiejis. 

Le pain des malades el celui des gardiens sera composé de farine 
de pur froment blutée à 22 p. 100 d'extraction de son, et pro- 
duisant au moins 36 p. 100 de gluten humide sur le poids de la farine 
sèche. 

Ce pain ne sera reçu et distribué que vingf-quatre heures après la 
cuisson. 

Insuffisance de la proportion de gluten. 

Art. 13. — S'il était prouvé, par une expertise contradictoire, que 
les blés de qualité moyenne récoltés dans l'arrondissement ne pro— 
duiraient pas les quantités de gluten indiquées par Tarticle précédent, 
Tadministration ne pourrait exiger que la quantité déterminée par* 
cette expertise. 

Composition de la soupe. 

Art. 14. — Tous les jours, excepté ceux dont il est question à l'ar- 
ticle 15, le surplus du service alimentaire se composera d'un demi- 
litre de soupe et d'une pitance d'au moins 3 décilitres. 

La soupe et la pitance seront composées suivant les indications 
d'un ordre de service arrêté chaque mois par le directeur. 

Soupe maigre. 

La composition du régime alimentaire comprendra, chaque jour, 
pour 100 détenus, les fournitures ci-après mentionnées, lesquelles 
seront reparties en une soupe et une pitance, suivant les circonstances 
locales dont il y aura à tenir compte, savoir : 

1** 30 kilogrammes de pommes de terre de bonile qualité, pesées 
après répluchage, ou à défaut, en alternant chaque jour, 9 kilo- 
grammes de riz ou 12 kilogrammes de pois, de fèves, de lentilles ou 
de haricots secs ; 

2* 8 kilogrammes de carottes ou de navets bien épluchés et coupés 
en rouelles ou d'auties légumes en proportion, tels que choux« pois, 
fèves ou harfcots /Vais suivant la saison ; 
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3* Avec des pommes de terre, 5 kilogrammes de Jéj^umes frais, ou, 
avec le riz ou les légumes secs, 10 kilogrammes de légumes frais dont 
l^eau aura été exprimée ; 

4o 1 kilogramme de légumes secs en purée, ou pareille quantité de 
riz ou de gruau d'orge ; 

5* Le sel et le poivre nécessaires, suivant les indications du directeur; 

6* 1 kg. 500 de beurre, ou 1 kg. 250 de graisse de porc, dite saindoux^ 
fondue et bien épurée. 

Pour les chambres et dépôts de sûreté, la ration sera d*un demi- 
litre de soupe à chaque repas et la composition en sera, autant que 
possible, conforme aux prescriptions ci-dessus. 

Les fournitures pour la composition des vivres de cuisine seront 
reçues et pesées chaque jour, en présence du chef de l'établissement 
ou d*un employé désigné à cet effet. 

Soupe grasse. 

Art. 15. — Le dimanche de chaque semaine, r l'Ascension, à 
l'Assomption, à la Toussaint, û Noôl, le premier jour de l'an, les lundis 
de Pâques et de la Pentecôte, ainsi que le jour de la Fête nationale du 
14 juillet, il sera fait un service gras consistant, le matin, pour chaque 
individu, en une ration de soupe, dans la<iuelle il entrera 5 décilitres 
de bouillon provenant de la cuisson de 15 kilogrammes de viande de 
race bovine, remplissant les conditions stipulées dans l'article 17, 
pour 100 individus. 

Le régime gras sera dû u!i autre jour de la semaine, à désigner par 
Tadministration, lorsque l'Assomption, la Toussaint, Noël, le premier 
jour de Tan ou la Fête nationale tomberont un dimanche. 

On syoutera pour Tassaisonnement, et pour 100 rations : 

I kilogramme de carottes bien épluchées et coupées en rouelles, ou 
d'autres légumes frais en proportion, tels que poireaux, navets, épi- 
Qards, oseille, etc. ; 

Le sel et le poivre nécessaires. 

II sera mis en réserve une quantité do bouillon sufllsante pour le 
Service du soir. Ce service se composera do la viande qui aura servi 
à faire la soupe du matin, et à laifuelle on ajoutera :iO kilogrammes 
<ie i>ommes de terre épluchées, iOO grammes de graisse et 2 kilo- 
gammes d'oignons, pour 100 individus, le sel et le poivre néces- 
saires. 

Ces aliments, à part la viande, devront être cuits dans le bouillon 
mis en réserve de manière à former, pour chaque individu, une ration 
de 4 décilitres. 

Dans la saison où les i)ommes de terre ne pourront être employées, 
elles seront remplacées par 12 kilogrammes de légumes secs au choix 
de l'administration. 
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bani les prLbon*» cellulaires il sera fait deux services gras les 
dxJïSiDche et jeadi de chaque semaine. 

LiEr régime gra? ne sera pas dû dans l«rs uepôU et chambres de 
sûreté. 

Préparation d^s alihient*. 

Art. 16 . — La préparation, la caisson de la sonpe et de tous les 
aKments. y compris le pain, ainsi que leur distribution, auront lieu aux 
frais de l'entrepreneur, <ians nu I«>cal dépendant de la prison, et sous la 
«orveiltance du directeur ou du gardien-chef de la maison^ lequel 
&*assurei-a que les denrée:» employées sont de bunne qualité : à défaut 
de quoi il les rejettera, et ces objets devront être remplacés immé- 
diatement par l'entrepreneur, ou à ses frais s'il s*y refuse. 

En cas d'insuffisance ou de manque total, dans le pays, des légumes 
on assaisonnements désiiL^nés aux articles 14 et 15 pour entrer dans 
la composition de la soupe ou de la pitance, le préfet pourra, sur la 
demande de l'entrepreneur, et après avoir pris l'avis du directeur, 
autoriser remploi d'autres denrées en i^mplacement de celles qui ne 
pourront être fournies. 

En cas de contestation, tant sur la i|aalité du pain et des denrées 
que sur celle des aliments préparés, il en sera référé au préfet, mais 
les objets rebutés seront d'abord remplacés. 

Dans le cas où il serait impo$>ible de remplacer en temps utile les 
aliments rejetés par des denrées de même nature, Fentrepreneur 
serait tenu de fournir tous les autres aliments dont la consommation 
est ptf'rmise aux condamnés, et en valeur é;;ale à celle du service 
refusé. 

I^es légumes secs employés devror.t toujours provenir de la dernière 
récolte qui aura précédé répo<|ue de l'entrée en magasin ; ils seront 
nets et sans mélange de gi*ains étrangers à leur espèce, et ne seront 
admis qu'après un essai constatant qu'ils sont d'une bonne cuisson. 

Pour l<*s chambres et dépôts de sûreté, la soupe préparée au dehors 
doit rtre livrée chaude aux détenus. 

Viande. 

Art. 17. — 1^ viande sera bien sai«;née, de bonne qualité, sans 
qu'il puisse être admis de tête, c*pur, col, fressure, ni pieds. 

Elle devra produire un rendement minimum de 50 p. 100 en viande 
propre à faire des rations. 

Dans les prisons dont la population dépassera 50 détenus, la viande 
sera toujours fournie par morceaux de 5 kilogrammes au moins sauf 
l'appoint. 

Boisson d'iftif. 

Art. 18, — Pendant les mois de juin, juillet, août et septembre, 
Tentrepn'neur fournira, dans les maisons d'arrêt, de justice et de 
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correction, suivant la prescription de Tadministratioti, aux détenus 
valides, une boisson composée de la manière suivante: 

Eau pur© i . ooo lllre» 

Gentiane ; i kilo^. 

Mélasse 3 — 

Feuillofl de noyer " J^g . 5oo 

Houblon o — a5o 

Acide tartrique o — aoo 

Essence de citron o — oo4 

I^ sirop de calabre pourra être donné comme boisson d*été. 

Cette boisson sera livrée tant au réfectoire que dans les préaux, 
cellules et ateliers. 

L'administration pourra, sur l'avis des médecins, prescrire l'emploi 
«l'une autre formule, pourvu qu'elle n'entraîne pas une dépense plus 
élevée . 

Dans les chambres et dépôts, la boisson des détenus sera l'eau pure, 
en toute saison. 



CHAI1TRE 11 
REGIME DES MALADES 

Maladies cutanées. 

Art. 10. — Les détenus affectés de maladies culanée^s, telles que 
dartres, gale, teigne, etc., ne recevront que la nourriture des détenus 
en santé, à moins qu'il en soit autrement ordonné par le médecin, 
dans quelques circonstances particulières. 

• 

Autres maladies. 

Art. 20. — L'entrepreneur fournira, dans les infirmeries des pri- 
sons, la subsistance des détenus malades, selon l'ordonnance des offi- 
ciers des services de santé; elle est fixée, pour vingt-quatre heures, 
ainsi qu'il suit, savoir: 

Malades au régime gras. 

Portion entière. 

Deux soupes de 4 décilitres de bouillon chacune, avec 50 grammes 
de pain, matin et soir. 

Pain blanc. — 500 grammes, en deux distributions. 

Viande désossée, rôtie ou grillée. — 200 grammes, en deux distri- 
butions. 
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Vin. — \ décilitres, en deux distributions, additionnés de la quan- 
tité d*eau prescrite par le médecin. 

Trois quarts dcporiicn. 

Deux soupes de 3 décilitres de bouillon chacune, avec 40 grammes 
de pain, matin et soir. 
Pain. — 450 grammes. 

Viande cuite désossée. — 130 «grammes, en deux distributions. 
Vin. — 3 décilitres, en deux distributions. 

Dcriii-ponion. 

Deux soupes de 2 décilitres de bouillon chacune, avec 30 grammes 
de pain, matin et soir. 
Pain. — \0() grammes. 

Viande. — 100 grammes, en deux distributions. 
Vin. — 2 décilitres, en deux distributions. 

Quart de portion. 

Même soupe que pour la demie. 

Pain. —250 grammes. 

Viande cuite et désossée. — 60 grammes, en deux distributions. 

Vin. — 2 décilitres, en deux distributions. 

Malades au bouillon. 

Le nombre de bouillons prescrit par le médecin. Chaque bouillon 
sera de 2 décilitres. 

Malades au régime maigre. 

Pain. — La ration de pain pour les malades au maigre sera la même 
que pour les malades au gras; 

Soupe. — Dans les mêmes proportions que la soupe grasse. Cette 
soupe devra être préparée avec du beurre frais, des herbes et des 
légumes frais, autant que les localités et la saison le permettront, dans 
les proportions suivantes, pour 100 litres de bouillon à distribuer. 

Ix'^^uines 8 kg . 5oo 

Beurre i — 800 

.*N,*I I — 800 

Poivre o — o«4 

Portion entière de légumes. — 4 décilitres le matin, autant le soir. 

Pour les autres portions, les légumes seront distribués dans la même 
proportion que la soupe. 

La portion entière <le légumes sera préparée avec 120 grammes de 
légumes sors en purée ou 2.V) grammes de légumes fraisou de pommes 
do lerro, plus 10 grammes d'oseille et 15 grammes de beurre frais. 
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Four trois ({iiarts de portion, 90 graminoa de légumes sers en purée 
ou IIK) grammes de légumes Irais ou de pommes de terre, plus Sgrarames 
d*oseilIe et 10 grammes de beurre frais, et ainsi des autres. 

Il ne sera distribué, chaque jour, qu'une seule espèce de légume. 
Ces légumes seront variés autant que possible, suivant les saisons. 

Vin. —Dans les mêmes proportions que pour les malades au régime 
gras. 

Œufs. — Les légumes seront remplacés par des œufs dans les pro- 
portions suivantes: 

Portion entière, néant. 

Trois quarts de portion, trois (cufs, deux le matin, et un le soir. 

Demi-portion et quart de portion, deux œufs. 

Il entrera dans la préparation des onifs: au miroir, 8 grammes de 
beurre par œuf, et, en omelette, 10 grammes par (iMif. 

Pruneaux. — Les légumes et les œufs seront remplacés par des 
pruneaux dans les proportions suivantes: 

Portion entière et trois quarts de portion, néant. 
Demi-portion. 250 grammes de pruneaux pesés secs, moitié matin 
et soir. 
Quart de portion, l'-.C> grammes. 

Lait. — Dans les mêmes proportions que les autres soupes. 

Malades uniquement au lait. 

La quantité de lait prescrite par les médecins. 

Le mardi, le vendredi et le dimanche de chaque semaine, le pain de 
soupe pourra, sur la prescription des médecins, être remplacé par du 
riz, du vermicelle ou autres pâtes. 

Composition du bouillon d^ infirmerie. 

Art. 21. — Le bouillon gras sera composé avec 40 décagrammes de 
viande crue €t <) décagrammes de légumes frais pour chaque litre 
de bouillon, et, quel que soit le nombre des rations de viande bouillie 
à distribuer aux malades, le sel et le poivre nécessaires. 

Si la viande destinée à la préparation du bouillon no devait pas suf- 
fire pour la composition des rations de viande bouillie à distribuer, il 
serait mis à la marmite le supplément de viande crue nécessaire pour 
complf'ter la quantité de viande cuite composant le régime du jour. 

1^ viande bouillie qui excédera les besoins du régime ordinaire 
appartiendra à l'entrepreneur. Cotte viande pourra servir à faire des 
rations de cantine, ou à compléter le poids minimum des rations de 
valides, tel quMl est déterminé pour les services qui sont prescrits 
par l'article 15. 

Il ne .-^era fourni que du bteuf, à moins que le préfet, sur le rapport 
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des médecins de la maison et Tavis du directeur, ne juge préférable 
d'autoriser la Iburniture de veau et do mouton jusqu*à concurrence 
d'un tiers. 

Vin . 

Art. 2:^. — Les vins seront de ravant-dernière récolte et de bonne 
qualité. 

Dans les localités où la bière forme la boisson habituelle, il en sera 
délivré, en remplacement du vin, dans la proportion du double des 
quantités fixées pour le vin, c'est-à-dire G décilitres ou 4 décilitres. 
Le médecin pourra toutefois maintenir la ration de vin aux malades 
auxquels l'usage de la bière lui paraîtrait nuisible. 

Régime particulier. 

Art. 23. — L'entrepreneur fournira tout ce qui sera prescrit aux 
malades à titre de régime particulier, en tant que la valeur des den- 
rées à livrer n'excédera pas le double de celle du régime ordinaire 
de l'infirmerie. 

Toutes réclamations de l'entrepreneur relatives au régime particu- 
lier et à son mode d'application, d'après les prescriptions des médecins, 
seront adressées au directeur, qui les soumettra avec son avis au 
préfet. 

MédicamentH, 

Art. 24. — Les drogues, les médicaments et remèdes, tant internes 
qu'externes, les linges à pansements, ainsi que les menus appareils 
et ustensiles, les bandages, pessaires, béquilles ou jambes de bois, et 
antres objets analogues, tels que souliers pour les détenus que le mé- 
decin aura reconnus hors d'état de porter des sabots, seront fournis 
par l'entrepreneur; ces divers objets appartiendront aux détenus qui . 
pourront les emporter. 

Tisanes . 

L'entrepreneur sera également tenu de faire piéparer à ses frais les 
tisanes qui seront ordonnées, tant pour les malades à l'infirmerie que 
poqr les autres détenus qui n'auront que de légères indispositions. 

On se conformera au Codev, édition de 18^0, pour les préparations 
oflîcinales,aux prescriptions du médecin pour les préparations magis- 
trales, et au formulaire annexé au règlement du 5 juin 1860 pour les 
préparations les plus usuelles. 

Jiifirmiers, 

Art. 25. -- L'entrepreneur pourvoira, par l'emploi des gens de 
service libres ou détenus, salariés par lui, à la propreté des salles 
d'infirmerie, ainsi qu'aux menus soins que réclame l'état des malades.* 
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Détenus h libérer retenus pour cause de maladie. 

Art. 26. — Les détenus des deux sexes qui, après l'expiration de 
la durée légale de leur détention, ne pourront, pour cause de maladie 
grave, être mis hors de la prison, ni même être transférés dans un 
établissement liospilalier, resteront à Tinûrmerie et y seront traités 
comme les autres malades, sans que Tentrepreneur puisse réclamer 
un prix de journée supérieur à celui résultant de son adjudication. 

L'entrepreneur ne pourra également réclamer un prix supplémen- 
taire de journée pour les relégables qui seraient provisoirement main- 
tenus en état de détention avant leur transfèrementà leur destination 
pénale. 

Gardiens malades. 

Art. 27. — Les gardiens-chefs, les premiers gardiens, gardiens 
commis-greffiers et gardiens ordinaires, titulaires ou stagiaires, 
malades, seront soignés dans la maison, ou. selon le cas, dans leurs 
familles, par le médecin de rétablissement, aux frais de l'entrepre- 
neur, qui fournira les drogues, médicaments et remèdes, etc. 

Il en sera de même à Tégard des surveillantes qui seraient ou pour- 
raient être attachées aux maisons d'arrêt, de justice et de correction. 

Malades transportés a V hôpital. 

Art. 28. — Dans les cas graves, les malades qui ne pourront être 
traités à Tinfirmerie seront transportés à Thôpital, conformément aux 
prescriptions de Tarticle 78 du règlement général du 11 novembre 
1885. Les frais de transport et de traitement de ces détenus, aux prix 
du tarif arrêté par le préfet, seront à la charge de l'entrepreneur. 

Cette obligation s'applique également aux frais de transport et de 
traitement des relégables provisoirement maintenus dans les prisons. 

CHAPITRE 111 

RÉGIME DES FEMMES NOURRICES ET DES ENFANTS EN BAS AGE 

Jiégime, 

Art. 29. — Les mères nourrices qui entreront dans les prisons 
avec leurs enfants et les femmes enceintes qui y accoucheront rece- 
Arront chaque jour le régime prescrit par le médecin. Le médecin 
pourra s'adjoindre, pour les soins a donner en cas d'accouchement, 
un3 sage-femme qui sera rétribuée aux frais de Tentrepreneur. 

Supplément. 

Art. 30. — Indépendamment de la nourriture des malades, les 
mères nourrices recevront tous les jours un supplément en pain de 
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ration, qui pourra, soupe non comprise, porter pour elles le maximum i 
du pain fourni à 700 grammes. Il leur sera alloué en outre un demi- 
litre de lait et 2 décilitres de vin. 

Si la mère ne nourrit pas son enfant, ou si l'enfant est sevré, elle 
recevra la nourriture de la population valide, et le régime alimentaire 
de Tenfant sera prescrit par le médecin. 

CHAPITRE IV 

REGIMES EXCEPTIONNELS ET VIVRES SUPPLÉMENTAIRES 

Supplément au régime ordinaire. 

Art. 31. — Indépendamment de la ration de vivres ordinaire, 
l'entrepreneur fournira chaque jour à ceux des prévenus et accusés, 
ainsi qu'aux relégables provisoirement maintenus dans les maisons- 
de correction à l'expiration de leur peine d'emprisonnement, qui 1^ 
demanderont, à leurs frais: 

500 grammes de pain de toute qualité; 

Deux portions ou plats soit de viande, soit de poisson, légumes, pain, 
bouçre, fromage, lait ou fruits; 

75 centilitres de vin, ou un litre de bière ou cidre; 

Du savon. 

Il fournira également aux condamnés, et à leurs frais, les objets de 
cantine déterminés par les règlements, dont le prix ne pourra 
dépasser \'v. 30 pour les portions de viande, et fr. 20 pour les 
autres aliments. 

Ces objets seront payés au taux fixé par un tarif arrêté trimestriel- 
lement par le préfet ou le sous-préfet, sur la proposition de l'entre- 
preneur et l'avis du directeur de la circonscription . 

L'entrepreneur ne fera de distribution supplémentaire aux prévenus, 
accusés ou condamnés que sur un état «[ui lui sera remis chaque jour 
par le directeur ou le gardien-chef. 

Le paj'ement de ces fournitures aura lieu chaque mois sur les fonds 
des détenus préalablement déposés tlans la caisse do l'employé comp- 
table de la prison et sur production d'une feuille de cantine établie 
par l'entrepreneur, sous la surveillance des agents de l'administra- 
tion et d'après le modèle adopté par elle. 

Le directeur ou le gardien-chef veillera à ce que les aliments et 
autres objets désignés dans le présent article soient de bonne qualité 
et à ce qu'ils aient le poids voulu: dans le cas contraire, il devra les 
refuser. 

Le prix du kilogramme de pain de ration sera égal à autant de fois 
fr. 011 qu'il y aura de francs dans le prix moyen de Thectolitre de 
froment, au cours du marché, ]H)ur la prison ou les prisons de la 
même localité, en négligeant les fractions do fr. 50 et en comptant 
pour 1 franc celles de plus de fr. 50. 

Le prix applicable, éhaque mois, iv la totalité des quantités de pain 
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i^endaessera calculé au cours du dernier marché connu du mois pré- 
cèdent, constaté par un certificat du maire et sans qu'il y ait lieu à 
statuer par le préfet. 

^«ront assimilés, pour les vivres supplémentaires, aux prévenus et 
^^^cusés, les relégables provisoirement maintenus dans les prisons; 

Location de meubles et objets h titre exceptionnel, 

^^'entrepreneur devra, dans les limites du règlement, louer aux pré- 
y^nus et aux accusés spécialement autorisés à cet effet, ainsi qu'aux 
*^divi(Ju3 détenus pour dettes envers los particuliers, retenus par 
application «la l'article 455 du Code de commerce, les meubles, linges 
^^ effets de literie à lui appartenant ou faisant partie du matériel par 
^^^ plis en charge, moyennant une rétribution fixée, pour chaque? objet, 
Maprès un tarif proposé par le directeur et arrêté par le préfet. Ce 
'^^'''f demeurera affiché dans Tintérieur de la pri.son, ainsi (juo celui 
«e.s vivres supplémentaires et autres objets autorisés. 

'* ^st expressément interdit à l'entrepreneur do louer, pour cet 
"-^ge, aucun des objets dont la fourniture et le renouvellement in- 
-^>»ibent à TÉtat et de la valeur des^iuels il n'est pas r*»sponsable. 

Fournit tiri*s dites de tjita et de ijcôlage, 

,^i*t, 3^. — I/enti-epreneur fournira, pour les militaires détenus, les 

* 'Petits déterminés par les articles 14 à 18, et, en outre, 100 grammes 

p^ Pain pour la soupe (le pain de ration étant livré par les soins de 

*^^»ninistration de la guerre), et pourvoira à leur couchage, ainsi 

^^'^u blanchissage de leurs effets dans les mêmes conditions que les 

.. *^nus civils. Toutefois, par dérogation aux prescriptions de Tar- 

^^^ 10, les militaires et marins recevnmt la ration de soupe, quelle 

^'^^ 5soit l'heure de leur sortie. 

^} sera alloué un prix de journée de fr. 33 pour les hommes con- 

*^ Hs de prison en prison, sous l'escorte de la gendarmerie, fr. 28 pour 

^^^^x qui sont traduits en conseil dô guerre ou subissent, par suite 

- ^ j iigement, une détention à l'expiration de laquelle ils doivent re- 

^^^n lire leurs corps, enfin de fr. 05 pour les militaires punis par 

*^^5iiipe disciplinaire et nourris par les soins de leurs corps ou se 

^^^trissant à leurs fravs. 

Gardiens et surreillantes . 

^ rt. 33. — L'entrepreneur fournira gratuitement, chaque jour, aux 

^^^diens-cbefs, aux premiers gardiens, gardiens com mis-greffiers et 

^^^iliens ordinaires, titulaires ou auxiliaires, et aux surveillantes, 

^^^ ration de pain semblable à celui des malades, du poids de 

^'^^O grammes; il payera en outre aux gardiens-chefs, par l'entremise 

^ ^* directeur de la circonscription, une indemnité annuelle de lOOfranés 

^^yable par semestre, et aux premiers gardiens, gardiens commis- 
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greffiers, gardiens titulaires ou auxiliaires, surveillantes, une indem- 
nité de 10 francs par mois, pour tenir lieu de ration de vivres en 
nature, le tout sans réduction des jours de sortie réglementaire. Cette 
dernière indemnité ne sera pas due pendant la durée des congés, à 
moins qu'ils ne soient accordés, sur la prescription des médecins, 
pour cause de maladie ou d'état de convalescence. 

FOURNITURES DES EFFETS DE LINGERFE, 
DE LITERIE ET DE VESTIAIRE 

Art. 34. — L'entrepreneur est chargé de la fourniture de pre- 
mière mise, lorsqu'il y aura lieu, de Tentretien, du renouvellement, 
et, au besoin, de la fourniture à titre de complément, des effets de 
lingerie, literie et vestiaire, nécessaires au service de tous les lieux 
de détention de la circonscription, tant pour les valides que pour les 
malades, dans les proportions suivantes (1): 

LINGERIE 

Pour les hommes et les jeunes garçons. 

Deux caleçons (les caleçons ne seront portés, pendant Tété, que par 
les détenus auxquels les médecins les auraient ordonnés pour cause 
de santé); 

Deux chemises en toile de fil ou de coton ; 

Deux bonnets de toile ou serre-téte ; 

Deux cravates de couleur; 

Deux mouchoirs de poche; 

Une paire de bretelles en lisière de drap ou en fort tissu de coton ; ,. 

Deux essuie-mains individuels. 

Pour les fem mes et les jeunes filles. 

Deux chemises en toile de ûl ou de coton ; 

Deux fichus carrés de m. 80 à m. 00 de côté, en toile ou en coton 
de couleur, pour le cou; 

Deux fichus triangulaires de môme étoffe pour la nuit; 

Deux cornettes en toile ou en calicot, pour la nuit ; 

(1) Cette obligation comprend, en ce qui concerne le vestiaire, la charge de four- 
nir des vêtements à ceux des détenus non condamnés qui en seraient dénués ou 
dont l'autoritéjudiciaire aurait saisi les vêtements, comme provenant de vol ou comme 
pièces à conviction. 11 est' entendu, du reste, que les détenus de toute catégorie 
ne doivent emporter à leur sortie que des eflets leur appartenant. 
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Deux autres cornettes ou deux fichus de couleur, pour la coiffure 
de jour; 

Deux mouchoirs de poclie ; 

Deux tabliers de toile; 

Deux linges de pi*opretô; 

Deux essuie-mains individuels. 

Dans les prisons cellulaires, un capuchon en étamine de fll rigou- 
rçasement conforme au modèle prescrit par Tadministration. 

L'entrepreneui' fournira en outre les tabliers de service aux méde- 
cins, sœurs et servantes des deux sexes, les serviettes, torchons et 
autres objets analogues nécessaires au service des bureaux, cuisines, 
infirmeries, bains, chaufToirs. 

LITERIE 

Pour chaque détenu valide. 

Une paillasse en toile, ou un matelas de 6 kilogrammes de laine, 
suivant le mode de coucher adopté dans chaque prison ; 

Deux paires de draps en toile de til ou de coton, de 2 m. 50 sur 

1 m. 20; 

Une couverture en laine et une en coton, de 2 m. 25 à 2 m. 30 de 
long sur 1 m. 15 à 1 m. 20^ de large; celle de laine pesant, neuve, 

2 kg. 400 à 2 kg. 5(K); 

Un traversin en paille ou en laine, suivant qu'on aura adopté la 
paillasse ou le matelas, avec enveloppe en toile. Le traversin en laine 
contiendra 2 kilogrammes de laine. 

Pour chaque détenu malade. 

Une paillasse en toile ; 

Un matelas contenant 7 kg. :{30 de laine et 3 kg. 670 de crin ; 

Un traversin de 1 kg. MM) de laine et kg. 700 de crin ; 

Un oreiller do plumes pesant 2 kilogrammes; 

Deux taies ; 

Deux paires de draps, de 3 m. 20 sur 2 mètres, en fil ou en 
coton ; 

Une couverture en laine et une en coton, de 2 m. 55 à 2 m. 60 
sur 1 m. 25 à 1 m. 30; la couverture de laine pesant, neuve, 

3 kg. 500 à 3 kg. 750. 

11 sera pourvu d'une autre manière, qui sera réglée d'un commun 
accord entre l'administration et Tentrepreneur, au coucher des dé- 
tenus que des infirmités exposeraient à dégrader celui qui est 
prescrit par le présent article. 
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VESTIAIRE 
Pour les hommes et les jeunes garçons. 

Une veste ronde en droguet de fil et laine beige, les manches 
sans parements ni boutons, le collet droit et peu élevé, le corps 
d'une seule pièce tombant droit jusqu'au milieu de la hanche, croi- 
sant sur la poitrine et ayant deux rangs de boutons; doublure et 
poche intérieure en coton ; 

Un gilet sans manche, boutonnant droit, de môme étoITe que la 
veste, dos et doublure en coton ; * 

Un pantalon do môme étoffe, doublé seulement à la ceinture en 
coton ; 

Un béret de même étolTe. 

Pour les femmes et les jeunes filles. 

Une robe en droguet de fil et laine beige, doublée au corsage 
en coton, et faite de manière que le corsage puisse être détaché 
de la jupe; 

Un jupon de dessous en droguet de '111 et coton pour l'hiver, en 
toile pour l'été ; 

Un corset sans manches, avec cordons, en toile de coton ou en 
droguet de fil et coton pour l'hiver, le même en toile pour rété; 

Deux paires de bas de laine en hiver, de coton en été ; 

Pour les deux sexes. 

Deux paires de chaussons avec doubles semelles, en droguet de 
lil et coton rayé noir et blanc, ou blanc uni ; 

Une paire de sabots avec brides en cuir, vissées, ou une paire 
de galoches en cuir, avec semelles en bois. 

Sauf les dispositions relatives aux chaussons pour les deux sexes, 
aux jupons, corsets et bas pour les femmes, les détenus seront vôtus : 

Pendant la saison d'hiver, d*effets neufs ou ayant peu servi et 
assez chauds pour préserver convenablement du froid ; 

Pendant la saison d'été, d'effets ayant déjà été portés, lesquels ne 
seront, d'ailleurs, remis en service qu'après avoir été laves et réparés. 
Les détenus employés aux services généraux et aux bâtiments pour- 
ront, néanmoins, avec Tautorisation du directeur, recevoir, pour le 
travail, des vêtements en droguet de Hl et de coton, en toile ou eu 
treillis. 
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Pour les malades , 

l^ne capote en drojruet de fil et laine ; 
I>eux paires de chaussettes de laine ; 
Une paire de sandales . 

Pour le service de la troupe, 

Le nombre de capotes do guérite nécessaires aux besoins du 
service. 

Les layettes et objets divers de vestiaire et de couchaj^e, les linges 
<Ï6 propreté, les sabots el les souliers nécessaires pour les enfants en bas 
^ge conservés par leurs niôres détenues seront fournis el renouvelés 
P*prenlreprenenr. 

Sur la proposition du directeur, le préfet déterminera parmi les 
^^ets composant la layette, ceux qui i)ourrontétrè laissés à la dispo- 
sition de« mères nourrices au moment de leur mise en liberté, sans 
Çue l'entrepreneur puisse prétendre i\ aucune indemnité. 

Remplacement des efftts hors de service, 
'^'^^Iniation des ejffets apportés jyar les détenus et remportes j^ar eux, 

_^^t- 35. — Les eflTets de lin^'erie, literie et vestiaire seront rem- 

^^é^ lorsqu'ils seront recoiinus lu>i*s de service, suivant procès- 

^^bal dressé par le directeur des prisons, en présence de l'entre- 

i'^^neur ou de ses représentants. Ces elTets devront être conformes 

^ types qui resteront déposés aux greffe de la prison du cheMieu. 

f*^ ce qui concerne les effets qui, au début de l'entreprise, n*au- 

^*^iit pas les dimensions ou le poids réglementaires, l'administration 

l^^Virra autoriser l'entrepreneur ji les maintenir en service, si, d'ailleurs, 

^^ Sont en bon état. 

L'entrepreneur devra toujours avoir en réserve, en magasin, dans 
*^^ciinedesprisonsde la circonscription, la quantité d'objets nécessaires 
^^Ur un tiers en plus de la population moyenne, dans les proportions 
•^^ées par individu pour chaque espèce d'objets; il demeure toutefois 
entendu que, dans le cas où reffectif s'élèverait de plus d'un tiers au- 
dessus de la population moyenne, l'entrepreneur sera tenu de fournir 
les quantités nécessaires au fonctionnement des services confor- 
mément à l'article 34 du cahier des charges. 

Dans tons les cas, et lors même que la réserve ne serait pas en- 
tamée, il sera tenu, à chaque mise en réforme, de remplacer les effets 
que Fadministration aura reconnus hors de service, par un égal 
nombre d'effets neufs et conformes aux types prescrits. 

Il sera tenu dans chaque prison par l'entrepreneur, sous le contrôle 
du gardien-chef, un état de situation de la lingerie, de la literie et du 
vestiaire; les effets réformés seront marqués à l'encre indélébile, 
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de la lettre R, au moyen d'un timbre qui sera fourni par Tentre- 
preneur. 

Les effets apportés par les détenus venant d'une maison centrale 
ou d'une prison située en dehors de la circonscription seront pris 
en char^re par l'entrepreneur pour la valeur qui aura été attribuée 
à ces effets par l'administration dans les dits établissements. Le 
montant en sera ajouté aux sommes dont l'entrepreneur est respon- 
sable envers l'État. 

La valeur des effets emportés par les détenus qui s'évaderont ou 
qui seront transférés dans un établissement situé en dehors de la 
circonscription sera constatée par l'administration, au momeiît de 
révasion ou du transfère mont ; il en sera tenu compte à l'entre- 
preneur, au moyen d'une déduction équivalente sur l'ensemble des 
sommes dont le dit entrepreneur est responsable envers TÉtat aux 
termes de son marché. Si ces détenus sont ramenés dans la maison, 
Tentrepreneur n'aura droit qu'à la différence en moins entre la valeur 
de ces effets au moment de l'évasion ou du transférement et leur 
valeur au moment de la réintégration du détenu dans la prison ou au. 
moment de la restitution des dits effets, de quelque manière qu'elles 
ait lieu. 

Coucher des détenus en punition . 

Art. 3C.— Les lieux de punition devront être garnis d'un lit de camp, 
l'entrepreneur fournira, pour compléter ce coucher, soit une paillasse, 
soit un matelas en étoupe et le nombre de couvertures nécessaires. 

Les individus placés en cellules de punition seront revêtus de vieux 
vêtements mis en réserve pour cet usage. L'administration pourra 
exiger que l'entrepreneur leur remette, au lieu de sabots, des chaus- 
sons en droguet avec semelles en peau ou des espadrilles. 

Entretien et renouvellement des effets de coucher. 

Art. 37. — Les matelas et les draps de lit d'inflrmerie,ceux des dor- 
toirsou des eellules,les fonds de lit en toile ou en treillis, les couvertures 
et les travereins seront renouvelés lorsqu'ils auront été déclarés hors 
de service par l'administration. Les matelas et les traversins d'infir- 
merie seront rebattus, et, au besoin, étirés à la main, si l'adminis- 
tration le demande, deux fois par an, et plus souvent même lorsque 
des cas extraordinaires l'exigeront ; ceux des dortoirs ne seront re- 
battus qu'une fois par an. Les toiles de ces matelas et celles des 
traversins seront renouvelées lorsqu'elles ne pourront plus servir, 
mais elles seront toujours blanchies et réparées chaque fois que les 
matelas seront rebattus, et, en outre, lorsque des cas extraordinaires 
ou particuliers l'exigeront. Le déchet de la laine ou du ciin sera 
toujours remplacé par de la laine ou du crin de bonne qualité, de 
manière que les matelas conservent constamment leur poids primitif. 

Les lits seront échaudés tous les ans, au printemps, ou nettoyés 
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P^v tout autre procédé reconnu préférable pour détruire les insectes. 
Cette opération pourra être renouvelée dans le courant de l'été si 
^Ueestjagée nécessaire par l'administration. 

Coucher des gardiens. 

Art. 38. — L'entrepi*eneur fournira à chacun des gardions-chef^, 
premiers gardiens, gardiens commis-grefflers et gardiens ordinaires, 
titulaires ou stagiaires, ainsi qu'à chacune des surveillantes qui 
couchent ou coucheraient dans la prison, et aux agents des voitures 
cellulaires, loi*sque le service l'exigera: 

l)ne paillasse, 

Un matelas, 

Un traversin, 

Un oreiller, 

I>eux couvertures de laine, 

l^ux paiius de draps^ 

Deuï taies d'oreiller, 

I^ux essuie-mains ; 

le tout semblable aux fournitures do rintirmeric. 

Ces divers objets seront exclusivement afîeetés au service des 
agents énumérês au paragraphe premier du présent article (1). 

L'entrepreneur fournira à chacune des surveillantes laïques 
des prisons de la circonscription un costume composé de : 

Une robe, 

Une pèlerine ftx)ncée. 

Une pelisse ft'oncée, 

Un tablier, 

Une coiffure ; 

Je tout conforme au type qui restera déposé à la maison de cor- 
rection d 

La durée réglementaire des dits elTots sera d'une année, sauf la 
pelisse dont le renouvellement n*aura lieu que tous les trois ans. 

Paille de couchage. 

Art. 39. — I/entropreneur devra la fourniture <le la paille des 
paillasses et des traversins et son renouvellement, chaque fois qu*il 
sera jugé nécessaire, tant pour les maisons d'arrêt que pour les 
dépôts et chambres de sûreté, soit pour le service des valides, soit 
pour celui des malades ou des enfants en bas âge, soit pour celui 
des gardiens. 

Toutes les vieilles pailles appartiendront à l'entrepreneur. 



.1) \jet gardien-chef cl le pardien portier sont seuls admis à logier dans laprison 
avec leuru J'amilleê \ ils n'on( druit, chacun, qu'à une seule fourniture, sauf le eus 
où leurs femmes seraient surveilluntos. 

T. XV 5 
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BLANCHISSAGE DES EFFETS SERVANT AUX DÉTENUS 
Blanchissage du litige et autres effets servant aux détenus, 

Àrl. 40. — L'entrepreneur fera blancliir à ses frais les effets de 
lingerie, literie et vestiaire des détenus, tant en santé qu en ma- 
ladie, ainsi que ceux de literie servant aux gardiens. 

Pour les détenus en santé, les chemises, les mouchoirs et les 
essuie-mains seront blanchis toutes les semaines ; les draps de lits 
et les jupons de dessous, tous les mois; les cravates, les caleçons, les 
mouchoirs de tête et de cou pour les femmes, les chaussons, tous 
les quinze jours ; les autres effets d*habillement, de lingerie et de li- 
terie, toutes les fois qu'il sera jugé nécessaire. Quant aux effets de 
coucher, linge et autres objets des infirmeries, ils seront blanchis aux 
époques qui seront déterminées par les règlements de la maison, et 
aussi souvent qu'il sera nécessaire ou que les officiers du service de 
santé le prescriront. 

Les couvertures de laine servant aux détenus valides seront blan- 
chies deux fois, celles de coton une fois par an ; celles des infirmeries 
le seront trois fois chaque année, sans préjudice de ce qui est prescrit 
pour celles qui auront servi à des condamnés décédés ou atteints de 
maladies contagieuses. 

Le linge des infirmeries et celui des valides seront lessivés sépa- 
rément. 

iMyette^ etc, des enfants en bas âge. 

Les layettes et objets divers à Tusage des enfants en bas âge 
seront blanchis toutes les fois que cela sera jugé utile, aux frais de 
Tentrepreneur, ou bien il livrera aux mères le savon et autres menues 
fournitures nécessaires à cet elTet. 

Blanchissage des effets personnels des détenus. 

L'entrepreneur sera tenu de faire blanchir à ses frais les effets 
d*habillcment que les détenus auront été autorisés à acheter sur les 
fonds dont ils disposent, ou qu'ils auront été autorisés à recevoir 
du dehors. 

SALUBRITÉ ET PROPRETÉ 
Conservation et entretien des vêtements appartenant aux détenus. 

Art. M. — L'entrepreneur fera laver, désinfecter et remettre en 
état, autant que possible, les vêtements des détenus arrivants, y com- 
pris les chaussures, si l'administration juge qu'il convient de les 
conserver pour leur être rendus à leur sortie. 

L'entrepreneur sera tenu de veiller à la conservation de ces vête- 
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nienl8,dont il tiendra inventaire estimatif, concurremment avec l'ad- 
ministration de la maison, et il en sera responsable. 

Il ne pourra les désinfecter que par des moyens de nature à ne pas 
en altérer le tissu . 

Les effets appartenant aux détenus, et dont ils auraient été auto- 
risés à faire usage dans la maison, seront entretenus et réparés par 
les soins de l'entrepreneur, sauf remboursement de la dépense sur les 
fonds (lu pécule. Le rè;rlement du prix des réparations sera fait de 
concert entre l'administration et Tentreprise. 

Désinfection des effets ayant servi aux détenus 

entrant h Vinfirmerie, 

Chaque fois qu'un individu sera admis à l'infirmerie comme atteint 
ae la gale, de la teigne ou de toute autre maladie contagieuse, l'en- 
trepreneur sera tenu de faire laver et désinfe<*ter les effets d'habil- 
lement et de coucher qui auront servi à ce détenu et de renouveler 
^ paille des paillasses ou de re battre les matelas. 

Propreté des détenus, 

^^t. 42. — L'entrepreneur fera laver les pieds aux détenus tous les 
'luin^e jours. 11 fera faire la barbe aux hommes une fois par semaine 
^^ hiver et deux fois en été, et leur fera couper les cheveux tous les 
^^x mois en hiver et tous les mois en été. 

'1 fera également prendre des bains aux détenus à leur entrée et 
^^*to^ les fois que cela sera jugé nécessaire, soit par l'administration 
"^nie bains de propreté, soit par le médecin. 

Eau. 

• 

ç *~^^iis le cas où ime prison ne serait pas pourvue d'eau à l'intérieur, 
l'^^tne dans celui où les puits, fontaines ou réservoirs existants ne 
^j.^ï*tiiraient, soit habituellement, soit accidentellement, que des 
j^^ ^t^tités insuffisantes pour ce service ou pour tout autre, l'entre- 
[ I ^ïieur sera tenu d'en faire apporter du dehors à ses frais, et, s'il y a 
;^ ^. d'acquitter les frais d'abonnement établis ou à établir pour 
^ cession d'eau. 

Balayage, 

j^^ -^rt. 43. — Les cours, chemins de ronde, dortoirs, escaliers, lieux 
^ ^^sances, les salles d'infirmerie et généralement toutes les parties de 
-g^ ^ s les lieux de la détention dont les services font l'objet de l'entre- 
* ^*^f5e, ainsi que la chapelle, l'école, les postes et les bureaux seront ba- 



-^ ^^éset lavés, s'il y a lieu, et désinfectés aux frais de rentreprencur,qui 
-^^-^ Vernira les baquets, substances et engins prescrits, les balais et tous 
^^ autres ustensiles de propreté, notamment des toiles goudronnées 
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OU cirées à placer sur les planchers des dortoirs, autour des baquets, 
et rétribuera spécialement à cet effet le nombre de balayeurs jugés 
utiles par Tadministration. La pharmacie. s*il en existe une, et les 
salles dMnflrmerie seront cirées, frottées, s'il y a lieu, encaustiquées 
en cas de réfection ou de posti de planchers nouveaux, le tout aux 
frais de Tentrepreneur. 

Il fera également balayer par des personnes libres, s'il y a lieu, les 
dépendances extérieures et rues adjacentes, conformément aux rè- 
glements de la police municipale. 

Les balayures ainsi que les vieilles pailles devront être enlevées 
tous les jours par les soins de l'entrepreneur. 

Au cas où, à raison d'un fléau épidémique de gravité ou de durée 
exceptionnelles, il serait prescrit par l'administration remploi de 
substances désinfectantes en quantité considérable, il ne serait tenu 
compte à l'entrepreneur que des charges tout exceptionnelles qu'il 
établirait comme en étant résultées pour lui dans l'ensemble d'une 
année. 

Vidange des lietix d'aisances. 

Art. i'i. — Les fosses d'aisances et les tinettes mobiles seront 
vidées au compte de l'entrepreneur; les produits lui appartiendront. 
La vidange des fosses devra être faite toutes les fois qu'il sera besoin, 
et notamment dans le cours du dernier trimestre du marché. 

I^s tinettes seront vidées et les matières en provenant enlevées 
tous les jours. Ces récipients ne seront remis en place qu'après avoir 
été suffisamment nettoyés. Les matières devront être désinfectées au 
moyen des huiles lourdes provenant de la distillation de la houille 
ou d'autres substances de même valeur qui seront indiquées à 
l'entrepreneur. 

V Blanchiment des locaux» 

Art. 45. — L'entrepreneur fera blanchir tous les ans, au lait de 
chaux, mélangé avec la colle de peau, toutes les localités de chaque 
prison où ce procédé peut s'appliquer. 

Les soubassements dans chacun de ces locaux et à hauteur de m. 50 
seront peints au coaltar. 

Réparations. 

Les réparations des bâtiments sont à la charge du département. 

L'ontropreneur sera tenu aux réparations locatives énumérées à 
l'article 1754 du Code civil, dans les locaux où il fait travailler des 
détenus. 

L'entrepreneur fera nettoyer et curer les pompes, fontaines, puits, 
conduites d'eau ou de gaz, réservoirs, etc.; 
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Vider et curer les puisards, voûtes et canaux souterrains pratiqués 
pour rêcoulement des eaux pluviales, ménagères et autres; 

Hamoner toutes les cheminées et nettoyer les tuyaux de po(Mes aux 
^'P^ques qui seront fixées par l'administration. 

L'entrepreneur sera substitué à TÈtat pour l'exécution des marchés 
W pourraient être passés avec les entrepreneurs do sonneries 
'■iectriques. pour l'entretien des dites sonneries dans les maisons 
ceiiul aires. 

^' devra prendre les précautions nécessaires pour préserver de la 
^e/êe les conduites à eau ou à gaz, les fontaines, pompes, robinets 
®* Compteurs, sous peine d'être rendu responsable des dégâts qui 
Poux»paiont résulter de son défaut de soin. 

CHAUFFAGE ET ÉCLAIRAGE 



Eclairage, 

Art. àO. — L'entrepreneur fournira tous les combustibles néces- 
'* W*es pour l'éclairage de toutes les parties des prisbns, et notamment 
"^^ dortoirs, cellules, corps do garde ou postes des gardiens, de la 
'^^«^e du portier, du greffe ou bureau du gardien-chef et des autres 
^^ployés, du cabinet du directeur, de la salle d'école, des vestibules, 
^î^caliers, corridors, cours et chemins de ronde. 

L'entrepreneur ne pourra employer des huiles minérales qu'à la 
Condition de se conformer aux mesures de précaution qui seront 
prescrites par Tadministration. 

Dans les établissements où l'éclairage au gaz existerait déjà, l'entre- 
preneur ne pourra y substituer un autre mode d'éclairage sans 
autorisation préalable. 

Chauffage, 

M fournira également le combustible nécessaire pour le chauffage 
des ateliei*s ou chaufToirs, cellules autres que celles de punition, in- 
firmeries, corps de garde ou postes des gardiens, loge du portier, 
greffe ou bureau du. gardien-chef et des autres employés, cabinet du 
directeur, école, etc. 

l..es quantités do combustible à fournir chaque jour, et selon la 
saison, seront fixées par le préfet, sur la proposition du directeur. 
Ce qui n'aura pas été consommé sera repris par l'entrepreneur; il lui 
est interdit de remettre aux fonctionnaires, employés ou agents, au- 
cune somme représentant la valeur des fournitures qui doivent être 
affectées aux service.s énumérés ci-dessus, lesquelles ne pourront 
être effectuées qu'en nature. L'entrepreneur pourra, d'ailleurs, être 
dispensé de toute fixation, à la condition d'établir une température 
de 13 a li degrés centigrades, au minimum, pendant la période du 
chauffage, quelle que soit la température extérieure. 
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Postes militaires. 

L'entrepreneur fournira aux corps de garde militaires, établis ou à 
établir pour la sûreté de la prison, les matières nécessaires au cbauf- 
fage et à Téclairage, dans les proportions et pendant le temps dé- 
terminés par les règlements militaires. 

Chaujffage et éclairage personnels des employés. 

Il fournira aux employés, pour leur chauffage et leur éclairage per- 
sonnels, savoir: 

Directeur. — ChautTage •* bois. 



Surveillantes.— — — 

Directeur. — Éclairage "^^ bougie. 



•• 



Surveillantes. — — — 

Le stère de bois devra peser 500 kilogrammes. 

Le bois pourra, au choix de Payant droit, être remplacé par de 
la houille, à raison de 400 kilogrammes pour un stère, la bougie par 
de rhuile, dans la proportion du double, 

Les livraisons auront lieu dans les proportions et aux époques dé- 
terminées par Tarticle 8 de l'arrêté ministériel du 15 septembre 1870. 

Les allocations dues en exécution du présent article pourront être 
perçues en numéraire, sous forme d'indemnité, pour les ayants droit 
qui rauront demandé. A cet effet, le prix par unité de mesure du 
bois ou de la houille, de la bougie ou de Thuile à brûler, sera dé- 
terminé au commencement de chaque année par arrêté préfectoraL 
suivant la valeur de ces combustibles dans la localité. Le montant 
des indemnités revenant, à ce titre, aux fonctionnaires et employés 
sera, aux époques fixées par l'article 8 de l'arrêté du 15 septembre 1870, 
versé par l'entrepreneur aux mains de l'employé faisant fonctions de 
comptable, qui en fera aussitôt la répartition entre les ayants droit. 



FOURNITURES DIVERSES 

Frais de culte, fournitures d'école, etc. 

Art. 47. — L'entretien des objets servant aux divers cultes, la four- 
niture du pain, du vin. de l'encens et des cierges pour le service 
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religieux célébré les dimanches ot fêtes, ainsi que les objets nécessaires 
aux services funèbres des détenus décédés dans les prisons, seront, 
suivant le mode déterminé par le préfet, à la charge de Tentrepreneur. 

Il en est de môme de la rétribution qu*il y aurait à allouer aux sacris- 
tains et chantres, si l'administration rexi<(e, et généralement aux ser- 
vants du culte, qui seront choisis, autant que possible, parmi les détenus. 

Les fournitures d*éc(»le, cartes géographiques et livres classiques 
seront à la charge de Tentrepreneur, ainsi que la rétribution des 
moniteurs détenus. 

I/entrepreneur fournira également le papier de correspondance et 
les enveloppes de lettres aux détenus qui ne pourraient pas s*en 
procurer à leurs frais. 

Inhumation des détenus décédés. 

Art. 48. — Les frais dUnhumatlon ou de sépulture dos détenus 
appartenant à la population des maisons d^arrôt, de justice et de 
correction, des dépôts ou chambres de sûreté de la circonscription, et 
décédés, soit dans les infirmeries de ces prisons, soit flans les hôpitaux, 
seront à la charge de Tentrepreneur. Celui-ci ne sera pas tenu de ces 
dépenses en ce qui concerne les gardiens et les surveillantes, non plus 
que les individus maintenus dans les infirmeries pour cause de maladie 
après Texpiration de leur peine et qui viendraient à décéder. 

Il devra fournir un suaire en toile commune et un cercueil. 

MOBILIER 
Objets h la charge de V entrepreneur. 

Art. 'i9. — L'entrepreneur est tenu de fournir, entretenir, renou- 
veler et compléter au besoin, les menus objets mobiliers et ustensiles 
de toute espèce nécessaires aux services journaliers des prisons, des 
chambres ou dépôts de sûreté, soit que le matériel lui ait été remis 
par Tadministration, soit qu'il l'ait repris de Fentreprenenr sortant. 
Il fournira notamment à chaque détenu une cuiller de fer, une gamelle, 
un gobelet en verre commun ou en fer battu (modèle de Tarmée), une 
cruche en grès ou en terre vernie pour quatre détenusi l'administration 
pourra exiger que rentrepreneur livre, pour les détenus punis de 
cellule ou isolés, par mesure de précaution, des cuillers en bois et des 
gol>elets en fer blanc ou en étain) ; les tabourets ou esciibeaux, chaises, 
petites tables, tables de nuit nécessaires au service des ateliers, chauf- 
foirs, infirmeries, salles de nourrices, chambres de gardiens, les baquets 
do propreté pour les valides, le matériel d'éclairage et de chauffage 
général, les tuyaux et coudes en tôle pour les poêles et fourneaux (1), 

(1 ) L'Administration entcnil par menus objets de chaufTa^e et d'éclairage : le* lampes, 
veilleuses, etc., leurs supports et suApensions; et pour les poêler et cheminées de 
chaufToirs, ateliers» et infirmeries, les pelles et ]tincettes, crochets, chenets^ grilles 
de foyer, récipients pour les cendres, petites portes et couvercles en tôle, bnqtieset 
autres objets analogues. 
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ainsi que les vases et menus ustensiles nécessaires au service des 
malades, les instruments de pesage et de mesurage. 11 sera tenu de 
fournir pour chaque lit d'infirmerie une descente de lit en tresse 
de paille ou de jonc, ou droguet de laine, morceaux de couvertures 
réformées, etc. 

Dans les prisons cellulaires, chaque détenu sera pourvu, indépen- 
damment des ustensiles nécessaires au maintien de la propreté dam 
sa cellule, d'une gamelle double, d'un gobelet, d'une cuiller et d*un( 
fourchette en fer étamé, d'un couteau rond à lame fixe, d'un crachoii 
en bois, d*un lave-pieds en zinc : tous ces objets seront marqués di 
numéro de la cellule peint ou estampé. L'entrepreneur fournira éga 
lement les plaques mobiles portant découpé le numéro de la cellule 
L'entrepreneur sera chargé de Tenlretien et du renouvellement dei 
signaux à sonnerie adaptés aux portes des cellules. 

L'administration entend par objets de menu mobilier à la charge 
de l'entreprise, tous ceux dont la valeur ne dépasse pas 10 francs. Cett< 
limitation ne s'applique pas aux tuyaux de poêle non plus qu'aux ins- 
truments de pesage et de mesurage, buanderies portatives et leur 
accessoires, ustensiles pour le transport des vivres. 

Les lits, berceaux des enfants en bas âge, tables et bancs de réfec 
toire, d'école et de chapelle, les gros meubles et appareils de chauffage, 
fourneaux, baignoires, pompes à incendie, guérites, mobilier de 
bureaux, objets, ornements et linge servant à la célébration du culte, 
instruments de chirurgie, les appareils nécessaires pour le contnMc 
des rondes, seront fournis et renouvelés par l'État; mais Tentretier 
et la réparation de ces meubles et de ces appareils seront à la charge 
de Tentrepreneur, quelle que soit Timportance relative de U 
réparation. 

L'entretien et la réparation dos objets de culte impliquent l'obli- 
gation pour l'entrepreneur : 

1^ De faire redorer et réargenter, quand l'administration le recon 
naîtra nécessaire, les vases sacrés et les chandeliers d'autel ou autre 
objets de métal ; 

2* De repeindre, s'il y a lieu, et de maintenir en bon état le 
tombeaux des autels et les tabernacles, lorsqu'ils sonb mobiles. 

Le renouvellement des cadrans mobiles en papier servant ai 
contrôle des rondes aura lieu aux frais de l'entrepreneur. 

L'entrepreneur sera tenu de réparer et de maintenir en bon éta 
d'entretien la reliure des livres composant la bibliothèque à l'usag 
des détenus. 

TRAVAUX INDUSTRIELS 

Travail . 

Art. 50.— L'entrepreneur sera tenu de procurer du travail à tou 
les condamnés valides des deux sexes. Il en fournira également au 
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prévenus, accusés et détenus pour dettes qui en demanderont. Dans 
le cas où l'entrepreneur n'occuperait pas les condamnés valides, 
Tadministration se réserve le droit d'y pourvoir d'office. Les projets 
de traités qu'elle pourrait passer à cet effet seront notifiés à l'entre- 
preneur avec sommation de les réaliser pour son compte. Faute 
par lui de déférer à cette injonction dans le délai qui lui sera im- 
parti, Tadministration aura la faculté de donner au traité telle suite 
qu'il appartiendra, sans que Tentrepreneur puisse profiter de la por- 
tion de salaire non attribuée aux détenus. Dans les prisons qui sont 
ou seraient construites ou appropriées suivant le système de Tempri- 
sonnement Individuel, les détenus ne devront, dans aucun cas, être 
réunis en ateliers. 

Les détenus pourront continuer dans les. prisons l'exercice de 
leur profession, s'il peut se concilier avec l'hygiène, l'ordre, la 
sûreté et la discipline. 

Si l'industrie à laquelle ils étaient appliqués est organisée dans 
la maison, ils y seront employés aux conditions fixées par le tarif en 
vigueur. Dans le cas contraire, le salaire de ceux qui seraient 
occupés par des maîtres-ouvriers du dehors sera versé entre les 
mains de l'entrepreneur général pour être réparti entre le pécule 
do l'ayant droit et le dit entrepreneur. Les prisonniers dont le travail 
manuel serait fait pour leur propre compte, seront tenus de payer 
ane redevance équivalente ù la somme dont l'entreprise aurait 
profité et qui sera fixée par le préfet, sur l'avis de la commission 
de surveillance et celui du directeur, l'entrepreneur entendu. 

Lorsque, dans les prisons cellulaires, l'entrepreneur aura laissé 

sans occupation un ou plusieurs détenus valides qui n'auraient pas 

refusé de travailler, il sera tenu, par ce seul fait et sans qu'il y ait 

liea â aucune mise en demeure préalable, de payer à l'État pour 

chaque journée de chômage une amende deOfr. 20, en remplacement . 

des sommes de 25 à 10() francs stipulées, comme clauses pénales, pour 

les autres infractions aux conditions du marché, par l'article (V.3. 

Usera soumis d'ailleurs aux autres dispositions coercitives du cahier 

des charges auxquelles il n'est pas dérogé par le présent paragraphe. 

Les clauses pénales stipulées par les articles C3 et CA seront 

d'ailleurs applicables, suivant les circonstances, à Tinexécution des 

conditions du présent article . 

Les détenus admis à l'école élémentaire pourront être distraits de 
leur travail une heure au moins, deux heures au plus par jour. 

Fournitures de métiers y outils et ustensiles. 

^rt. 51. — L'entrepreneur fournira et entretiendra les métiers 
outils, ustensiles et matières quelconques nécessaires au travail. 

Autorisation du préfet . 

^tH. 52. — Aucun genre de travail ne sera mis en activité avant 
'^* i I ait été préalablement autorisé par le préfet, ou le sous-préfet 
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dans les cas d*argence, sur la proposition de Tentrepreneur, l'av 
du gardien-chef et celui du directeur de la circonscription. 

Fixation du tarif de main-d'œuvre. 

Art. 51). — Les prix de main-d'œuvre seront réglés dans les mêm- 
formes. 

Toutefois, lorsqu'il s'agira d'une industrie définitivement organisa 
•et employant d'une manière permanente un nombre de détenus reL 
tivement important, dans la môme prison, les tarifs, détermin 
comme il est dit au paragraplie ci-dessus, pourront, si l'admini 
tration le juge convenable, être remplacés par des tarifs prépar 
et réglés suivant les formes prescrites par l'arrêté du 15 avril 1882 
rinstruction de môme date (1). 

Le montant de la feuille de travail de chaque mois sera vers 
dans les quinze premiers jours du mois suivant, par l'entrepreneu 
à la caisse de la prison ; il lui en sera remis un récépissé détaché i 
livre a souche . 

Répartition du travail. Part abandonnée h V entrepreneur. 

Art. 5i. — La portion que les condamnés recevront sur le pr 
de la main-d'œuvre sera de cinq dixièmes, quelle que soit la caté<iror 
pénale à laquelle ils appartiendront. 

L'autre portion sera abandonnée à l'entrepreneur. 

Yjïï ce qui concerne le travail des prévenus, accusés et déteni 
pour dettes, l'entrepreneur percevra seulement les trois dixième 
ainsi que pour les condamnés à la relégation provisoirement mair 
tenus dans les prisons après expiration de la peine à subir et avai 
leur envoi à destination . 

Types ou échantillons. 

Art. 55. — L'entrepreneur sera tenu de remettre à l'administratic 
des prisons les types ou échantillons des objets quMl voudra faii 
fabriquer ou confectionner. 

Retenues . 

Art. 56. — Aucune retenue pour malfaçon, perte des matières, br 
volontaires d'outils, etc., ne pourra ôtre exercée que sur Tappr» 
bation du préfet, d'après un rapport du directeur, en ce qui concerr 
les retenues à faire sur la moitié des cinq dixièmes appartenant au 
détenus, et avec l'approbation du ministre loraqu'il s'agira de retenue 
à opérer sur la partie de ce pécule qui sei*ait mise en réserve poi 
répoque de la sortie des condamnés. 

Toutefois, lorsque les dégâts auront été commis à une époque tro 

(1) Code dei PriMona, t. VIII, p. 245. 
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rapprochée de celle de la libération pour qu*il soit possible d'obtenir 
en temps utile une décision du préfet, le directeur, au siège de la 
direction, les gardiens-chefs, dans les autres localités, pourront, 
après expertise, faire opérer provisoirement la retenue, sous leur 
rosp4:)nsabilité, sauf à en référer sur le champ à Tautorité préfectorale. 

Détenus employés par' V administration , 

Art. 57. — L'administration aura le droit d'employer au service 
des prisons, toutes les fois qu'il en sera besoin, et sans indemnité 
envers Tentrepreneur, le nombre de détenus qu'elle jugera convenable, 
pour l'exécution des menus travaux de réparation dans les prisons. 
Leur salaire sera réglé d'après le tarif des prix de main-d'œuvre 
arrêtés pour les travaux de même nature exécutés au compte de 
Tenlrepreneur général des services. 

Détenus employés par l'entrepreneur. 

Art. 58. — Les détenus employés aux divers services qui sont au 
compte de l'entrepreneur, tels que cuisine, blanchissage, balayage, 
intirmerie, service de la chapelle, etc., seront payés par lui, d'après 
un tarif proposé par le directeur et approuvé par le préfet (1). 

Livrets de travail. 

Art. 59. — L'entrepreneur doit fournir a chaque détenu un ]ivre 
sur lequel seront inscrits le travail ou les matières premières reçues 
et le travail rendu. 

Afin d'assurer le salaire des détenus qui viendraient à être libérés 
ou transférés dans le cours du mois, l'entrepreneur devra déposer au 
greffe de chaque prison, contre reçu, tous les mois et à l'avance, une 
somme qui sera Axée, suivant les besoins, par le directeur des 
prisons. 



DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

Reprise du matériel par l'entrepreneur entrant. 

Art. 60. — Dans le cas où l'entrepreneur n'aurait pas en magasin 
les objets mobiliers, ustensiles, linges, vêtements, matières pre- 
mières, etc., dans les quantités prescrites et qui seraient nécessaires 
pour l'exécution des obligations imposées par le présent cahier des 



^1) I<e!< difipositionR de cet article impliquent pour l'entrepreneur robligntSon de 
rétribuer dans chaoue prison les détenus employé» aux services économiques et 
de propreté générale. — Aucun de ces services ne duit être fait gratuitement par 
les détenus. 
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charges, Tétat des choses serait constaté par un procès-verbal quo 
dresserait le directeur, en présence de l'entrepreneur ou de son 
représentant, ou après qu'il aura été dûment convoqué. 

Une expédition de ce procès-verbal sera adressée au préfet. 

Si les l'ournilures auxquelles Tentrepreneur est tenu d'après son 
marché ne sont pas effectuées dans la huitaine du procès- verbal qui 
aura été dressé dans la forme ci-dessus, il lui sera fait une retenue 
de 5() à 2()0 francs, pour chaque période de huit jours de retard. Ea 
outre, le préfet pourra autoriser le directeur à passer, aux risque^i 
et périls de Tentrepreneur, des marchés d'urgence pour les objet.^ 
manquants. 

L'entrepreneur entrant sera tenu de prendre en charge, après es%,\- 
mation faite par des experts contradictoirement nommés par lui et 
l'entrepreneur actuel, les objets de menu mobilier, les ustensLl^^s, 
effets de lingerie, literie et vestiaire, matières premières brutes cl 
ouvrées, comestibles, combustibles, médicaments, etc., en ser^J^i^e 
ou en magasin au moment de son entrée en jouissance, pour T^ 3C. «- 
cution des diverses obligations dérivant du cahier des charges. 1 1 "^^ 
pourra être obligé de reprendre des approvisionnements au delà ^^ ®^ 
quantités que comporteraient les besoins du service pendant un ^»"i 
pour la lingerie, la literie et le vestiaire; pendant trois mois, l^^^^^^^ 
les autres services économiques: cotte limitation ne s'appliqu(r' if^ '^*' 
pas aux quantités qu'aurait fournies en excédent l'entrepreneur* ^=^^^^ 
un ordre écrit émanant du directeur. 

Sur le montant de l'estimation, il sera fait déduction de la sonrs^ 
de ^ , dont l'entrepreneur sortant 

comptable envers l'administration, et le surplus sera payé à celiï 
par l'entrepreneur entrant, qui, à son tour, deviendra responsable 
la valeur qu'il n'aura pas remboursée, et sera tenu de la représeii^ 
et de la reprendre en fin de bail. 

L'entrepreneur ne pourra payer que sur l'autorisation de l'admln 
tration la plus-value revenant à son prédécesseur, faute de quoi 
demeurera responsable, jusqu'à concurrence, des répétitions à exero 
contre celui-ci. 

Dans les cas, au contraire, où l'inventaire constaterait une moin: 
value, l'entrepreneur sortant devra immédiatement mettre à la diss» 
position de Tadministration le montant de cette moins-value, pou 
être employé au remplacement des objets manquants. 

Kn cas de désaccord entre les deux experts, et faute par eux ou pat: 
les parties de s'entendre, il sera sur la poursuite de la partie la plu^ 
diligente, et, au besoin de Tadministration, demandé au conseil 
préfecture d'ordonner une expertise dans les conditions prescritef 
par la loi du :>2 juillet 1889. 

Il ne sera dressé de l'inventaire qu'un seul procès-verbal . 

Deux expéditions de ce procès- verbal et de l'expertise, s'il y a lieu^<^ 
établies aux frais des entrepreneurs entrant et sortant, seront remises^ 
au directeur. 




1893. — MARS 77 

Aussitôt après la clôture de ces opérations, Tentrepreneur entrant 
devra remetti*e à Tadininistration une déclaration signée de lui, 
portant prise en charge de la valeur constituant la première mise 
de rÉtat. 

A Texpiration 4e Tentreprise, il sera procédé, dans les mêmes 
formes, à la reprise du menu matériel, des effets de lingerie, literie 
et vestiaire et dos approvisionnements alors en service ou en ma- 
gasin, pour Texécution du cahier des charges. La plus ou moins-value 
sera supportée par qui de droit, ainsi qu'il est dit plus haut. 

A rentrée et à la sortie de chaque entrepreneur, il sera dressé un 
inventaire, descriptif seulement du gros mobilier, dont Tentretien 
seul incombe à Tentrepreneur. Ce récolement, dûment signé par 
Tentrepreneur entrant, vaudra pour lui constatation de l'existence 
du dit mobilier, qu'il devra représenter en bon état, sauf décharge 
régulière. 

Les fi'ais d'expertise seront payés moitié par l'entrepreneur sortant 
et moitié par l'entrepreneur entrant. 

L'entrepi'eneur entrant devra, après expertise contradictoire, et 
sans que le montant de l'estimation puisse figurer à l'inventaire, 
tenir compte à l'entrepreneur sortant de la valeur des constructions 
ou appropriations suivantes : 

Délai pour terminer V inventaire , 

Art. 61. — L'inventaire devra être terminé, et le certiflcat de prise 
en charge signé par l'entrepreneur entrant, dans le délai de trois 
mois à dater de son entrée en jouissance, faute de quoi, il sera pas- 
sible d'une amende de 50 francs par semaine de retard, sauf son recours 
contre qui il appartiendra. 

A partir de l'expiration de ce délai, l'intérêt légal de la plus ou 
moins-value calculé comme en matière de commerce courra entre les 
entrepreneurs entrant et sortant, sans que l'administration puisse, 
en aucun cas, être tenue de garantir le payement de cet intérêt. 

Cautionnement. 

Art. 6:i. — Pour sûreté de l'exécution du présent cahier des charges, 
l'entrepreneur devra fournir un cautionnement de 

francs en espèces ou en rentes sur l'État. Dans ce dernier 
cas, le capital des inscriptions sera compté au cours moyen du jour 
de l'approbation de l'adjudication. 

Le cautionnement dont il s'agit devra être réalisé dans le mois qui 
suivra la notiâcation de l'approbation de l'adjudication par le ministi'e. 

Four garantir le fonctionnement des services qui lui incombent, 
l'entrepreneur devra "Savoir constamment en magasin, dans l'établis- 
sement, un approvisionnement de denrées alimentaires et de com- 
bustibles suffisant pour la consommation moyenne de deux mois. Les 
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existences en magasin seront vérifiées par le directeur ou 
délégué aussi souvent qu*il sera jugé utile, et un bulletin de ssitu 
devra lui être remis chaque semaine par Tentrepreneur. 

Il est expressément spécifié que, par l'effet même du mi 
d'adjudication et à raison du fonctionnement des services qu'il 
vue, tous approvisionnements, tous objets mobiliers employés 
ces services, tous instruments, machines et ustensiles quelcon 
servant aux travaux industriels, demeureront alTectés — soit à lit 
gage, soit pour privilège selon le cas. et ainsi que les disposi 
de la loi y autoriseront pour la protection la plus efficace des int 
dont l'administration a charge — à la garantie des engagement 
l'entrepreneur, ainsi que de toutes créances et répétitions ou r< 
dications à exercer à son égard par application de son marché, 
pourra, en conséquence, distraire aucun de ces approvisionnem 
objets ou instruments, ni en disposer de quelque manière que c< 
sans une autorisation du ministre. 

Toutefois, l'entrepreneur, avant d'introduire dans l'établisse: 
un matériel industriel appartenant à des tiers, pourra, en reme 
ivn état descriptif à l'administration, demander que ce matériel n* 
pas considéré comme affecté à la garantie de ses engagement 
Fadministration accueille cette demande, la clause de garanti 
dessus spécifiée ne sera pas opposable, en ce qui la concerne 
tiers propriétaires pour les objets portés à l'état. 

Clauseit pénale;/. 

Art. 63. — Toute infraction aux dispositions contenues dar 

présent cahier des charges pourra être punie d'une amende de 

25 francs, prononcée par le préfet, sur la proposition du direct 

Kn cas de récidive, cette amende pourra être portée à 100 fran* 

Les amendes de plus de 25 francs seront prononcées par le mini 

A défaut, par l'entrepreneur, de faire ou de remplacer les fou 

tures ou objets quelconques nécessaires au service, il y sera po 

de la manière suivante : 

Four la nourriture, le directeur dans la prison du lieu de sa 
dence, les gardiens-chefs dans les autres prisons et les chefs de bri 
dans les chambres de sûreté y pourvoiront d'urgence et aux fra 
l'entrepreneur. 

Pour les autres parties du service, il y sera également pourvu 
frais de l'entrepreneur, mais après une mise en demeure du pr 

Résiliation, 

Art. 64. — Indépendamment des clauses pénales inscrites à 
ticle 63, et en cas de récidive, la résiliation du marché pourra 
prononcée par le ministre sur la proposition du pr^ifet, lorsque Tei 
preneur n'aura pas obtempéré, dans un délai do huit jours, à 
mise en demeure, ayant date certaine, d'avoir à assurer Texécutic 
tout ou partie.des clauses et conditions du présent cahier descha 
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La désobéissance formelle aux ordres de Tadministration, en tant 
([lie ces onires auront pour ol]jet Texécution des lois et règlements, 
pourra aussi motiver la résiliation du marché dans la forme indiquée 
au paragraphe précédent. 

Enfin le marché pourra être résilié dans la même forme si, dans 
le délai d'un mois à partir du jour de la mise en demeure, l'entre- 
preneur n*a pas soldé les sommes dues sur le produit du travail, ou 
s'il n'a pas introduit dans les magasins les matières premières néces- 
saires à la continuation régulière de Tentreprise. 

Kn cas de résiliation, il sera pourvu, en vertu d'une décision ministé- 
rielle, aux besoins du service, tant par voie de régie au compte de 
l'entrepreneur défaillant, que par réadjudication à la folle enchère du 
dit entrepreneur. 

Afin d'éviter toute erreur (finterprélation, il demeure entendu 
que les excédents de dépenses qui résultent de la régie ou de Tadjudi- 
cation sur folle enchère sont prélevés sur les sommes qui peuvent 
être dues à rentrcpreneur,sans préjudice des droits à exercer contre 
lyi en cas d'insuffisance. Si la régie ou l'adjudication sur folle enchère 
amène au contraire une diminution dans les dépenses, l'entrepreneur 
ne peut réclamer aucune part de ce bénéfice qui reste acquis à l'admi- 
nistration. 

Imputation des amendes ou retenues. 

Le montant des amendes ou retenues prononcées en vertu des 
dispositions qui précèdent et le prix des achats faits d*urgence*par 
l'administration, ainsi que l'excèdent de prix qui pourrait résulter 
delà réadjudication, seront déduits des sommes dues à Tentroprenour 
par le Trésor pour le service des prisons de la circonscription à quelque 
titre que ce soit, et subsidiairement tant sur le cautionnement que 
sur les biens personnels de l'entrepreneur. 

Risque d^ incendie. 

Art. 65. — L'entrepreneur devra faire assurer tes effets de lingerie, 
literie et vestiaire, et les objets mobiliers desquels il est responsable 
envers l'État, aux termes do l'article 41) du présent cahier des charges, 
ainsi que les objets de gros mobilier, dont l'entretien seul est à sa 
charge, et le risque locatif, en ce qui concerne les bâtiments. 

Emménagement dans une nouvelle prison. 

Art. 66. — Dans le cas où, pendant le cours du nouveau marché, il 
y aurait lieu de transférer dans un autre bâtiment les détenus d'une 
prison et d'y installer les divers services, l'entrepreneur sera tenu 
de pourvoir à tous les frais de déplacement des dits services, sans 
indeniDité spéciale. 
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PRIX DE JOURNÉE ET MODE DE PAYEMENT 
Prix de journée. 

Art. 07 — Il sera payé à l'entrepreneur un seul et même pri: 
détenu, à Texception : l"* des prisonniers pour dettes envers les i 
culiers, qui pourraient se trouver dans la prison; 2* de ceux do 
est fait mention à Tarticle 3i du présent cahier des charges; I 
ceux qui se nourrissent à leurs frais, même quand ils sont dis 
ses de travailler; pour ces derniers, Fentrepreneur recevra la m 
de son prix de journée. 

L'entrepreneur n'aura droit pour Tentretien des enfants en bai 
qu'au .même prix de journée que pour les détenus adultes. 

Il ne lui sera alloué pour leurs mères aucun supplément de 
de journée. 

La journée d'entrée ne sera pas comptée. Le prix de journée 
payé intégralement pour le jour de la sortie par libération, tra 
rement, décès, etc., à moins qu*il ne Tait déjà été dans un autre 
blissement faisant partie de la même entreprise. 

Les vivres et autres fournitures que l'entrepreneur sera da 
cas de faire aux prisonniers pour dettes, suivant les prescriptior 
règlement particulier de la prison, lui seront payés directemen 
l'employé chargé des fonctions de comptable, qui aura reçu pr 
blement les consignations. 

Mode de payement. 

Art. 68. — L'entrepreneur sera payé tous les mois, sur la pro 
tion d'états dressés par lui ou à ses frais, vérifiés et visés pj 
directeur et arrêtés par le préfet. 

La fourniture des imprimés nécessaires à la rédaction de ces d. 
états, lesquels devront être conformes aux modèles proscrits par 
ministration, sera à la charge de l'entreproneur, ainsi que celle 
bulletins de vivres et des registres ou imprimés concernant les li 
sons à la cantine, la situation des magasins, etc. 

Indevinités pour élévation du prix du jroment. 

Art. 69. — Lorsque le prix moyen de l'hectolitre de froment excé 
francs dans l'un des départements de la circonscriptio 
sera alloué à l'entrepreneur, pour ce département, une indemnité 
demi-centime par journée de détention, par chaque franc d'augi 
tation à partir de ce chiffre. Ce supplément, applicable aux joui 
des militaires et marins, ne sera pas dû pour les enfants en bas 

L'entrepreneur n'aura droit à l'indemnité ci-dessus déterminée 
pendant le temps que le prix de l'hectolitre de froment aura dé] 
le taux de francs ; aussitôt qu'il sera revenu à ce ch 
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Tindemnité cessera. On Q*aura égard, pour la fixation de cette indem- 
nité, qu'aux au^^mentations par francs entiers, et les centimes en sus, 
quel qu*on soit le nombre, seront né<^Ii*^ês. 

L'indemnité dont il s*agit sera payée sur états numériques réglés 
tous les trois mois par le préfet . Le calcul de la moyenne du prix du 
froment se fera d*aprës la mei*curialo de chaque quinzaine, «Iressée et 
certifiée i»ar le préfet. 

Arrêté le présent cahier des char;;cs, contenant pour les articles 

des additions paraphées 
par le directeur de Tadministration pénitentiaire. 

Paris, le 1 

Le Ministre de Vintérieur^ 
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RENSEIGNEMENTS 

à consulter par les personnes qui se proposent de soumissionner fenlrep 
services des prisons d 
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d'indication. 



1893. — MARS 



83 



X 

> 



fi' 

»t4 






5 « 



■ET 

»! 



"< 
^ 



H 



M 



K 
O 



I 

l s 



><; 









r: 



§\ 



M 

> .4, 



2 « 



: * 



u 



■:■: 
y. 



N 



a 
o 



u 

•a: 






I s -Xi 
I s te 



(9 I 

h» 



fT. 



C 





r. 


*^ 


K 


w-^ 


W 


^^ 


n 


kiM 


M 


H 


Ob 


^ 


« 






X, 


^ 


j2 


• 
•M 


c 


a 




a 






V 



-3.= 

O 

:S 3 

m» 

s *« 






5 



s 
« 



s 

Cl 



o 

■V 

Cl 

a 
o 
v> 

a 
o 



et 

•r. 

a 
s 






V 



a 

es 
a 



e 

o 

;& 

s 
a 
o 

"o 
u 

8 



u 

-A 



■Xi 

er 



fi» 



ANNEE 1895 



7 janvier. — Déckbt relatif au Codex médicamentarius (1). 

Article premier. — Le supplément «lu Codex médicamentarius {éài- 
tion de 1884) est et demeure obligatoire pour les pharmacies, à partir 
du 10 janvier 1899. 



17 janvier. — DlbciHios du garde den sceaux relative 

U la liberté conditionnelle. 

Par dépr»che du 17 janvier 1895, M. le garde des sceaux fait con- 
Tiaitre que c la mise en liberté conditionnelle n'interrompt pas le cours 
de la peine, et que, par suite, toutes les conséquences de Tarrét sub- 
sistent jusqu'à Texpiration de la dite peine >. 



18 janvier. — Décret réglementant sur de nouvelles hases le régime 
des concessions accordées aui} transportés dans les colonies péni^ 
tentiaires . 

TITRE PREMIER 

Envoi en concession. 

Article premier. — Les concessions de terrains aux transportés 
et libérés dans les colonies pénitentiaires peuvent seulement être 
accordées : 

1<* Aux condamnés en cours de peine qui sont parvenus a la 1" classe 
et qui ont constitué un pécule suffisant.; 

(1) Loi9 et DécreU, pp. 530 et 698. 
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2** Aux libérés qui ont versé à la caisse d*épargne de Tadministra- 
tion pénitentiaire ou, à défaut, à la caisse des dépôts et consigna 
lions un dépôt de garantie. 

Le minimum du montant du pécule et celui du dépôt de garanti 
sont lixés par arrêtés du gouverneur approuvés par le ministre de 
colonies. 

Dans tous les cas, le dépôt de garantie ne peut être inférieur 
1(X) francs. 

Les concessions ne sont accordées qu'à titre provisoire; elles n 
deviennent définitives que dans les délais et conditions prévus à 1 
section 2, titre II, du présent décret. ^ 

Art. 2. — Chaque envoi en concession fait Tobjet d'une décisio 
individuelle prise par le gouverneur en conseil privé, sur la propos 
tion du directeur de l'administration pénitentiaire. Cette déeisior 
qui, pour les libérés, fixe le montant du dépôt de garantie, est inséré 
au Bulletin de V Administrai ion pênitentiai)^, et une ampliation ei 
est remise au titulaire ainsi qu'au receveur des domaines. 

Il en est immédiatement rendu compte au ministre des colonies. 

Art. 3. — Le concessionnaire ou ses ayants droit sont soumis ai 
payement d'une rente annuelle et perpétuelle qui est fixée, dans 1. 
décision portant envoi eu concession, eu égard à l'importance de 
terrains concédés, sans toutefois que la dite rente, par hectare et pa 
an, puisse être supérieure à kO francs ni inférieu]*e à 10 francs pou 
les concessions agricoles. En ce qui concerne les concessions prévue 
à l'article 9 ci-aprés, le maximum est de 50 francs et le minimum d 
10 francs pour l'ensemble de la concession . 

Art. 4. — Le capital de la rente est également fixé dans chaqu 
décision portant envoi en concession. Ce capital ne peut être supérieu 
à 600 francs ni inférieur à 400 francs par hectare pour les concession 
agricoles. En ce qui concerne les concessions prévues à l'article 9 ci 
après, le maximum est de 2.000 francs et le minimum de 500 fVanc 
pour l'ensemble de la concession . 

Art. 5. — Les conditions spéciales à exiger de chaque concessior 
naire sont fixées par la décision d'envoi en concession. 

Art. 6. — Les concessions accordées en exécution du présent décpc 
sont faites sans garantie de mesure, consistance, valeur ou état, e 
sans qu'aucun recours d'aucune nature puisse être exercé contr 
l'État. 

Art. 7. — Les concessions sont livrées pourvues d'une maison conj 
truite dans les conditions fixées par Tadministration. 

Art. 8. —La superficie de chaque concession agricole est ûxée e 
égard à la qualité des terres et au nombre de personnes composant 1 
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famille da concessionnaire, sans toutefois que cette superficie puisse 
être inférieure a 3 hectares ou supérieure à 10 hectares. 
Les concessions ne comprennent que des terres défrichées. 

Art. 9. — Toutefois, la superficie de la concession ne peut être 
supérieure à 20 ares ni inférieure à 10 arcs, si la concession est accor- 
dée en dehora des agglomérations urbaines, pour Texercice d'un com- 
merce, d*une industrie ou d*un métier, jugés nécessaires aux besoins 
des concessions agricoles et compris dans une nomenclature limita- 
tive établie par le gouverneur en conseil privé, et soumise à l'appro- 
bation du ministre des colonies. 

Dans ces cas, retendue de chaque concession est fixée, dans les 
limites de superficie ci-dessus, en tenant compte de la situation des 
terrains et de la profession à exercer parle concessionnaire. 

Art. 10. — Il est accordé à chaque concessionnaire une première 
mise non renouvelable d*outils aratoires, d'effets de couchage et d'ha- 
billement, dont la composition et la valeur sont fixées dans chaque 
colonie par arrêtés pris par le gouverneur en conseil privé et soumis 
a l'approbation du ministre des colonies. 

La valeur des objets ainsi fournis eçt recouvrable sur les conces- 
sionnaires définitifs dans les conditions prévues aux articles 27 et 
28 ci -après. 

Art. 11.— 11 est accordé à chaque concessionnaire la ration de 
vivres ou une indemnité représentative pendant une durée de six 
mois pour le concessionnaire agricole et de trois mois pour le con- 
cessionnaire qui exerce une des professions prévues à l'article 9. 

Pendant les périodes ci-dessus indiquées, le concessionnaii^e marié 
a droit en outre à la ration de vivres ou à une indemnité représenta- 
tive pour sa femme et à une demi-ration pour chaque enfant âgé 
de plus de 3 ans. 

Art. 12. — Les soins médicaux sont donnés gratuitement au con- 
cessionnaire et à sa famille pendant une période d'un an à compter 
du jour de l'entrée en concession . 

TITRE II 
Régime des concessions, 
l'* SECTION. — Des concesitioyui provisoires , 

Art. 13. — Les dépenses occasionnées par la mise en concession 
des transportés, telles que défrichements, construction des habitations 
et délivrance d'outils aratoires, sont supportées par le budget de 
rÉtat (service colonial). 

Les remboursements des dépenses faites seulement à titre d'avances 
aux termes de l'article 10 sont attribués aux produits divers du bud- 
get do l'État. 
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Art. 14. — Le concessionnaire provisoire est tenu de résider sur 
le terrain concédé; il ne peut ni Taiiéner, ni Tbypotbéquer, ni le 
donner à ferme. 

Art. 15. — Toute concession de terrains doit être mise en rapport 
pour la moitié pendant la première année, et pour la totalité pendant 
la seconde. 

Art. 16. —Les concessions provisoires sont retirées de plein droit: 

l"" Pour tout fait ayant entraîné des peines criminelles; 

2*» Pour évasion ou tentative d'évasion ; 

3* Pour défaut de payement de la rente imposée à chaque conces- 
sionnaire dans les six mois qui suivent Téchéance de chaque terme 
et sans que Tadministration soit tenue à aucune notification ou som- 
mation préalable. Toutefois un délai supplémentaire de six mois au 
maximum peut être accordé au concessionnaire par le gouverneur en 
conseil privé, s*ii justifie d'un cas de force majeure. 

Les concessions provisoires peuvent être retirées: 

l** Pour tout fait ayant entrajnô des peines correctionnelles; 

2" Pour inconduite; 

3* Pour indiscipline; 

4* Pour défaut de culture des terres; 

5* Pour infraction à Tune quelconque des dispositions des articles 
14 et 15 du présent décret, ou des conditions spéciales fixées par la 
décision d'envoi en concession . 

Art. 17. — Le retrait de la concession emporte privation des outils 
aratoires, effets de couchage et d'habillement qui ont été accordés au 
concessionnaire ; celui-ci ne peut prétendre à aucune indemnité, même 
pour les constructions ou les améliorations qu'il aurait apportées à 
la concession. 

Toutefois, la décision de retrait peut, s'il s'agit d'un condamné en 
cours de peine, ordonner le vers>ement à son pécule de la valeur des 
fruits de la concession qui se trouvent en nature en sa possession ou 
sont encore pendants par branches ou par racines; s'il s'agit d'un 
libéré, la décision peut ordonner que les mêmes produits lui seront 
laissés ou remis. 

Art. 18. — Les décisions prqnonçant le retrait des concessions pro- 
visoires sont prises par le gouverneur, sur la proposition du directeur 
de. Tadministration pénitentiaire. 

Ces décisions sont définitives et irrévocables pour les concession- 
naires en cours de peine, lesquels sont immédiatement réintégrés dans 
un pénitencier. 

A l'égard des concessionnaires libérés, les décisions prononçant le 
retrait de la concession provisoire sont notifiées en la forme adminis- 
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trative; elles ne deviennent déânitives qu'à Texpiration d*un délai de 
trois mois, pendant lequel le concessionnaire libéré peut présenter 
requête au gouverneur en conseil privé pour obtenir que la mesure 
soit rappol^tée. 

Art. 11). — Les décisions prononçant le retrait des concessions provi- 
soires indiquent si le dépôt de garantie doit ôtre retenu en totalité ou 
en partie seulement. En tout cas, la retenue à exercer ne peut être 
inférieure à 100 francs. 

Art. 20. — En cas de dépossession ou de décès d'un concessionnaire 
provisoire, les biens concédés font purement et simplement retour au 
domaine pénitentiaire. 

Toutefois, la femme et les enfants peuvent obtenir, s'ils résident 
dans la colonie et sans versement d*un nouveau dépôt de garantie, 
la concession qui avait été accordée à leur époux ou père. 

Art. 21. — Les transportés non libérés à qui est. accordée une 
concession provisoire, autres que ceux qui subissent la peine des tra- 
vaux forcés à perpétuité, peuvent faire tous les actes nécessaires à 
Tadministration, à l'exploitation et à la jouissance des biens concédés, 
ainsi qu'à Texercice de leur industrie, de leur commerce ou de leur 
métier, et ester en justice pour ces diiïérents actes après autorisation 
du directeur de l'administration pénitentiaire. 

2* SECTION. — Des concessions définitives. 

Art. 22. — La propriété de la concession ne devient définitive qu'à 
Teipiration d'un délai de cinq années à compter du jour de la déci- 
sion d'envoi en concession provisoire. 

Pour les condamnés en cours de peine au moment de l'envoi en 
concession, le temps écoulé depuis leur envoi en concession jusqu'à 
leur libération est compris dans ce délai de cinq années, sans toutefois 
pouvoir être compté pour plus de deux ans. 

Art. 23. — Dans le cas de l'attribution de la concession provisoire 
à la femme ou aux enfants, prévue par l'article 20, la décision fixe le 
délai après lequel la concession devient détinitivo, sans que ce délai 
puisse être inférieur à trois ans ou supérieur à cinq ans. 

Art. 24. — Du jour oit la concession est devenue déflnitlve, le 
concessionnaire peut se libérer du payement de la rente à laquelle 
il est soumis en versant le capital, tel qu'il est déterminé d'après 
l'article 4 du présent décret. 

Toutefois, l'administration ne peut exiger le montant du capital 
de la rente que dans le cas où la concession, étant devenue définitive, 
viendrait à être vendue ou donnée. 

Art. 25. — Le concessionnaire définitif a droit au remboursement 
du dépôt de garantie prévu à l'article premier du présent décret dans 
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le mois qui suit Fépoque à laquelle la concession est devenue 
déânitive. 

Art. 26. — Dans le mois qui suit la date à laquelle chaque conces 
sion est devenue déûnitive il est établi un titre de propriété. 

Ce titre est dressé en minute, signé par le directeur de l'adminis 
tration pénitentiaire ou son délégué et par le concessionnaire, e1 
approuvé définitivement par le gouverneur en conseil privé. 

Les actes ainsi passés, qui sont enregistrés et transcrits par les soins 
et aux frais des concessionnaires, sont authentiques et emportent 
exécution parée à regard des tiers. Il en est délivré de:i expédition: 
tant aux parties qu*aux receveurs des domaines; aviseat^en outre, 
donné au trésorier-payeur, par simple lettre, de toute mise en conces- 
sion définitive. 

Les minutes de tous les titres définitifs de propriété, auxquelles 
doivent être annexés, avec toutes les mentions nécessaii*es, les procu- 
rations, plans et autres pièces qui sont visés, sont conservées à la 
direction de l'administration pénitentiaire. 

Arti 27. — A défaut de transcription du titre définitif de propriété, 
l'administration pénitentiaire doit faire prendre à la conservation des 
hypothèques, dans les quarante-cinq jours qui suivent la date à laquelle 
chaque concession est devenue définitive, une inscription destinée 
à assurer à TÉtat son privilège pour le recouvrement de la rente à 
laquelle la concession est soumise, du capital de cette rente, des 
frais de justice et des remboursements pour avances prévues à 
Tarticle 10. 

Cette inscription est dispensée du renouvellement décennal et 
conserve son effet pendant trente années à compter du jour de sa date. 

Les bordereaux d'inscription sont appuyés, pour toute pièce justifi- 
cative, dune expédition du titre définitif de propriété. 

Art. 28. — L'action du Tiésor ne peut s'exercer sur les biens 
concédés qu'à l'expiration d'un délai de dix années à compter du jour 
de la mise en coacession définitive. 

Toutefois, cette action peut s^exercer immédiatement sur les dits 
biens : 

1" En cas de vente, de donation, de transmission héréditaire au 
profit de tout autre que la femme ou les enfants du concessionnaire. 

2® A défaut du payement par ce dernier, sa femme ou ses enfants, 
de Tannuité qu'ils peuvent être autorisés à verser en représentation 
et jusqu'à parfait payement des frais de justice et des remboursements 
pour avances dont ils sont redevables envers le Trésor. 

Le montant de cette annuité sera Ûxé par le gouverneur en conseil 
privé, sur la proposition du directeur de l'administration pénitentiaire, 
après avis du trésorier-payeur. 
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3' SECTION. — DispositioiM communes aux conctssions 
provisoires et aux concessions définitives. 

Ail *^j. — Les concessionnaires et leurs ayants droit sont tenus 
d'abandonner les terrains et matériaux de toute nature jugés, par 
décision da directeur de Tintérieur, néce88aii*es à Pouverture, à la 
construction, à la rectification et à la réparation des routes, chemins, 
ponts, canaux et aqueducs. 

Les concessionnaires n*ont droit à Pindeninité que s'il y a un dom- 
mai^e direct et matériel causé à des terrains cultivés ou améliorés, 
à des clôtures, à des habitations ou à des cai^ières eu cours 
d'exploitation . 

£o cas de contestation, Tindemnité est déterminée dans les condi- 
tions fixées par Tarlicle 33 du piésont décret. 

Art. 30. — Les concessionnaires ne sont tenus au payement de la 
rente prévue par Tarticle 3 du présent décret que deux ans aprôs 
la décision d'envoi en concession. 

I^ payement de cette rente est elfectué par semestre et d'avance au 
bureau des domaines, le 1" janvier et le 1'' juillet de chaque année, 
en ne tenant compte, pour le pi*emier semestre, que du temps écoulé 
à partir de Tépoque où la rente devient exigible. 

Art. \\[, — Les arrérages des rentes imposées aux concessionnaires 
ainsi que les capitaux de rachat des dites rentes sont recouvrés par le 
receveur des domaines pour le compte du trésorier-payeur, qui en 
ftil recette au profit du budget de l'Etat. 

Le recouvrement de ces sommes peut être poursuivi par voie de 
^ntrainte ainsi que par toutes autres voies légales. La contrainte est 
décernée par le receveur des domaines, visée et rendue exécutoire 
parle directeur de l'administration pénitentiaire, signifiée et mise à 
exécution sans autre formalité. 

^ recouvrement de l'annuité représentative des irais de justice et 
^^ i^mboursements pour avances est assuré par les soins du tréso- 
^^f -payeur et des agents sous ses ordres, pour le compte du budget 
de l'Eut. • 

Art. 32. — Pour Texercice des droits et actions résultant du pré- 
^nt décret, le domicile de tout concessionnaire est au lieu de la 
<»nc€ssion . 

Art. 33. — Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre les 
concessionnaires et l'administration au sujet des biens concédés sont 
ju^'ées par le conseil du contentieux administratif. 

4* SBC'TION. — Déchéance des concessionnaires définitifs. 

Art. 3î. — A défaut de payement des rentes et capitaux de rentes, 
dans le mois qui suit la notification de la contrainte prévue à 
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Tarticle 31 du présent décret, le concessionnaire est déchu. La déché 
ance est prononcée par un arrêté du gouverneur en conseil privé 
sur la proposition du directeur de Tadministration pénitentiaii*e. Eli 
est notifiée au concessionnaire ainsi qu*aux tiers qui auraient acqui 
des droits sur la concession et qui se seraient conformés aux loi 
pour les conserver. 

Art. 35. — La déchéance ne devient définitive que si, dans le delà 
de trois mois à compter de la notification qui leur est faite de la dé- 
cision prononçant la déchéance, le concessionnaii*e ou les tiers n'on 
pas effectué le payement de la rent^ ou de son capital ou n'en 
pas formé opposition contre la décision devant le conseil du eonten 
tieux administratif. 

En cas de déchéance définitive, les biens concédés font retour 
au domaine pénitentiaire, francs et quittes de toutes dettes, charges 
et liypotlièques, sans pouvoir donner lieu à aucune répétition d'in- 
demnité, même pour les constructions qui seraient jugées utiles et 
dont rÉtat voudrait rester en possession . 

L'administration est tenue de maintenir, mMs pour trois ans seule- 
ment, les baux passés sans fraude par le concessionnaire déchu, qui 
auraient acquis date certaine au moment de la déchéance. 

Art. 3<3. — La notification de la décision prononçant la déchéance 
est faite dans la forme administrative à personne ou à domicile si les 
intéressés sont domiciliés dans la colonie; dans le cas contraire, elle 
est valablement faite à l'oflicier de Tétat civil de la ciri;onscriptior 
dans laquelle les biens concédés sont situés. 

Art. 37. — La décision prononçant la déchéance est, dès qu'elle es 
devenue définitive» mentionnée en marge de la transcription du titn 
de propriété par les soins de l'administration pénitentiaire. 

TITRE 1 1 1 

Droits des tierf , de Téponz rarvivant et des héritien du ooncessionnain 

svr les terrains concédés. 

Art. 38. — ^ Les créances antérieures aux concessions, autres qu( 
les frais de justice, n'ouvrent pas d'action sur les biens concédés n 
sur les fruits. 

Art. 39. — Les terrains concédés forment des conquêts, si le trans 
porté et son conjoint sont mariés en communauté ou avec sociét 
d'acquêts. 

Art. \0. — Lorsque le concessionnaire définitif décède avant racha 
de la rente, les biens copcédés passent en pleine propriété aux enfant 
ou à leurs descendants résidant dans la colonie; toutefois, si le conces 
sionnaire a laissé une veuve habilant également dans la colonie 
celle-ci succède pour moitié en qsunruit. 
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A défaat de descendants résidant dans la colonie, la veuve y 
habitant succède en pleine propriété. 

Si le concessionnaire ne laisse ni descendants ni veuve habitant 
la colonie* la succession des biens concédés appartient aux frères et 
sœors ou descendants d'eux qui y résident. 

Les enfants et leurs descendants* les frères et sœurs et descendants 
d'eux succèdent ou de leur chef ou par représentation, ainsi qu'il est 
réglé lux articles 739 à 745 du Gode civil. 

A défaut de frères et sœurs ou descendants d'eux résidant dans la 
colonie, les biens concédés font retour à TKtat et rentrent dan^ le 
domaine pénitentiaire. 

Art. 41.-1^ femme transportée qui est mariée et à laquelle une 
concettioD provisoire ou définitive est accordée, et dont le mari ne 
réside pas dans la colonie, est dispensée de toute autorisation mari- 
tale et de celle de justice pour tous les actes relatifs ù l'administra-* 
^ion, à l'exploitation et à la jouissance de la concession. Elle peut, 
dans les mêmes conditions, aliéner ou hypothéquer la concession 
devenue définitive. 

H en est de même de la femme du transporté, loi*squ'ellc réclame et 
obtient la concession dans les conditions de l'article 20. 



TITRE IV 

Dispositions transitoirei généralei, 

^' 42. — Les concessions qui ne seraient pas encore devenues 
définitives dans les trois mois de la promulgation du présent décret 
^wt de droit soumises aux dispositions de ce décret en ce qui 
^ncerne le payement du capital de rachat; dans le même délai 
^® 'rois mois, le chitTre du capital correspondant à la valeur de la 
^^^cession sera fixé dans les conditions de l'article 4. 

,^^- 43. — I/époux d'une femme transportée, titulaire d'une conces- 
^'00, bénéficie, sous les mêmes conditions que la femme du trans- 
i^rté Concessionnaire, des avantages accordés à celle-ci par le 
P^ût décret. 

^. 44. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures concer- 
nt Iq régime des concessions de terrains à des transportés ou libérés, 
«ï notamment le décret du 31 août 1878. 
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19 janvier. — Loi relative h la saiêie-arrêt sur les salaires et 
petits traitements des ouvriers ou employés. 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

TITRE PREMIER 

Saisie-arrêt, 

Article premier. — I^s salaires des ouvriers et gens de service ne 
sont saisissables que jusqn*à concurrence du dixième, quel que soit 
le montant de ces salaires. 

Les api)ointement8 ou traitements des employés ou commis et des 
fonctionnaires (1) ne sont également saisissables que jusqu'à concur- 
rence du dixième lorsqu'ils ne dépassent pas 2.00(^ francs par an. 

Art. 2. — Les salaires, appointements et traitements visés par Tar- 
ticle premier ne pourront être cédés que jusqu'à concurrence d'un 
autre dixième. 

Art. 3. — Les cessions et saisies faites pour le payement des dettes 
alimentaires prévues par les articles 20:i 205, 206, 207, 214 et 349 du 
Code civil ne sont pas soumises aux restrictions qui précèdent. 

Art. 4. — Aucune compensation ne s'opère au profit des patrons 
entre le montant des 8alaii*es dus par eux à leurs ouvriers et les 
sommes qui leur seraient dues à eux-mêmes pour fournitures diverses, 
quelle qu'en soit la nature, à l'exception toutefois : 

l^" Des outils ou instruments nécessaires au travail; 

2*" Des matières et matériaux dont Touvrier a la charge et Tusage; 

3* Des sommes avancées pour Tacquisition de ces mêmes ol^jets. 

Art. 5. — Tout patron qui fait une avance en esi)èce8 en dehors du 
cas prévu par le paragraphe 3 de l'article 4 qui précède, ne peut so 
i'oml)Our8el' qu'au moyen de retenues successives ne dépassant pas le 
dixième du montant des salaires ou appointements exigibles. 

La retenue opérée de ce chef ne se confond ni avec la partie saisis- 
sable, ni avec la partie cessible portée en l'article 2. 

Les acomptes sur un travail en rours ne sont pas considérés comme 
avances. 

(1, lièpertoire ^ Appointements. — Pcneioiis. — Traitementa, pp. 36, 363. 332. 



J895. — 19 JANVIER 05 



TITRE II 

Procédure de saisie-arrêt sur les salaires et petits traitements. 

Art. 6. — La saisie-arret sur les salaires et les appointements ou 
traitements ne dépassant pas annuellement 2.0()0 francs dont il s'agit 
à Tarticle premier de la présente loi, ne pourra être pratiquée, s'il y a 
titre, que surje visa du greffier de la justice de paix du domicile du 
débiteur saisi. 

S'il n'y a point de titre, la saisie-arrêt no pourra être pratiquée 
qu'on vertu de l'autorisation du juge de paix du domicile du débiteur 
saisi. Toutefois, avant d'accorder l'autorisation, le juge de paix pourra, 
si les parties n*ont déjà été appelées en conciliation, convoquer devant 
lui, par simple avertissement, le créancier et le débiteur; s'il inter- 
vient un arrangement, il en sera tenu note par le grelHer, sur un 
registre spécial exigé par l'article i'j. 

L'exploit de saisie-arrêt contiendra en této l'extrait du titre s'il y 
en a un, ainsi que la copie du visa, et, à défaut de titre, copie de 
l'autorisation du juge. L'exploit sera signifié au tiers saisi ou à son 
représentant préposé au payement des salaires ou traitements dans le 
lieu où travaille le débiteur saisi. 

Art. 7. — L'autorisation accordée par le juge évaluera ou énoncera 
la somme pour laquelle la saisie-arrêt sera formée. 

Le débiteur pourra toucher du tiers saisi la portion non saisissable 
de ses salaires, gages- ou appointements. 

Une seule saisie-arrêt doit être autorisée par le juge. S'il survient 
d'autres créanciers, leur déclaration, signée et déclarée sincère par 
eux et contenant toutes les pièces de nature à mettre le juge à même 
de faire Tévaluation de la créance, sera inscrite par le greffier sur 
le registre exigé par l'article 14. Le greffier se bornera à en donner 
avis dans 4es quarante-huit heures au débiteur saisi et au tiers saisi, 
par lettre recommandée, qui vaudra opposition. 

Art. 8. — L'huissier saisissant sera tenu de faire parvenir au juge 
de paix, dans le délai de huit jours û dater de la saisie, l'original de 
l'exploit, sous peine d'une amende de 10 francs, qui sera prononcée 
par le juge de paix en audience publique. 

Art. y. — Tout créancier saisissant, le débiteur et le tiers saisi pour- 
ront requérir la convocation des intéressés devant le juge de paix, du 
débiteur saisi, par une déclarSition consignée sur le registre spécial 
prévu en larticle 14. 

Dans les quarante-huit heures de cette réquisition, le greffier adres- 
sera: i" au saisi; 2" au tiers saisi; 3* à tous autres créanciers oppo- 
sants, un avertissement recommandé à comparaître devant le juge 
de paix à l'audience que celui-ci aura tixée. 
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A cette audience ou à toute autre fixée par luî, le juge de paix, p^ 
nonçant sans appel dans la limite de sa compétence et a charge d'app: 
à quelque valeur que la demande puisse s'élever, statuera sur 
validité, la nullité ou la mainlevée de la saisie, ainsi que sur la » 
claration affirmative que le tiers saisi sera tenu de faire audier 
tenante. 

Le tiers sai:?i qui ne comparaîtra pas, ou qui ne fera pas sa décla 
tion, ainsi qu'il est dit ci-dessus, sera déclaré débiteur pur et sim 
des retenues non opérées et condamné aux frais par lui occasionn 

Art. 10. — Si le jugement est rendu par défaut, avis de ces dis 
sitions sera transmis par le greffier à la partie défaillante, par lel 
recommandée, dans les cinq jours du prononcé. 

I/oppositton, qui ne sera recevable que dans les huit jours ûm 
date de la lettre, consistera dans une déclaration à faire au greffes 
la justice de paix sur le registre prescrit par Parti cle 14. 

Toutes parties intéressées seront prévenues, par lettre recomai 
dée du greffier, pour la plus prochaine audience utile. Le jugem 
qui interviendra sera réputé contradictoire. L^appel relevé contre 
jugement contradictoire sera formé dans les dix jours du pronon 
du jugement, et, dans le cas où il aurait été rendu par défaut, < 
jour de Texpiration des délais d*opposition, sans que, dans le cas du j 
gement contradictoire, il soit besoin de le signifier. 

Art. 11. — Après l'expiration des délais de recours, le juge depa 
pourra surseoir â la convocation des parties intéressées tant que 
somme à distribuer n'atteindra pas, d'après la déclaration du tic 
saisi et déduction faite des frais à prélever et des créances privi 
giées, un chiffre suffisant pour distribuer aux créanciers connus 
dividende de 20 p. 100 au moins. S'il y a somme suffisante, et si ! 
parties ne se sont pas amiablement entendues pour la répartition, 
juge procédera à la distribution entre les ayants droit. Il établ 
son état de répartition sur le registre prescrit par rarticle 14. U 
copie de cet état, signée du juge et du greffier, indiquant le monts 
de« frais à prélever, le montant des créances privilégiées, s'il 
existe, et le montant des sommes attribuées dans la répartitioi 
chaque ayant droit, sera transmise par le greffier, par lettre reoo 
mandée, au débiteur saisi ou au tiers saisi, et à chaque créanc 
colloque. 

Ces derniers auront uue action directe contre le tiers saisi 
payement de leur collocation. Les ayants droit aux frais et aux col 
cations utiles donneront quittance en marge de l'état de répartit 
remis au tiers saisi, qui se trouvera libéré d'autant. 

Art. 12. — Les effets de la saisie-arrêt et les oppositions eonsign 
par le greffier sur le registre spécial subsisteront jusqu'à compi 
libération du débiteur. 
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Art. 13. — Les frais de saisie-arrêt et de distribution seront à la 
charge du débiteur saisi. Ils seront prélevés sur la somme à distribuer. 

Tous frais de contestation juj^êe mal fondée seront mis â la charge 
de la partie qui aura succombé. 

Art. 14. — Pour Texécution de la présente loi, il sera tenu au gi-effe 
de chaque justice de paix un registre sur papier non timbré, qui sera 
coté et paraphé par le juge de paix et sur lequel seront inscrits : 

1" Les visas ou ordonnances autorisant la saisie-arrêt; 

i^o I^ dépôt de Texploit ; 

3<* La réquisition de la convocation des parties; 

4* Les arrangements intervenus; 

5^ Les interventions des autres créanciers; 

&* La déclaration faite par le tiei^ saisi ; 

7* La mention des avertissements ou lettres recommandées trans- 
mises aux parties ; 

&* Les décisions du juge de paix; 

9^ La répartition établie entre les ayants droit. 

^rt. 15. — Tous les exploits, autorisations, jugements, décisions, 
procès- verbaux et états de répartition qui pourront intervenir en 
exécution de la présente loi seront rédi;a^és sur papier non timbré et 
enregistrés gratis. Les avertissements et letti'es recommandées et les 
copies d*états de répartition sont exempts de tout droit de timbre et 
d^enregistrement. 

Art. 16. — Un déci^et déterminera les émoluments à allouer aux 
greffiers pour l'envoi des lettres recommandées et pour dresse de 
tous extraits et copies d'états de répartition. 

Art. 17. — Les lois et décrets antérieurs sont abrogés en ce qu'ils 
ont do contraire à la présente loi. 

Art. IH. — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux colonies. 
La présente loi, délibérée et adoptée i)ar le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de TKtat. 



28 janvier. — Note de hekvice au nujtt de V organùtation du 
service en régie des effets de lingerie et de vestiaire dans les 
prisons départementales . 

Afin de procéder d'une manière uniforme dans toutes les circons- 
criptions pénitentiaires où les objets de lingerie et de vestiaire sont 
à la charge de l'État, MM. les directeurs sont informés que les dispo- 

T. XV 7 
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sitions de la cii^culairo du 5 avril 1884 (1) concernant les valeu 
mobilières permanentes devront être appliquées aux objets dont 
s'agit. 

On adoptera pour le récolement dans les prisons les mêmes fo 
mules que celles en usa^e pour la comptabilité des matières dans l 
établissements en régie. 

Lorsque Tentreprise prend tin, chaque gardien-chef -doit faire 
récolement et l'estimation des effets de lingerie et de vestiaire existe 
dans sa maison. Les quantités et la valeur doivent être inscrites sur 
inventaire d'entrée exactement semblable au modèle n" 22 du règlem< 
du IS décembre 1878 (2). et toutes les dispositions du chapitre 
du dit règlement pour la constatation des entrées et des sorties pend! 
Tannée devront être observées. 

Un inventaire relatant toutes les opérations ne sera produit qu 
lin d'année ; en résumé, il conviendra de procéder annuellemi 
comme on procède aujourd'hui mensuellement dans les êtablisseme 
où tous les services sont en régie. 



9 février. — Loi modifiant la loi du 23 mars 1S72 (8) qui desi^ 

les lieux de déportation. 

Article unique. — L'article 2 de la loi du 23 mars 1872 est modi 
ainsi qu'il suit : 

«c La presqu'île Ducos, dans la Nouvelle-Calédonie, et les Iles 
Salut sont déclarées lieux de déportation dans une enceinte for 
Ûée. > 



28 février. — Circulaiub. — Demande de projets de budgt 

spéciaux pour Vexertice 1895, 

Monsieur le Préfet, je vous prie d'inviter les directeurs des maiso 
centrales, colonies publiques de jeunes détenus ou des pénitencic 
agricoles situés dans votre département, à vous adresser, en trij 
expédition, les projets de budgets spéciaux de ces établissements po 
Texercice 1895. 

Ces projets, dans lesquels seront déterminés les besoins exacts d 
divers services pénitentiaires, seront établis conformément aux in 



(1) CoiU dêi Priiom, t. IX, p. 247 
{t) — — t. Vil, p. 373. 

(3) - - t. V, p. 188. 
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tructions antérieures et «raprès les modèles annexés a la circulaire 
du 22 novembre i879 (l). 

La nomenclature des chapitres et leurs numéros, en concordance 
avec les divisions de la i^^ section du bud^^et général de mon 
ministère, sont modillés do la façon suivante: 

MoDÈLR n" 1 {Etablissements en entreprise). 

Chapitre 63. — Tersonnel ; 

Chapitre Ci. — Kntretien des détenus ; 

Chapitre 6S. — Travaux ordinaires aux bâtiments ; 

Chapitre 69. — Mobilier; 

Chapitre 72. — Dépenses accessoires; 

Chapitre 74. — Acquisitions et constructions; 

Modèle n*'2 (Etablissements administrés par voie de régie). 

Chapitre 63. — Personnel ; 

Chapitre 6i. — Entretien des détenus ; 

Chapitre 67. - Transport des détenus et des libérés; 

Chapitre 70. — Travaux ordinaires aux bâtiments. — Mobilier; 

Chapitre 71. — Exploitations agricoles; 

Chapitre 72. — Dépenses accessoires ; 

Chapitre 74. — Acquisitions et constructions ; 

Au chapitre du personnel, article 2, Accessoires des li^ilements, 
les directeurs devront avoir soin de rappeler,- en regard de chacune 
des diverses indemnités, les dates des décisions ministérielles qui les 
ont axées. 

Dans les chapiti*es des travaux ordinaires aux bâtiments, notamment 
pour les maisons centrales, je recommande expressément d*inscrirè 
tout d'abord, et autant que possible dans leur ordre d'urgence, les 
travaux d'entretien proprement dits, de réparations ou réfections. 
M. l'inspecteur général des bâtiments pénitentiaires, qui a visité, en 
1892, toutes les maisons centrales, a indiqué ceux de ces travaux 
qui sont le plus immédiatement nécessaires, et ils ont été signalés 
aux directeurs. Suivant les recommandations déjà faites, il convien- 
dra, sauf exceptions provenant de faits postérieurs à Tannée 1892, 
de présenter les propositions selon les indications ainsi fournies par 
M. l'inspecteur général. 

Désirant être renseigné, dès à présent, sur les besoins éventuels 
de Texercice 1896, je vous prie de demander aux directeurs et de 
joindre aux budgets de 1«95 leurs rapports sur les modifications, 
additions ou réductions qu'ils prévoiraient pour l'année prochaine. 

Je vous recommande de me faire parvenir, le 15 mars au plus 
iarxl, en double expédition, les dits projets et rapports, après avoir 

(1) Code det Pritont, t. VllI, p. 52. 
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porté vos propositions et observations dans les colonnes qui vous 
sont réservées. Le retard apporté au vote de Tensemble de la loi 
budgétaire m*ublige à insister pour que ce délai ne soit pas 
dépassé. 

Enfin, les directeurs auront, d*une part, à établir le plus promp- 
tement possible et à vous adresser, avec ce rapport spécial en chaque 
cas, les projets de travaux de bâtiment qui ne m*ont pas encore été 
soumis et qui paraîtraient devoir être exécutés en 1895; d*autre part, 
à rappeler, par lettras distinctes, les projets dont j'aurais été d^à 
saisi, mais sur lesquels il n'aurait pas encore été statué. Vous voudrez 
bien me transmettre, sans retard, ces divers documents avec votre 
avis et vos propositions. 

Je fais parvenir à chacun des directeurs un exemplaire de la pré- 
sente circulaire. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de ^intérieur. 

Par délégation : 
Le Directeur de V administration pénitentiaire, 

F. DUFLUS. 



9 avril. — Extrait de la loi modifiant le Code 
de justice maritime. 

Art. 258. — Les peines prononcées par les tribunaux de la marin» 
commencent a courir, savoir : 

Celles des travaux forcés, de la déportation, de la détention, de la 
réclusion et du bannissement, à partir du jour de la dégradation 
militaire ; 

Celle des travaux publics, à partir du jour de la lecture du juge- 
ment devant Téquipage ou devant la troupe; 

Celles de remprisonnement et du cachot ou double-boucle, à par- 
tir du jour où le condamné est détenu en vertu de la condamnation, 
devenue irrévocable, qui prononce la peine; 

Celles de la dégradation militaire, de la destitution et de la priva- 
tion de commandement, prononcées comme peines principales, à 
partir du jour où la condamnation est devenue irrévocable. Quand 
les peines de la dégradation militaire ou de la destitution sont 
encourues accessoirement à une autre peine, elles commencent à 
courir le môme jour que la peine principale. 

Quand il y a une détention préventive suivie d'une condamnation 
aux travaux forcés, à la déportation, à la détention, à la réciosion, au 
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bannissement, aux travaux publics ou à l'emprisonnement, cette 
détention préventive est intégralement déduite de la durée de la peine 
qu*a prononcée le jugement, à moins que les Juges n'aient ordonné, 
par disposition spéciale et motivée, que cette imputation n*ait point lieu 
ou qu'elle n*ait lieu que pour partie. En ce qui concerne la détention 
préventive comprise entre la date du jugement et le moment (fb la 
condamnation commence à courir, elle est toujours imputée dans les 
deux cas suivants : 

1<* Si le condamné n*a point exercé de recours contre le jugement ; 

2^ Si, ayant exercé un recours, sa peine a été réduite. 

Est réputé en état de détention préventive, tout individu privé 
tle sa liberté sous inculpation d*un crime ou d*un délit. 



13 avril. — IjOi modifiant V article ÎOîiSdu Code de procédure civile. 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté. 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit: 

Article unique. — L'article 10;^i, § 5, du Code de procédure civile 
est remplacé par la disposition suivante: 

«Toutes les fois que le dernier jour d'un délai quelconque de pro- 
cédure, firanc ou non. est un jour férié (1), ce délai sera prorogé jus- 
qu*au lendemain.» 

Fait à Paris, le 13 avril 1K05. 

FÉLIX FAURE. 

Le Oarde des aceaux, Ministre de la justice, 

L. TRARIErX. 



20 avril. — Note dr service. — Envoi d£ la nomenclature 

des chapitres, 

La nomenclature des chapitres du budget du ministère de Tinté- 
rieur, pour Texercice 1895, est Ûxée ainsi qu^il suit, en ce qui concerne 
le .service des prisons et établissements pénitentiaires, savoir : 

Chapitre 03. — Personnel ; 

Cliapitre 64. — Entretien des détenus; 

{\) Répertoire^ Fêtes légales, p. 161. 
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Ghapitro G6. — Remboursement pour frais de séjour des détenus 

hors des établissements pénitentiaires ; 
Chapitre 67. — Transport des détenus et des libérés; 
Chapitre 68. — Travaux ordinaires aux bâtiments (entreprise) ; 
Chapitre 60. — Mobilier (Entreprise); 
Chapitre 70. — Travaux ordinaires aux bâtiments et mobilier 

(Kégie) ; 
Chapitre 71. — Exploitations agricoles; 
Chapitre 72. — Dépenses accessoires; 
Chapitre 73. — Acquisitions et constructions; 
Chapitre unique. — Remboursement sur le produit du travail 

des détenus. 

Les demandes de fonds doivent parvenir à Tadministration centrale 
par la voie hiérarchique. 

Afin d'éviter tout retard dans le travail mensuel des délégations, il 
est rappelé que les bulletins des dépenses et celui des dépenses de 
remboursement sur les produits du travail des détenus doivent par- 
venir eu môme temps à la direction de Tadministration pénitentiaire, 
1*' bureau, avant le 10 de chaque mois. Ce délai passé, aucun bulletin 
ne pourra plus être compris que dans le travail du mois suivant. 

En outre, les prévisions de dépenses pour tous les chapitres 
doivent être évaluées pour le mois suivant et pour le reste de Tannée 
d'après les besoins réels du service et non d'après les sommes allouées 
.au budget spécial de chaque établissement. 

On ne devra pas oublier que, pour toutes les dépenses devant faire 
Tobjet d'une décision ministérielle (règlement de dépenses» appro- 
bation de devis, allocation, etc.), la date de la décision devra être 
portée dans la colonne d'observations du bulletin, faute de cette tnen- 
tion, les sommes portées au bulletin sans justification seront écartées 
des délégations. 

Les bulletins rectiUcatifs des dépenses et ceux des dépenses de 
remboursement sur le produit du travail des détenus ne devront être 
fournis, pendant la deuxième partie de Texerclce, que jusqu*au 
30 avril inclusivement, date de la clôture de l'exercice pour les 
payements . 

Four tous renseignements complémentaires, on se reportera aux 
nombreuses circulaires ministérielles sur la matière et en particulier 
à celle du 27 mars 1893 (I). 

Le Directeur de V administrât ion pénitent. a re, 

F. DiiPLos. 



(1) Code flet Priaom, t. XIV, p. i6S. 
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23 avril. — AKiuVrKî. — Traitements du personnel (1). 

Le Ministre de Tintépieur, 

Vu le décret du 24 décembre i8<59 réglant (2) l'organisation du per- 
sonnel du service des prisons et établissements pénitentiaires de la 
France : 

Vu les arrêtés en date des 25 décembre 1869(3). 18 décembre 1880(4), 
:?3 janvier 1883, 30 mars 1884 (5). 10 juillet 1885 (6), 31 mars et 30 dé- 
cembre 1888 (7). 19 décembre 189:i (8); 

Vu la loi de finances en date du 16 avril 1895; 

Sur la proposition du directeur de Tadministration pénitentiaire, 

Arrête: 

Article premier.— Le traitement du contrôleur général des prisons 
le la Seine est fixé à 7.000 francs. 

Art. 2. — Les traitements des fonctionnaires, employés et agents 
les établissements pénitentiaires de longues peines (maisons centrales 
le force et de correction, pénitenciers agricoles, dépôts de forçats, 
:2C)lonies publiques d*éducatJon pénitentiaire de jeunes détenus, 
maisons pénitentiaires déjeunes tilles) ainsi que les traitements des 
Tonctionnaires et employés des établissements assimilés en vertu de 
Tarticle t)0 du décret du 24 décembre 1869, sont fixés ainsi qu'il suit: 

Personnel d'administration 

francs. 

l'« classe 6.000 

Directeurs / ^* 5.500 

3« — 5.000 

4- — 4.500 

!'• classe 4.000 

Contrôleurs < 2» — 3.500 

3r — 3.000 

f*' classe... 4.000 

Inspectrices ^2* — 3.500 



(1) Voir ci- après : circulaire du 15 mai 1895. p. 109. 

(ï) Coiie de» Priton», t. IV, p. 523. 

(3) — - t. V. p. 94. 

(1) — - t. VIII, p. 125. 

(5i — — t. IX, pp. 48 et 216. 

(6) — - t. X, p. 180. 

(7) — — t. XII. p. 394. 
..8> - --t. XIV, p. 261. 
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fr 



1" clasge 4. 

Économes J ^* — 3- 

3» o 

4« — 2. 

1" classe 4. 

2' — 3, 

Régisseurs des cultures {3' — 3. 

î* — 2. 

5* — 2. 

1" classe 3. 

Greffiers-comptables V'^" ~" 3. 

3*^ — 2. 

i* — 2. 

1'* classe 2, 

Instituteurs, commis aux écri-1 2* — 2. 

tures et teneurs de livres — )'A* — i . 

4* - 1. 

1" classe 2. 

— 1. 

Institutrices ^3* — i . 

4" — 1. 

5' — 1. 

1" classe 3. 

Conducteurs de travaux et em-J ::• — 2. 

plois divers ) 3* — 2. 

4' - 1. 

i" classe 2. 

Qardiens-chefs et surveillantes- 1 '2' — 2. 

chefs i 3" - 1. 

V — 1. 

Oardiens-chefô des prisons de la^ i" classe 2. 

Seine / 2' — 2. 



Personnel de garde et de surveilt.ancb. 

1" classe 



Premiers gardiens < _^ 

i |f* classe 
Gardiens commis-greffiers et gar-) .^^ _ 

dlens ordinaires i " _ 

Gardiens stagiaires 
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Premières surveillantes laïques..?* 



firancs. 

classe 1.500 

1.400 



Sarveillantes ordinaires. 



1" classe 1.300 

2* — 1.100 

3- — 900 

4- — 700 

5* — 500 



Surveillantes stagiaires 



500 



'S,-? G f Premiers gardiens ]^ ^ *^ 

« 3 si (z* — 



4S T? es 
« 5 ^ 

'S ^ 

H's e 



1" classe 1.900 

1.800 



Gardiens comrais-gref-/ !'• classe 1 .700 



fiers, gardiens ordi-V 2* 
naires, gardiens de ma-< 3' 
gasins, gardiens con-i 4* 
voyeurs et lingères. . .^ 5* 



1.000 
1.500 
1.400 
1.300 



Art. 3. — Les traitements des fonctionnaires et agents des maisons 
<i*arrét, de Justice et de correction qui ne rentrent pas dans les 
oonditions mentionnées à l'article précédent, sont fixés ainsi qu*il 



mit: 



Personnel d'administration 



francs. 



Directeurs 



Oardiens-chefs. . . 



V* clatee 4.500 

2r — 4.000 



de. prUon. dite, de grtnd eM ^^ dagge. 2.400 
feclif : Ljon (arrêt) , Ljon i 

(correction), Bordeauxf 8* — . 2.100 

(correction), MartdlleT 3* | gQQ 

(correction), LUIe, Nancy. \ j'cnn 

Rouen, Nantee, Le HaYreJ ^ — • »-500 



Personnel de garde et de surveillance 

/ dea pritons ayant annneUementi ^"^ ClaSSC 
une population moyenne d^ 2* — 
paatant 3o détenus. / o^ 

Gardienschefs. ...]«*• P"»*>" ***>»* ]■ P*Ç"i**îî?^ i" ^^**^® 

moyenne vane de 10 à 00 dé-/ 2* — 
tenus. / o« 



des pnsons dont la popuU-^ 1" claSSe 
Uon moyenne est infénviire 
lodé|enus, 



^7^ 1" classa 



î. 1.800 


. 1 500 


. 1.200 


>. 1.600 


. 1.400 


. 1.200 


. 1.400 


. 1.200 
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francs. 



( 1' 

Premiers-gardiens j 



fêlasse. 1.400 
— . 1.300 



.. 1- • « * j- ..ciselasse. 1.100 

Gardiens commi8-grefflei*s et gardiens ordi-j ,^^ __ - ^^^ 

"«"*« 'à- -'. «w 



dans les prisons dont U ino-( *'" ClaSSe. 500 

jenne (quartier des femmes)^ 2* — . 400 

Surveillantes laï-j ®»' <*• 3o ©t aa-deuas. f .^^ __ j^qq 

^"^^ ^ dans les prisons dont la mo~f jr* claSSe. ^50 

yenne est inlcriouro à 3o do •< ^ 

tenues. f -* — • 250 



Art. 4. — Les traitements des employés et agents des transfèn 
inents cellulaires sont ûxés ainsi quMIsutt: 

Gardien-comptable en chef 3.000 

Gardiens-comptables à la classe exceptionnelle et ) ^ .^^ 

dont le nombre ne doit pas dépasser cinq ) 

Gardiens-comptables M" classe. 2.200 

^ 2- — . 2.000 

Gardiens ordinaires .{ 1" classe. 1.800 

^2- —, 1.600 



Art. 5. — Les indemnités allouées au personnel des services spé- 
ciaux (médecins, pharmaciens, internes, architectes, ministres des 
différents cultes) ne comportent pas de classes. Elles sont réparties 
dans la limite des crédits budgétaires suivant Timportance du service. 

Art. 6. — A l'avenir, les allocations annuelles prévues par Tarrété 
du 18 décembre 1880 pour le personnel de garde et accordées à titre 
dMndemnité de résidence ne seront plus sujettes à la retenue prévue 
par la loi du 9 juin 1853 sur les retraites. 

Exception est faite pour les agents actuellement en fonctions dans 
les dites résidences ou permutant de Tun dans Tautre des établis- 
sements où ces allocations sont prévues. 

Art. 7. — La classe exceptionnelle de 2.700 IVancs attribuée aux 
commis aux écritures et aux teneurs de livres des prisons de la Seine 
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^st supprimée. Néanmoins les employés touchant actuellement ce 
traitement continueront à le l'ecevoir jusqu'à leur nomination à un 
*utre poste. 

Art. 8. — Est également supprimée l'allocation spéciale de 10() francs 
attribuée en vertu de l'arrêté du 23 janvier 1883 aux gardiens ou 
surveillants stagiaires des établissements de longues peines situés 
*^au8 des localités où il n'y a point d'indemnité do résidence. 

Fait à Paris, le 23 avril 1895. 

6. Lk VOUES. 



t» mai. — CiiicuLAiRR. — Propositions colUetives dt libérations 

provisoires, 

Monsieur le Préfet, j'ai l'honneur de vous prier d'inviter les direc- 
teurs des établissements d'éducation correctionnelle publies ou privés 
et les directrices des maisons pénitentiaires de jeunes filles situés 
«ans votre département, à préparer leurs propositions pour la mise 
en liberté provisoire des pupilles qui ont mérité cette faveur par leur 
conduite, leur travail et leurs bonnes dispositions. 

Ainsi que je l'ai indiqué dans des instructions précédentes, notam- 
•"ontdansla circulaire du 2i)mars 1883(1), il importe que ces propo- 
sitions portent vraiment sur les plus méritants, ô'est-à-dire sur les 
pupilles qui joignent à une instruction primaire et à une instruction 
pt'ofessionnelle sufTlsantes^des garanties certaines de travail et de 
^nne conduite. 

Jinsiite tout spécialement sur la nécessité de ne proposer pour la 
|ii»^ralion par voie d'engagement volontaire dans l'armée que les 
jeunes gens dont le caractère, la moralité et les aptitudes auront été 
'Jiw sérieusement à l'épreuve et inspireraient entière conflance pour 
[avenir. L'admission par enrôlement volontaire au régiment doit 
^Ire envisagée comme la plus haute des récompenses, comme Tencou- 
^g^ment et l'honneur les plus enviables. 

Je rappellerai avec quelle insistance a été exprimée la crainte que, 
'wns les établissements privés, le souci des intérêts particuliers de 
1 entreprise ou de l'œuvre ne dispose à conserver de préférence les 
enfants qui fournissent un travail utile et à renvoyer, sous forme de 
"WratioD, ceux dont les efforts sont moins productifs ou dont Tédu- 
<î«tion donne plus de peine. Vous voudrez bien recueillir des rensei- 

^'^l^^Ofie des PriêOM, t. IX, p. 92. 
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gnements précis vous permettant, pour chaque cas, de conclure a^ 
certitude au nom des intérêts supérieurs de justice et de bonne a 
ministration, que ne devraient jamais oublier les personnes associé 
à la tâche de TÈtat pour Téducation des pupilles. 

Les dispositions de la circulaire du 8 avril 1884 (1), relative à la forir 
â donner aux propositions, devront être rigoureusement observée 
Les directeurs et directrices doivent : 

1* Dresser un tableau conforme au modèle ci-joint ; en tête de ( 
tableau figureront les enfants proposés pour être rendus à leui 
familles ; ensuite les colons à placer chez des particuliers ; enfin l 
pupilles proposés pour un engagement dans Tannée; 

2° Établir pour chaque pupille, pour le cas soit de remise à 
famille, soit de placement chez des particuliers ou d'engageme 
dans Tarmée, un bulletin nominatif conforme au modèle ci-annei 
et destiné à recevoir d'un côté les notes fournies par le directeur < 
la directrice sur le pupille, et de Tautre les renseignements reçue 
lis sur les parents, Tavis du ministère public et vos conclusions ; 

3^ Joindre au dossier copie certifiée conforme du bulletin de stal 
tique morale prescrit par Tarticle 107 du règlement du 10 avril U 
(mod. n*»5). 

Dès que vous aurez reçu les propositions ainsi établies, vous vc 
drez bien communiquer les bulletins nominatifs à vos collègues < 
départements oii habitent les parents, en demandant réponse ne 
et précise aux questions posées sur la situation, la moralité et 
moyens d'existence des familles. 

Ainsi que je Tai déjà fait remarquer, les renseignements conct 
nant les familles des enfants ne doivent pas être fournis par 
directeurs des maisons d'éducation pénitentiaire. Ceux-ci, en efl 
ne peuvent donner, sauf cas exceptionnels, qu'un relevé des in 
cations contenues dans la notice de chaque pupille, ce qui n'assi 
nullement à mon administration les éléments d'appréciation née* 
saires. Il a pu arriver, en effet, que, postérieurement à la rédaction i 
notices, la situation des familles se soit modifiée de manière à sup] 
mer précisément soit les avantages, soit les inconvénients du reti 
des pupilles dans le milieu où ils vivaient avant leur envoi en cort 
tion. Le concours de vos collègues des départements d'origine ou 
résidence des parents a donc pour conséquence d'assurer au mom 
de la décision un contrôle et un complément précieux d'inf 
mations. 

Vous comprendrez que je doive savoir très exactement, pour cha 
enfant, s'il est possible de compter sur la vigilance, la sollicitude 
direction ferme et les bons exemples dont les familles doivent ja: 



Cl) Code dcB Prifom, t. IX, p. 257. 
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fier avant de reprendre Texercice de la tutelle confiée à l'adminis- 
tntion. 

Vous aurez à prendre Tavis des procureurs de la République et à 
me transmettre, après instruction complète, le dossier avec vos ob- 
servations et conclusions personnelles. 

Je désirerais être en mesure de statuer à partir du 15 juin prochain, 
dernier délai, les travaux de la campagne rendant plus opportun 
d'ordinaire, à dater de cette époque, le concours des pupilles qui 
seraient rendus à leurs familles ou placés chez des particuliers. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de V intérieur. 

Par délégation: 

Le Directeur de V administration pénitentiaire^ 

F. DuPLOS, 



15 mai. — Circulairb. — Traitements du peraonnel des établisse- 
ments pénitentiaires de France (1). 

Monsieur le Préfet, mon administration , qui recherche toutes les 
occasions d*améliorer la situation du personnel, se félicite d'avoir pu 
obtenir des pouvoirs publics, malgré les difficultés budgétaires, le re- 
lèvement du traitement de ceilains de ses collaborateurs des services 
pénitentiaires, comme l'indique l'arrêté ci-joint. 

Cest ainsi que ses plus modestes serviteurs, les gardiens-chefs, 
dont la tâche est toujours difficile et quelquefois périlleuse, obtiennent 
pour débuter un traitement de 1.200 firancs, celui de 1.000 francs 
étant supprimé. De même les greffiersrcomptables n'auront pas un 
traitement inférieur à 2. 400 francs, les deux dernières classes de 
1.800 et de 2. 100 francs disparaissant. La classe de 2.000 francs des 
économes est également supprimée, ainsi que celles de 2.000 et de 
2.500 pour les contrôleurs. Enfin les directeurs de circonscriptions 
ordinaires voient leur traitement de début relevé à i. 000 francs. 

En ce qui concerne les gardiens-chefs des prisons départementales, 
vous remarquerez qu'ils font Tobjet'd'un nouveau classement basé sur 
rimportance de Tell'ectif des détenus. Il est entendu que la dernière 
classe de 1.000 francs disparaît dès maintenant. Mais avec les nou- 
velles classes, le traitement de quelques gardiens-chefs pourra ne 
pas correspondre à celui qu'ils devraient recevoir en vertu de l'ar- 
ticle 3 de Tarrété que je vous notifie. Pour ceux-ci la situation qu'ils 
occupent actuellement leur sera maintenue provisoirement, tant pour 

(1) Voir ci-deMii8, p. 101. 
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ne pas léser les intérêts de certains d'entre eux que pour ne pas m 
à réquiiibre budgétaire. Cet équilibre résultera ultérieurement de 
minations ou mutations. 

Je dois signaler également que les allocations accordées dans ( 
taines villes à titre d'indemnité de résidence (art. 6) ne seront ] 
sujettes à la retenue prévue par la loi du 9 juin 1853 à regard dec 
qui auront été nommés dans les dites résidences depuis le l'' mai ( 
rant, et d'autre part que l'allocation spéciale de 100 francs attrib 
aux agents stagiaires de certains établissements de longues pe 
est supprimée (art. 8), le traitement lui-même étant relevé au tau: 
900 francs . 

Enfin, larticle 7 l'ait disparaître la classe exceptionnelle 
2.700 francs que pouvaient recevoir les commis aux écritures ( 
cédemment dénommés commis-greffiers) et les teneurs de livres 
prisons de la Seine. Mais les employés touchant actuellemen 
traitement en bénéficieront jusqu'à leur nomination à un a 
poste . 

L'arrêté que je vous notifie recevra son exécution à dater 
!<"' mai 1895, et des notifications individuelles vont vous être ad 
séo pour modifier, le traitement de chacun des intéressés. 

.le suis convaincu que le personnel tont entier saura apprè 
les sérieux avantages qu'il obtient. Il appartient â chaque direc 
de donner connaissance à ses subordonnés de ces modificatior 
importantes, et je suis assuré que chacun continuera d'apport 
l'œuvre commune ses eflforts persévérants comme son dévouei 
absolu. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de la prés 
notification. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de rintérieur. 

Pour le Ministre et par délégation : 

Le Directeur de rcuiministrcUion pénitentii 

F. DUFLOS. 



8 juin. — hontitr la révision des prochs criminels et correetion 
et sur les indemnités aux victimes d^ erreurs judiciaires. 

Le Sénat et Fa Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la tei 
suit: 

Article unique. — Le chapitre 3 du livre II, titre III, diri 
d'instruction criminelle est remplacé par le chapitre suivant: 
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CHAPITRE 111 

Dtê demandes de révision et des indemnités 
aux victimes d'erreurs judiciaires. 

Art. 443. — 1^ révision pourra Atro demandée en matière crimi- 
nelle ou correctionnelle, quelles que soient la juridiction qui ait 
sUtaéetla peine qui ait été prononcée: 

1' Lorsque, après une condamnation pour homicide, des pièces 
seront représentées propres à faire naître de suffisants indices sur 
l'existence de la prétendue victime de l'homicide; 

^Lorsque, après une condamnation pour crime ou délit, un nouvel 
arrêt ou jugement aura condamné pour le môme fait un autre accusé 
OQ prévenu et que, les deux condamnations ne pouvant se concilier, 
leur contradiction sera la preuve de Tinnocence de Tun ou l'autre 
^ndamné ; 

^ Lorsqu'un des témoins entendus aura été, postérieure n^Mit à ki 
<^ndamnation, poursuivi et condamné povr ftoz témoignage contre 
l'accusé ou le prévenu; }e témoin ainsi condamné ne pourra être 
entendu dans les nouveaux débats ; 

i* Lor^ue, après une condamnation, un fait viendra à se produire 
^u à 84 révéler, ou lorsque des pièces inconnues lors des débats se- 
^flt représentées, do nature à établir Tinnocence du condamné. 

Art. 444. — Le droit de demander la révision appartiendra dans 
les trois premiers cas : 

1* Au ministre de la justice ; 

^ Au condamné ou, en cas d'incapacité, à son représentant 
légal; 

^^ Après la mort ou l'absence déclarée du condamné, à son conjoint, 
a Ses enfants, à ses parents, à ses légataires universels ou à titre 
universel, à ceux qui en ont reçu de lui la mission expresse. 

l^ans le quatrième cas, au ministre de la justice seul, qui sta- 
*Qera après avoii» pris l'avis d*une commission composée des di- 
Weurs de son ministère et de trois magistrats de la cour de 
^sation annuellement désignés par elle et pris en dehors de la 
chambre criminelle. 

1^ cour de cassation, chambre criminelle, sera saisie par son pro- 
cureur général, en vertu de l'ordre exprès que le ministre de la 
justice aara donné soit d'office, soit sur la réclamation des parties 
indiquant un des trois premiers cas. 



i 
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• La demande sera non recevable si elle n'a pas été inscrite au ml 
tère de la justice ou introduite par le ministre sur la demande 
parties dans le délai d'un an à dater du jour où celles-ci auront coi 
le fait donnant ouverture à révision. 

Si Tarrôt ou le jugement de condamnation n*a pas été exécuté. Te 
cution sera suspendue de plein droit à partir de la transmission de 
demande par le ministre de la justice à la cour de cassation. 

Si le condamné est en état de détention, Texécution pourra et 
suspendue, sur Tordre du ministre de la justice, jusqu'à ce que la coi 
de cassation ait prononcé, et ensuite, s'il y a lieu, par Tarrèt de cet 
cour statuant sur la recevabilité. 

Art. 445. — En cas de recevabilité, si Taffaire n'est pas en état, 
cour procédera directement ou par commissions rogatoires à tout 
enquêtes sur le fond, confrontation, reconnaissance d'identité, intc 
rogatoires et moyens propres à mettre la vérité en évidence. 

Lorsque l'affaire sera en état, si la cour reconnaît qu'il doit et 
procédé à de nouveaux débats contradictoires, elle annulera les ju$ 
ments on arrêts et tous actes qui feraient obstacle à la révision; el 
fixera les questions qui devront être posées et renverra les accus 
on prévenus, selon les cas, devant une cour ou un tribunal autre q 
ceux qui auront primitivement connu de l'affaire. 

Dans l^s affaires qui devront être soumises au jury, le procure 
général près la cour de renvoi dressera un nouvel acte d'accusatio 

Lorsqu'il ne pourra être procédé de nouveau à des débat ora 
entre toutes les parties, notamment en cas de décès, de contumace 
de défaut d*un ou de plusieurs condamnés, d'irresponsabilité pém 
ou d'excusabilité, en cas de prescription de l'action ou de celle de 
peine, la cour de cassation, après avoir constaté expressément ce 
impossibilité, statuera au fond sans cassation préalable ni renvoi, 
présence des parties civiles s'il y en a au procès et des curateurs ne 
mes par elle à la mémoire de chacun des morts; dans ces cas, € 
annulera seulement celle des condamnations qui avait été iiyustemt 
prononcée et déchargera, s'il y a lieu, la mémoire des iports. 

Si l'annulation de l'arrêt à l'égard d'un condamné vivant ne laii 
rien subsister qui puisse être qualifié crime ou délit, aucun ren^ 
ne sera prononcé. 

Art. 4iO. — L'arrêt ou le jugement de révision d'où résultera Ti 
nocence du condamné pourra, sur sa demande, lui allouer des do 
mages-intérêts, à raison du préjudice que lui aura causé la condai 
nation. 

Si la victime de Terreur judiciaire est dêcèdée, le droit de deman« 
des dommages-intérêts appartiendra, dans les mêmes conditions 
son conjoint, à ses ascendants et descendants. 

Il n'appartiendra aux parents d'un degré plus éloigné qu*aut 
qu'ils justideront d'un préjudice matériel résultant pour eux de 
condamnation. 
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La demande sera recevable on tout état de la procédure en révision. 

Les dommages-intérêts alloués seront à la charge de TÉtat, sauf son 
recours contre la partie civile, le dénonciateur ou le faux témoin par 
la faute desquels la condamnation aura été prononcée. Ils seront 
payés comme frais de justice criminelle. 

Les frais de Tinstance en révision seront avancés par le demandeur 
jusqu'à Tarrôt de la recevabilité; pour les frais postérieurs à cet 
arrêt, l'avance sera faite par le Trésor. 

Si Tarrôt ou le jugement définitif do révision prononce une condam- 
nation, il mettra à la charge du condamné le remboursement des 
(his envers TËtat et envers les demandeurs en révision, s'il y a lieu. 

Le demandeur en révision qui succombera dans son instance sera 
condamné â tous les frais. 

L'arrêt ou jugement de révision d'où résulte l'innocence d'un 
condamné sera afilché dans la ville où a été prononcée la condam- 
nation, dans celle où siège la juridiction de révision, dans la commune 
du lieu où le crime ou le délit aura été eommis, dans celle du domicile 
des demandeurs en révision et du dernier domicile de la victime de 
Terreur judiciaire, si elle est décédée. Il sera inséré d'ofllce au Journal 
officiel, et sa publication dans cinq journaux, au choix du de- 
mandeur, sera en outre ordonnée, s'il le requiert. 

Les frais de la publicité ci-dessus prévue seront à la charge du 
Trésor. 

Art. 447. — Dans tons les cas où la connaissance par les parties 
de la condamnation ou des faits donnant ouverture ù révision serait 
antérieure à la présente loi, les délais fixés pour l'introduction de la 
demande courront à partir de sa promulgation. 

Fait à Paris, le 8 juin 181>5. 

FÉLIX FAURE. 

Par l« Président de la République : 

Le Oûrde des sceaux^ Ministre de la justice^ 

L. Trauielx. 



6 juillet. — Note relative aux papiers des expulsés 

austro-hongrois. 

Le gouvernement austro-hongrois a exprimé le désir que les 
papiei*8 personnels trouvés en la possession de ses nationaux placés 
sous le coup.de l'article 7 de la loi du 'A décembre 1819 leur soient 
restitués avant leur expulsion. 

T. XV 8 
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li y a lieu, en conséquence, de donner des instructions dans ce 
sens au personnel des établissements pénitentiaires, non seulement 
en ce qui concerne les sujets austro-hongrois, mais encore pour tous 
les étrangers frappés d'expulsion. 

M. le ministre de la Justice est prié d^examiner s'il ne conviendrait 
pas de faire savoir aux greffes des cours et des tribunaux que toute 
pièce appartenant en propre à un condamné étranger doit suivre 
celui-ci dans rétablissement sur lequel il sera dirigé à la suite de 
Tarrêt ou du jugement rendu contre lui. 

Le Minùftre de V intérieur. 
Par délégation : 
Le Directettr de la 9Ûreté générale. 
Pour le Directeur: 
T^e Chef du 2* bureau, 

BllUNET. 



10 juillet. — CiKCLLAïKE relative au comité d^ organisation 
du V*^ Congrus pénitentiaire întemationaL 

Monsieur le Directeur, le V' Congrès pénitentiaire international se 
tiendra à Paris au mois de juin 1895. .Pai Tlionneur de vous faire 
parvenir un certain nombre d*exemplaire« du programme et du rè- 
glement (1), qui ont été officiellement approuvés; je vous prie de porter 
ces documents à la connaissance du personnel relevant de votre 
direction . 

Je n'ai pas besoin d'insister sur Timportancc de cette réunion pour 
notre administration. 

Les concours d'hommes éminents appartenant au Conseil d'Etat, à 
la magistrature, à Tinstitut, aux facultés, au barreau, etc., sont dès 
maintenant acquis aux travaux du Congrès de Paris. 11 est désirable 
que se produisent aussi, dans une assemblée où sont représentés de 
nombreux pays, les observations et les propositions d'une adminis- 
tration appelée par 8es fonctions mômes à étudier chaque jour les 
perfectionnements que comporte un système, et les conséquences des 
réformes déjà introduites. 

Si vous trouviez, Monsieur le Directeur, dans l'ensemble du pro- 
gramme, quelque point sur lequel vous jugiez utile de faire connaître 
votre sentiment et les résultats de votre expérience, je vous serais 
obligé d'adresser à la direction de l'administration pénitentiaire votre 

,1) Code de» Pritonê, t. XIV, p. 371. 
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rapport, après m'avoir avisé au préalable de la question que vous 
TOUS proposeriez de traiter. 

Je TOUS prierais également de me signaler ceux de vos collaborateurs 
qui auraient Tintention de tenir des études personnelles à la dispo- 
sition de Tadmini^tration. 

Tous les mémoires relatifs au Congrès devront être transmis au 
ministère avant le l*"" novembre. 

J'ai rhonneur de vous informer, en outre, que les adhésions au 
Congrès sont reçues dès maintenant à la direction de Tadminis- 
tration pénitentiaire. Aux termes de l'article 5 du règlement, les 
personnes qui seront admises à prendre part au travaux du Ck>ngrès 
devront acquitter une cotisation de 20 francs. 

Recevez, etc. 

Le Directeur de V administration pénitentiaire, 
président du comité d^ organisation, 

F. DinPLOH* 



22 juillet. — Loi relative h V application de V article 14 
de la loi du 29 juillet 1S81, sur la presse. 

Article unique. — L'article ii de la loi du 29 juillet 1881 (1), sur 
la presse, est applicable aux journaux publiés en France en langue 
étrangère. 



17jaoât. — DâcisiOM du Ministre de l'intérieur. 

Un condamné ayant bénéficié de la.loi de sursis (26 mars 1891) (2) 
doit, en cas de nouvelle condamna^tion, profiter de l'imputation de la 
détention préventive (3) qui s*est écoulée entre le mandat de dépôt 
et le jugement de sursis. D., Tonnerre. 



(1) LoU et Décrets, p. 72. 

It) Lois et DécreU, p. 110. 

(3) La détention préventive régulièrement interrompue peut être déduite de la durée 
delà peine prononcée, à condition que le jugement no contienne à cet égard aucune 
réserve. (Jurisprudence de la chancellerie). B..., Niort; L..., Poissy; G..., Loos. 
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31 août. — NoTB concerfiant le service de la 
lingerie et du vestiaire. 

Il a été signalé à diverses reprises que les commandes d*effets 
de lingerie et de vestiaire faites par MM. les directeurs des cir- 
conscriptions pénitentiaires où ces services sont assurés direc- 
tement par rÉtat n'étaient pas en rapport avec la population 
détenue, et que les quantités demandées et reçues étaient bien 
supérieures aux besoins du service. Ces effets après un long sé- 
jour en magasin peuvent se détériorer, principalement les effets 
de vestiaire; en outre ils doivent être Tobjet d^examens fréquents: 
de là résulte un surcroît de travail, qui serait très atténué si les 
commandes étaient proportionnées à la population moyenne de 
chaque établissement. 

Les directeurs sont invités à se pénétrer de ces observations. 
Il leur est rappelé que rien ne doit être négligé en ce qui 
concerne Tentretien et la réparation des effets dont la fourniture 
est à la charge de TÉtat: autant que possible les condamnés à 
moins de trois mois devront conserver leurs vêtements person- 
nels, conformément à Farticle 60 du décret du il noyembre 1885 (1) 
sur les prisons départementales. 

Le Directeur de V administration pénitentiaire^ 

F. DUFLOB. 



31 août. — NoTB DE SERVICE. — Application de Particie 29 

du règlement du 11 novembre ISSô. 

II m*est signalé que les prescriptions de Taiiicle 29 du règlement 
du il novembre 1H85 rappelées par la note do service du 30 avril 1891 (2) 
ne sont pas exactement observées. 

Les directeurs des circonscriptions pénitentiaires sont invités à adres- 
ser aux gardiens-cliefs les recommandations les plus expresses pour 
que les mineurs de 10 ans ne soient jamais et sous aucun prétexte 
confondus avec les adultes. 

Les directeurs auront à faire connaître, sous le timbre du 2* bureau, 
dans un délai de quinzaine après avoir reçu les réponses des gardiens- 
chefs, quelles dispositions ont été ]^rescrites dans chacune'des prisons 
de la circonscription en vue de Tapplication rigoureuse de Tarticle 29 
du règlement. 

Le Directeur de l'administration pénitentiaire^ 

F. DuPLos. 



(Il Cotfe lies J*ri»oni, t. X, p. 211. 
,i) - -t. XIV. p. 143. 
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3 septembre. — Circulaire an sujet des détenus étrangers 
proposés pour la remise du restant de leur peine (1). 

Monsieur le Préfet, parmi les détenus des établissements péniten- 
tiaires qui sont annuellement Tobjet, soit par décision individuelle, 
soit par décision collective, d'une grâce ou d*une remise de peine, 
figure un certain nombre d'étrangers. 

Or, vous n'ignorez pas que la grâce ou la remise de peine accordée à 
un étranger ne fait pas obstacle â ce que sa présence sur le territoire 
ft'ançais puisse être considérée comme dangereuse et que, par consé- 
quent, la mesure gracieuse dont il bénéficie comme condamné ne sau- 
rait empêcher qu'il soit expulsé comme étranger. 

Cependant, il arrive fréquemment que l'étranger gracié dont Texpul- 
sion aurait dû être prononcée est mis en liberté avant que j'aie pu 
statuer sur son sort ou, au contraire, que les propositions d'expulsion 
étant tardivement faites, l'étranger gracié est maintenu en détention 
bien au delà du terme fixé par le décret, ce qui constitue un préjudice 
à la fois pour Texpulsé et pour le Trésor. 

Afin d'éviter ces inconvénients, je vous prie. Monsieur le Préfet, de 
me signaler, par une communication spéciale sous le timbre de la 
direction de la sfrreté générale, 2" bureau, tous les étrangers qui 
seront, soit individuellement, soit collectivement, l'objet d'une propo- 
sition de remise du restant de leur peine. Vous y joindrez, avec les 
pièces réglementaires, votre avis en ce qui concerne Tapplication 
éventuelle de la loi du 3 décembre 1849 et je vous recommande 
de consacrer un rapport distinct à chacun des étrangers dont vous 
aurez à m'entretenir à ce point de vue. Cette communication devra 
être faite, sous pli spécial, en même temps que renvoi de la propo- 
sition de grâce, laquelle doit m'être transmise sous le timbre de 
la présente circulaire. 

Recevez, etc. 

/i« Ministre de V intérieur, 

6. Lbyques. 



23 octobre. — Arrêté miniatêrirl relatif h V appel et h la mise 

en route des exclus métropolitains. 

Le ministre de la marine. 

Vu l'article 4 de la loi du 15 juillet 1889 (2), sur le recrutement de 
l'armée; 

Vu le décret du 11 janvier 1892, portant organisation des sections 

(1) Bépertoirêt Étr&Dgcra. — Expulsions, pp. lit et 156 et ci-dessus, note du 
6 juillet 1895 relative aux papiers des expulsi^s austro hongrois, p. 113. 
:2) Lois et Décrété, p. lOb. 
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d'exclus et la répartition de ce contiiigeDt entre les Départements de 
la marine et des colonies, selon que les exclus se trouvent en France 
ou en Algérie, d'une part, ou sont soumis au séjour colonial, trans- 
portés libérés et relégués collectifs, d'autre part; 

Vu l'arrêté du 6 décembre 1803 sur la tenue de la matricule des 
hommes incorporés aux sections métropolitaines d'exclas; 

Sur ravis conforme de M. le ministre de la guerre, 
Arrête les dispositions suivantes relatives à l'appel et à la mise 
en route des exclus affectés aux sections métropolitaines : 

Article premier. — Les sections d'exclus créées par le décret du 
11 janvier 1892 comprennent : 

Des sections d'activité, 

Et des sections de mobilisation. 

L'administration générale des exclus est centralisée au chef-lieu du 
5*' arrondissement maritime, où elle est confiée au surveillant principal 
do la prison maritime, sous la direction du commissaire aux prisons. 

Art. 2. — Les exclus qui ont à accomplir la totalité ou une partie 
de leurs obligations militaires sont incorporés dans les sections d'acti- 
vité soit à leur sortie de détention, soit au 1**' novembre de l'année 
de l'appel de leur classe, selon qu'ils sont ou non écroués an moment 
où ils doivent rejoindre les sections. Toutefois, ne seront pas appelés 
elTectivement et seront envoyés en congé temporaire dans leurs 
foyers les hommes qui n'auront pas six mois de service à terminer. 

Art. 3. — Des avis individuels indiquant les ports à rejoindre 
(Cherbourg, Brest ou Toulon) seront envoyés en temps opportun par 
le commissaire aux prisons à Toulon au commandant du bureau de 
recrutement du lieu de tirage au sort. Cet officier établit les ordres 
d'appel et en assuré la notification aux exclus domiciliée dans sa 
subdivision. 

En ce qui concerne les hommes résidant dans une subdivision 
autre que celle d'origine, le commandant du bureau de recrutement 
susvisé adresse les ordres d'appel : 

1° Pour les exclus en détention, aux commandants des bureaux 
de recrutement dont dépendent les établissements pénitentiaires 
oii sont écroués les hommes à incorporer lors de leur élargissement ; 

2" Four les hommes présents dans leurs foyers, au commandant 
du bureau de recrutement du lieu de leur l'ésidence. 

A l'égard des exclus en détention, la notification de ces ordres 
d'appel a lieu par l'intcrmédiaii^e du directeur ou du chef de l'éta- 
blissement pénitentiaire. 

Art. 4. — Au jour fixé par leurordi*e d'appel, les exclus se rendent 
au bureau de i*ecrutement chargé de les mettre en route pour 
rejoindre les sections. Lorsque \e nombre des exclus appartenante 
une même subdivision et appelés à rejoindre en même temps le 
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même port dépasse le chiffre de cinq individus, ces exclus sont 
réunis en groupe et conduits sous escorte jusqu'à destination. En 
dehors de cette hypothèse, ils sont dirigés librement et sans délai 
sur les sections par les soins du commandant de ce bureau. Cet 
officier informe le commissaire aux prisons à Toulon de la date elTec- 
tiye du départ de chaque exclu pour rejoindre sa destination. 

Des bons de chemins de fer sont remis aux exclus et il leur est 
payé rindemnité journalière réglementaire. 

Art. 5. — Si un exclu à qui un ordre d^appel a été régulièrement 
notifié ne se présente pas au jour indiqué au bureau de recrutement 
compétent pour être dirigé sur une section d'activité, le commandant 
de ce bureau le fait aussitôt recherclier et envoyer, en cas d'arresta- 
tion, à son corps, de brigade en brigade. S*il ne peut être retrouvé» 
avis en est donné au commissaire aux prisons à Toulon et au com- 
mandant du bureau administrateur. Après Texpiration des délais 
réglementaires, des signalements de désertion ou d'insoumission, 
selon que Thomme a ou non déjà commencé sa période de service 
actif, sont dressés : les premiers, par le commissaire aux prisons à 
Toulon, et les seconds, par le commandant du bureau do recrutement 
administrateur. 

Fait à Paris, le 2'A octobre i«03. 

G. Besnaud. 



Nota. — Il est entendu que toutes les correspondances adressées 
au commissaire aux prisons à Toulon doivent être envoyées sous le 
couvert du chef d'état-major du 5<* arrondissement maritime, qui a 
la franchise avec tous les bureaux de recrutement. 



20 décembre. — Circi:lairr. — Envoi de notices en vue des grdces ' 

coflectives h accorder en 1S9G, 

Monsieur le Préfet, j'ai JMionneur <le vous adresser, ci-joint, les 
formules des notices individuelles destinées à recevoir les renseigne- 
ments sur les condamnés qui auront paru dignes de participer aux 
grâces collectives à accorder, en 1896, à l'occasion de la fête nationale 
du 14 juiUet. 

En transmettant ces formules aux directeurs des établissements 
pénitentiaires situés dans votre département, vous voudrez bien les 
iiiviter à se reporter aux recomm^md^tions contenues dans les 
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instructions antérieures et notamment dans la. circulaire du 25 no- 
vembre 1883 (1). 

Je vous prie, en outre, d^appeler tout spécialement leur attention 
sur les prescriptions impératives de la circulaire du 2 mars 1887 et 
de la note de senrice du 2 mars 1888 (2) au si^gel de la préférence à 
donner à la libération conditionnelle dans tous les cas où il sera pos- 
sible d*>' recourir. 

Les motifs qui ne permettent pas de faire bénéficier des dispositions 
delaloidu li août 1885(3) un détenu proposé pour une remise ou une 
réduction de peine devront toujours être mentionnés dans les notices 
ci-Jointes. 

On devra également rappeler dans la colonne n*" 7 les décisions gra- 
cieuses déjà intervenues. 

Je désire que les propositions de grâce me parviennent le 31 jan- 
vier 1890, au plus tard, pour les maisons centrales et les pénitenciers 
agricoles, et avant le 1*'' juin pour les pri.^ns départementales. 

Recevez, etc. 

I^ Président du Conseil^ Ministre de Vtntérieur. 

Par délégation : 

Le Directeur de V administration pénitentiaire ^ 

F. DUFLOS. 



Tableaux 



(1) Code lies Pri»on»,i. IX, p. 158. 

(2) — — t. XII, pp. 21 et 110. 
(3; — -• t. X, p. 184. 
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MAISON D'ÉDUCATION CORRECTIONNELLE 



PROPOSITIONS DE LIBERATIONS PROVISOIRES 

pour Fannée i • . 



Population de rétablissement i T/^poque de la pr^Hentation de l*('*tat . 
(-Chiffre des propositions 
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ÉTABLISSEMEIST D'ÉDUCATION CORRECTIOISNELLE 



LIBERATIONS PROVISOIRES 



BULLETIN DE RENSEIGNEMENTS 



concernant le N* 
né à 

^n^oyé en correction jiuqa*à 

j'*9ement du. tribunal d 
du 



,^ 



par 
en date 



*^^ie de Centrée dans tétablissemenl: 



CONDUITE 



^^^^llê e$t la conduite da Jeune pupille 7 

'^^tilêoumief 

^*4r/{« cet êon attitude oie-à-vi» de $ee 
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GODE PÂNlTENTIAïaS 



INSTRUCTION PRIMAIRE 



V enfant tait -il lire f 
Écrire T 
Compter ? 

A't-il des notions cThittoire ? 
— . de^éoçraphiel 
Ett- il appliqué à C école 7 



t I 
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INSTRUCTION PROFESSIONNELUB 



^. 



Quel métier a été enseigné à V enfant 
depuis qu*il est dans la colonie T 

A't'il terminé son apprentissage \ 

Pourrai t-t- il gagner sa vie au dehors\ 

Quel est le montant des gratifications 
qui lui ont été allouées^ 
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OBSERVATIONS GENERALES 
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RENSEIGNEMENTS A FOURNIR SUR LES PARENTS 



Le Jeune détenu a- i~U encore ion père 
et ia mère ? 

Quel eêt leur ttomicilef 

Virent il» enêemble ou nêparé* t 

Quel est leur métier} 

Ont-il$ d'autres mmjens (Ce.rvttence ? 

Si leur enfant était mis en liberté^ se- 
raient-ils à même de le surveiller et 
de tubtenir à tout ou partie de set 
betoins f 

Jouiisent-ils tCune bonne réputalionf 

Ont-ili subi îles condamnaiionn t 
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28 décembre. — Note de service. — Envoi de la nomenclature 

des chapitres, 

La nomenclature des chapitres du budget du ministère de Tintérieur, 
pour l*exercice 1896, est fixée ainsi qu'il suit, en ce qui concerne le 
service des prisons et étal)Iissements pénitentiaires, savoir : 

Chapitre 62. — Personnel; 

Chapitre 03. — Entretien des détenus ; 

Chapitre 65. — Remboursements pour frais de séjour des détenus 

hors des établissements pénitentiaires ; 
Chapitre 66. — Transport des détenus et des libérés ; 
Chapitre 67. — Travaux ordinaires aux bâtiments (Entreprise); 
Chapitre 68. — Mobilier (Entreprise) ; 

Chapitre 69. — Travauxordinairesauxbâtiments et mobilier (régie); 
Chapitre 70. — Exploitations agricoles; 
Chapitre 71. — Dépenses accessoires ; 
Chapitre 73. — Acquisitions et constructions; 
Chapitre unique. — Remboursements sur le produit du travail des 

détenus. 
Les demandes de fonds doivent parvenir à Tadministration centrale 
ir la voie hiérarchique. 

Afin d*éviter tout retard dans le travail mensuel des délégations, il 
rappelé que les bulletins des dépenses et celui des dépenses de 
^^mboursement sur les produits du travail des détenus doivent par- 
^«nir en même temps à la direction de Tadministration pénitentiaire, 
1^' bureau, avant le 10 de chaque mois. Ce délai passé, aucun bulletin 
>^e pourra plus être compris que dans le travail du mois suivant. 

En outre, les prévisions de dépenses pour tous les chapitres doivent 
^tre évaluées pdbr le mois suivant et pour le reste de Tannée d*aprës 
1«8 besoins réels du service et non d*après les sommes allouées au 
budget spécial de chaque établissement. 

On ne devra pas oublier que, pour toutes les dépenses devant faire 
l'objet d'une décision ministérielle (règlement de dépenses, approba- 
tion de devis, allocation etc.), la date de la décision devra être por- 
tée dans la colonne d'observations du bulletin; /aute de cette metition, 
ies sommes portées au bulletin sans justifications seront écartées des 
4télégations , 

Les bulletins rectificatifs des dépenses et ceux des dépenses de rem- 
boursement sur le produit du travail des détenus ne devront être 
fournis pendant la deuxième partie de Texercice que jusqu'au 30 avril 
inclusivement, date de la clôture de. l'exercice pour les payements. 

Pour tous renseignements complémentaires, on se reportera aux 
nombreuses circulaires ministérielles sur la matière et en particulier 
à celle du 27 mars 1893. 

I^ Directeur de V administration pénitent laire^ 

Y, DUFLOS. 
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ÉTABLISSEMENT D*ÉDUGAT10N CORRECTIONNELLE 



LIBÉRATIONS PROVISOIRES 
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INSTRUCTION PRIMAIRE 
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A't-il terminé »on apprenti»»age1 

Pourrait't-il gagner »a vie au dehor»\ 
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RENSEIGNEMENTS A FOURNIR SUR LES PARENTS 
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28 décembre. — Note de service . — Envoi de la nomenclature 

des chapitres. 

La nomenclature des chapitres du budget du ministère de l'intérieur, 
I>our l'exercice 1806, est tixée ainsi qu'il suit, en ce qui concerne le 
service des prisons et établissements pénitentiaires, savoir : 

Chapitre 62. — Personnel ; 

Chapitre 63. — Entretien des détenus ; 

Chapitre 65. — Remboursements pour frais de séjour des détenus 

hors des établissements pénitentiaires ; 

Chapitre 66. — Transport des détenus et des libérés ; 

Chapitre 67. — Travaux ordinaires aux bâtiments (Entreprise); 

Chapitre 08. — Mobilier (Entreprise) ; 

Chapitre 69. — Travaux ordinaires aux bâtiments et mobilier (régie); 

Chapitre 70. — Exploitations agricoles; 

Chapitre 71. — Dépenses accessoires ; 
' Chapitre 73. — Acquisitions et constructions ; 

Chapitre unique. — Remboursements sur le produit du travail des 

détenus. 

Les demandes de fonds doivent parvenir a Tadministration centrale 
par la voie hiérarchique. 

Afin d'éviter tout retard dans le travail mensuel des délégations, if 
est rappelé que les bulletins des dépenses et celui des dépenses de 
remboursement sur les produits du travail des détenus doivent par- 
venir en même temps à la direction de Tadministration pénitentiaire, 
i*' bureau, avant le 10 de chaque mois. Ce délai passé, aucun bulletin 
De pourra plus être compris que dans le travail du mois suivant. 

En outre, les prévisions de dépenses pour tous les chapitres doivent 
être évaluées po\ir le mois suivant et pour le reste de Tannée d'après 
les besoins réels du service et non d*après les sommes allouées au 
budget spécial de chaque établissement. 

On ne devra pas oublier que, pour toutes les dépenses devant faire 
Tobjet d*une décision ministérielle (règlement de dépenses, approba- 
tion de devis, allocation etc.), la date de la décision devra être por- 
tée dans la colonne d'observations du bulletin; faute de cette mention^ 
les sommes portées au bulletin sans justifications seront écartées des 
délégations. 

Les bulletins rectificatifs des dépenses et ceux des dépenses de rem- 
boursement sur le produit du travail des détenus ne devront être 
fournis pendant la deuxième partie de Texercice que jusqu'au 30 avril 
inclu8iyement,date de la clôture de.Texercice pour les payements. 

Pour tous renseignements complémentaires, on se reportera aux 
nombreuses circulaires ministérielles sur la matière et en particulier 
à celle du 27 mars 1893. 

Tjt Directeur de V administrât ion pénitent taire ^ 

¥, DUFLOS, 



ANNEE 1896 



6 janvier. — Note de hbrvice relative ausç mesures 
h prendre pour faire cesser les chômages . 

Aux termes de TarticleSOdu cahier des charges (1), applicable aux 
services des maisons d*arrôt, de justice et de correction, Tentrepre- 
neur est tenu de procurer du travail à tous les condamnés valides 
et d*en fournir également aux prévenus, accusés et détenus pour 
dettes qui en demandent. 

La comparaison des relevés du produit du travail, pondant les trois 
premiers trimestres de 1895, avec ceux des trimestres correspondants 
des années antérieures fait ressortir, pour plusieurs établissements, 
une diminution que ne justifie pas suffisamment la décroissance du 
nombre des journées de détention. Il résulte de cotte constatation 
que les obligations imposées aux entrepreneurs, en ce qui concerne 
le travail dans les prisons, sont trop souvent méconnues. Les direc- 
teur:s des circonscriptions pénitentiaires doivent tenir la main à ce 
que le cahier des charges soit strictement observé. Ils ne doivent pas 
hésiter, pour faire cesser le chômage, soit à passer d*ofHce des traités^ 
à IVffet d*occuper les détenus valides, soit à faire application aux en- 
trepreneurs, s'il y a lieu, des clauses pénales insérées aux articles 
03 et 64. 

I^s directeur sont invités à rendre compte, dans un délai de deux 
mois, de la situation du travail dans les prisons de la circonscription, 
des mesures qu'ils ont prises pour l'ahiéliorer, des résultats qu'ils ont 
obtenus. 

Le Directeur de V administration pénitentiaire , 

F. DUFI^OH. 



27 janvier. — Oikculaikb relative a la suppression des 
formules de salutation dans la correspondance (2). 

Monsieur le Directeur, en vue de simplifier 1<1 correspondance échan- 
gée journellement entre votre direction et les divers services de 



H) VoirpluH haut, p. 72. 

{2) Répertoire^ C<^rref<i>onduiicc administrative, p. 91 
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mon adininistralion, j*ai décidé de modifier le protocole usité jusqa*à 
ce jour. 

Vous aurez donc, àTavenir, à m^adresser vos rapports dans la forme 
suivante, qui supprime les préambules et formules de salutations an- 
térieurement employés: 

Le Directeur de 

à Monsieur le Président du Conseil, 

Ministre de Vintérieur 

(Direction pénitentiaire, Bureau.) 

Exposé 

de 
TalTaire. 

Le Directeur, 

(Signature). 

Les instructions qui précèdent s*appliquent également à la corres- 
pondance que vous aurez à échanger avec vos subordonnés. Vous 
voudrez bien, en conséquence, leur en faire part, en les invitant à 8*y 
conformer en ce qui les concerne. 

Je vous prie de m*accuser réception de la présente circulaire. 

Pour le Ministre et par délégation : 
Le Directeur de V administration pénitentiaire, 

F. DUFLOS. - 



31 janvier. — Arrêté modifiant le traitement du personnel 
d^ administration et du personnel de garde et de surveillance 
des établissements pénitentiaires d'Algérie. 

Le Président du Conseil, Ministre de rintérieur« 

Vu la loi de finances en date du 29 décembre 1895; 

Sur la proposition du Directeur de Tadministration pénitentiaire. 

Arrête: 

Article premier. — L'arrêté en date du 23 avril 1895(1) fixant le trai- 
tement du personnel des établissements pénitentiaires de France est 

(l)Voirci-de88U§, p. 103; Code dea PrUonê, t. V,p. 94. 
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applicable au personnel des établissements pénitentiaires d'Alf^érie, 
en ce qui concerne le personnel d'administration, à dater du 1*^ jan- 
vier 1896. 

Art. 2.-1^ surveillante-chef de la maison centrale du Lazaret 
prend rang dans le personnel d'administration. 
Son traitement est fixé ainsi qu'il suit : 

1" classe 1 .800 francs. 

2- — 1.500 — 

Art. 3.— Les traitements des surveillantes laïques des maisons 
centrales en Algérie sont ûxés comme il suit: 

l'* classe 900 francs. 

2« — 800 — 

Art. 4. — Sont supprimés les emplois de gardiens stagiaires des éta- 
blissements de longues peines en Algérie. 

Art. 5. — A dater du 1" janvier 1896. les allocations annuelles pré- 
vues i>ar l'arrêté du 8 novembre 1881 pour le personnel de garde, et 
accordées à titre d'indemnité de résidence, no seront plus sujettes â [a 
retenue prévue par la loi du 9 juin 1853 sur les retraites. 

Exception est faite pour les agents actuellement en fonctions dans 
les dites résidences ou permutant de Tun dans l'autre des établisse- 
ments où ces allocations sont prévues. 

Art. 6. — Toutes autres dispositions concernant le personnel de 
TAlgérie sont maintenues. 

Fait à Paris, le 31 janvier 1896. 

Le Ih'ésident du Conseil, Ministre de V intérieur, 

Léon BouROEoiB. 



3 février. — Civlcvlairk concernant la demande 

de budgets spéciaux. 

Monsieur le Préfet, je vous fais parvenir, ci-joint, quatre exemplaires 
en blanc du budget spécial aux dépenses des maisons d'arrêt, de jus- 
tice et de correction de votre département, pour l'exercice 1896. 

Les directeurs auront à se reporter aux instructions sur la matière(l) 
pour rédiger ce document et vous voudrez bien inscrire vos proposi- 
tions dans la colonne réservée à cet effet. 

Ils auront à compléter leurs indications par un rapport détaillé et à 
développer, en les justifiant, les renseignements portés aux tableaux 
annexes. 

I^res directeurs auront à examiner et à indiquer les dépenses éven- 

(1) A/pertoi're, Budgets spéciaux, p. 45, 
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taellement susceptibles d'ajoiirnement et, de manière générale, les 
moyens d'alléger les char^fes de Texercice prochain. 

Comme il importe quejesois fixé, dès maintenant, d*une façon aassi 
approximative que possible, sur les besoins réels du service i>our Tannée 
1897, je vous prie de joindre au budget projeté de 1896 un rapport 
spécial et détaillé du directeur des prisons de votre département, 
faisant connaître les modifications, additions ou réductions qu*il croi- 
rait utile de prévoir et de demander pour la dite année 1897. 

La nomenclature des chapitres est arjrètée, pour l'exercice 1896, de 
la manière suivante: 

Chapitre 62.— Personne ; 
Chapitre 63.— Entretien des détenus; 
Chapitre 65. — Remboursements diver; 
Chapitre ()6.— Trans^èreraents; 
Chapilre 68.— Mobilier; 
Chapitre 71.- Dépenses accessoires. 

Je vous serai obligé de me faire parvenir, avant le 1*' mars pro- 
chain, en double expédition, les projets de budget dontils*agit. 

Recevez, etc. 

Le Ministre de Vintérieur, 

Par délégation : 
Le Directeur de V administration pénitentiaire ^ 

F. DUFLOS. 



6 février. — Rapport sur l'application delà loi de relégation 

• pendant Vannée 1894. (1) 

Au nom de la commission de classement des récidivistes et en 
conformité de l'article 22 de la loi du 27 mai 1885, j'ai Thonneur de 
vous adresser le rapport statistique sur Texécution en France, pen- 
dant l'année 1894, des lois qui prévoient Tapplication de la peine de 
la relégation . 

La première partie de ce rapport, qui a trait aux peines pronon- 
cées pendant le cours de cette année, contient les renseignements 
communiqués à ce sujet par le département de la justice. 

Les deuxième et troisième parties fournissent les renseignements 
statistiques sur les condamnés, quelle que soit l'époque de leur 
condamnatijon, au moment ou ils doivent éti*e mis à la disposition da 
département des colonies pour être transférés aux lieux de reléga— 
tion, c'est-à-dire lors de l'expiration de leur peine principale; ces 

(1) Loi» et Décret»^ p. 87. 
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renseignements sont puisés dans les dossiers soumis à ce moment à 
Texamen de la commission de classement, pour lui permettre d'é- 
mettre un âTis sur Taffectation qu*il convient de donner a chacun de 
ces condamnés. 

PREMIÈRE PARTIE 

Rèanmé des condamnationf prononcées par les cours et les tribnnanx. 

La loi du 18 décembre 1893 (1), sur les associations de malfaiteurs, 
avait déjà sgouté un nouveau cas de relégation à ceux prévus par la 
loi du 27 mai 1885. 

Nous Tavons signalé dans notre rapport de Tan dernier en faisant 
remarquer que dans la loi de 1893 la relégation pouvait être pronon- 
cée pour un fait unique, et qu*en outre elle était toujours facultative 
pour le juge, se différenciant ainsi sur deux points des conditions 
dans lesquelles cette peine était prévue par la loi de 1885. 

I^ caractère facultatif de la relégation se reti*ouve encore dans la 
loi du 28 juillet 1894(2), ayant pour objet de réprimer les menées anar- 
chistes, qui est venue ajouter de nouveaux cas de rélégation à ceux 
déjà existants; mais, dans les hypothèses de la loi nouvelle, cette peine 
ne pourra être prononcée a la suite d'une condamnation unique. 

Aux termes de la loi du 28 juillet 1894. article 3, la peine de la relé- 
gation pourra être prononcée contre les individus condamnés à plus 
d*uu an d*emprisonnement en vertu des articles 1 et 2 de la dite loi. 
L'article premier vise les infractions prévues par les articles 24, 
§§ 1 et 3, et 25 delà loi du29juillet 1881 (3), modifiés par la loi du 12dé- 
cembre 1893, lorsque ces infractions ont pour but un acte de propa- 
gande anarchiste. 

L'article 2 s'applique aux individus qui, en dehors des cas visés par 
l'article précédent, sont convaincus d'avoir, dans un but de propa- 
gande anarchiste : 

1* Soit par provocation, soit par apologie des faits spédflés aux dits 
articles, incité une ou plusieurs personnes à commettre soit un vol, 
soit les crimes do meurtre, de pillage, d'incendie, soit les crimes pu- 
nis par Tarticle 4:^ du Code pénal; 

2^ Ou adressé une provocation à des Qiilitaires des armées de terre 
ou de mer dans lo l)ut de les détourner de leurs devoirs militaires 
et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs, dans ce qu'ils leur coni- 
niandent pour rexétution des lois et règlements militaires et la dé- 
fense de la Constitution républicaine. 

ÏJk pénalité accessoire de la rolégation ne pourra être prononcée 
dans le cas où la provocation adressée à des militaires des armées de 
terre ou de mer n'aurait pas le caractère de propagande anarchiste. 

il) l.oift et Décret», p. IKi. 
fï) — — p. 117. 

'.:i) — — p. î2. 
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Tahleau de* condamnations jirom 



'ur* et tribuwuMuae 
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Outre touten ces conditions ci-dessus de durée de la peine, dt* qna- 
UAcitJOQ pénale, de but et caractère do l'actf, il faut, pour que la 
nlégatiou puisse être pronoiicée, que les individus ainsi condanmés 
aient encouru, dans une période de moins de dii ans. soit une con- 
dimuation à plus de trois mois d'emprisonnement pour les ftiiti spé- 
ciAés aux articles 1 et 2 de la loi de 1S04, soit une condamnation à la 
peine des travaux forcés, de la réclusion ou de plus de troia mois 
d'emprisonnement pour crime ou délit de droit commun. 

DaD9 le cours de l'nnn^ 1MI4, aucune peine de relégation n'a été 
pnouQcée ni en venu de la loi du m décembre I8ti3, ni en vertu de 
celle du 28 juillet 1804, ces nouveaux cas de relc^ation n'apparaîtront 
donc pas encore dans la Btattsti([ue de cette année, 

Li diminution constante du nombre des condamnations à la relé- 
lation qu'accusaient les années précédentes (1.187, moyenne annuelle 
de la période quinquennale 1880-1690; — 967 eu 1891; 9i5 en IWÏ; 
SiSen imi) a subi un arrêt en 189i. Le cliitTre de cette année (885) 
note mr>me une augmentation de :(T sur 1803: celle-ci est attribnable 
presque en entier à la France continentale, dont les juridictions ont 
prononcé :)6 condamnations d la relé)fation de plus que l'année pré- 
cédente; l'Algérie donne une augmentation de 0; par contre il n'a été 
prononcé aucune peine de relégation en Tunisie, alors qu'en iif'J.l, 
5 individus avaient été condamnés à cette peine par les juridictions 
du protectorat. 

Nature et durée deg peines ayant entraîné la reléyiitio». 



La pmp')rtion du nombre des peines de moindre importance à la 
suite desquelles la reliigation était prononcée avait sans cesse dimi- 
nué jusqu'en 1803: elle s'était au contraire relevée pendant l'année 
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1893; ce relèvement a été purement accidentel, cai* la dimini 
s'est de nouveau accentuée en 1894 : sur Tensenible total des p< 
ayant entraîne la relégation celtes d'un an de prison ou moins 
représentaient 59 p. 100 pendant la période quinquennale 1886- 
ne comptent plus que pour 48 p. 100 en 1894. 



DEUXIÈME PARTIE 

Travaux de la Gommtuion. 
§ l*"". — Statistique de» travaux. 

Pendaut Tannée 1894, la commission a tenu 13 séances, au c 
desquelles elle a eu à examiner 8ô7 dossiers, soit '^00 de plus 
pendant Tannée précédente. 



Ditssicr» en cours d'examen le i" janvier 189/1 

Dossiers nouveaux 

Doiuerson supplément d'instruction le 1" janvier 189/i revenus 

pondant Tannée 

Dossiers revenus pour nunvel avis 

A déduire: 

l>os8iert en cours d*oxamcn au 3 1 dôcemhro iStjS 

Dossiers renvojrés pour supplément d'instruction et non revenus 

le 3 1 découibro 1 894 

Dossier retiré au cours de l'instruction (libération conditionncllti 

accordée avant que la commission ait statué) 



35 

829 

7 
32 



32 



f 

1 \ 



Rkste , 



Pour 835de ces dossiei's, Texamen auquel se livrait la commi 
était le premier, et elle a formulé ainsi qu'il suit ses propositi( 
regard des condamnés qu'ils concernaient. 



RelégatioD individuelle 

ItolcgatioD collective (ordinaire) 

Rclôgation col lectivefscti ions mobiles) 

Dispense proviitoire do la relé^atîon 

Dispense définitive de la relégntion 

Renvoi À Tadministration en vue de la grâce 

Renvoi à radniiuislralion en vue de la libération con 
ditionnfllo 

TuTAirx 



II0MME8 


FEM.MES 


8 


)» 


f.l7 


Ci 


107 


» 


17 


9 


1 


1 


î» 


1 


» 


1 


759 


70 



TO 



4896. — FbVRJEU 



141 



Vingt-six dossiei*s ont en outre été Tobjet d'un nouvel examen en 
vue de modifier l*avis primitif, soit que les propositions premières 
de la commission n*aient pas été accueillies par Tadministration, soit 
que la période de dispense provisoire accordée pour raison de santé 
étant arrivée à expiration, il lut né(*essaire d*émettre un nouvel avis, 
soit que certains condamnés n aient pas été jugés au moment du dé- 
part des convois en état d'être embarqués pour la destination à la- 
quelle ils avaient été alTectés. 

Ces modiûcations aux avis primitifs ont amène les changements 
d'afTectation consignés au tableau suivant: 



Relégation ooUcclivc (ordinaire).... 
Relégation collective (iiec1ion»niol)ilm) 
Dttpente provisoire de la rclôgation. 
DispooM définitive de la relcgatioD. 

Grâce » 

LibératioD conditionnelle 

Totai:t 



ilOMMKS 



M 



S 

te 
s 



3 
I 

& 
13 

II 

M 



22 



V. 

e 
o 





1 

14 

» 

1 
» 



FEMMES 



a 
e 



s 
E 

MB 



1 

n 
2 
1 

» 
» 






1 

» 
2 



» 
1 



TOTAL 



a 
o 



a 

e 

te 



1 

7 



» 



3« 



v. 

a 
e 



a 
B 



7 

1 

16 

» 

1 
1 



Les dossiers de 6 condamnés ont donné lieu à des avis spéciaux: 

La dispense provisoire de la rch'gatinn a dû èiro renouvelée 

en raison de la santé pour i homme et 3 femme» 4 

Un homme désigné ponr la Nouvelle-iUilédonie a été altérieu- 

rement proposée ponr la Gajano i 

Une proposition primitive a étô, i la suite d'un nouvel eia- 

men, maintenue i 

Total , 6 

• 

Outre ces 8G7 avis, la commission a renvoyé 10 dossiers pour faire 
compléter les éléments de rinformation, ce qui porte â 877 le nombre 
total des avis émis en 180'i, au lieu de 672 seulement pondant 
Tannée 18U:{. 
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§ 2. — Relégation individuelle. 

Le règlement d'administration publique du 26 novembre 1885 (1) n'ad- 
met au bénéfice de la relégation individuelle, <( après examen de leur 
conduite, que les relégables qui Justifient de moyens honorables 
d'existence, notamment par Texercice de professions ou de métiers, 
ceux qui sont reconnus aptes à recevoir des concessions de terre 
et ceux qui sont autorisés a contracter des engagements de travail ou 
de service pour le compte de TÉlat, des colons ou des particuliers ». 

Dans ces conditions, on conçoit combien il est difilcile à la com- 
mission de classement de proposer des condamnés pour la relégation 
individuelle. 

Les concessions de terre, les engagements de travail dans les con- 
ditions déterminées par le règlement de 1885, ne peuvent être ac- 
cordés ou autorisés que pour les condamnés une fois arrivés aux 
colonies; or, la commission déclassement ne fait de propositions 
qu'au siget des relégués attendant leur départ; elle ne peut donc 
faire état de cette catégorie. 

Elle ne pourrait proposer la mesure que pour ceux qui auraient à 
la fois une bonne conduite et des moyens honorables d'existence dont 
ils justifieraient étant encore détenus en France; il est à peine besoin 
de dire que le contingent en est et en restera toujours bien faible. 

Mais une difïïculté d'une autre nature, que nous avons d^à signalée 
dans nos précédents rapports,- rendrait inutile toute désignation 
que ferait la commission en vue de la relégation individuelle; le 
Gouvernement n'a toujours pas indiqué de colonies autres que les 
colonies pénitentiaires dans lesquelles pourraient être envoyés des 
relégués individuels; mieux vaut dans ces conditions laisser aux 
commissions locales, suivant les ressources qu'offrirait la colonie, 
le soin de désigner les condamnés, qui, une fois arrivés sur les lieux 
de relégàtion, méritant cette faveur, pourraient assurer leur exis- 
tence par leur travail. 

Aussi n'est-ce que dans le cas où, admis au bénéfice de la reléga* 
tion individuelle, les relégués iM)urraient être affectés aux corps des 
disciplinaires coloniaux et dirigés ailleurs que sur la Nouvelle-Calé • 
donie et la Guyane, que la commission centrale de classement a cru 
devoir prendre l'initiative de cette mesure, qui restera toijuours fort 
rare, le département de la guerre exigeant que ces relégués aient en- 
core au moins une année de service à accomplir: conraie, outre cette 
condition d'âge, des conditions de bonne conduite, un espoir d'amen- 
dement, doivent se rencontrer, le nombre des relégués individuels de 
cette catégorie sera forcément très restreint . 

Toutefois, cette année, la commission a pu en proposer plus que 
les années précédentes, et 8 condamnés ont été désignés par elle pour 
être admis à jouir de la relégation individuelle, dont ils subiront les 

(1> Loii et DicretUy p. M)7. 
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premiers temps en achevant, dans le corps des disciplinaires colo- 
niaux, le temps de service actif qu'il leur restait à accomplir. 

§ 3. — Relégation collective. — SectioiXH mobiles, 

l'as plus que pour la relêgation individuelle, il n*a été trouvé de 
colonies qui consentissent à utiliser pour les travaux locaux des relé- 
^^ués organisés en sections mobiles; et ce n'est toujours qu'en Nou- 
velle-Calédonie et en (Uiyane que celles-ci fonctionnent. 

Cent sept condamnés ont été désignés pendant Tannée 1894 pour 
les sections mobiles; — 67 pour la première section (Nouvelle-Calé- 
donie) et iO pour la (luyane. — Ces chiffres sont sensiblement supé- 
rieurs à ceux de 1893, où il en avait été désigné en tout 83, soit 57 
pour la 1" section mobilo et 26 pour la 2\ 

§ 4. — Femmes relégables. 

I^ pi*oportion des femmes, par rapport h l'ensemble des condamnés 
à la relégation, qui n'avait cessé de diminuer depuis l'origine (10.5 
p. 100 dans la- période quinquennale 1886-1890; — 8,8 p. lOOen 1891» 
— 8,4 p. 100 en 1892; — 7 p. 100 en 1893), s'est fortement relevée en 
1894, où elle atteint 9,1 p. KK); mais elle reste toujours très inférieure 
au nombre proportionnel dos femmes dans la criminalité générale, qui 
a été de 15 p. 100 en 1892, dernière statistique publiée par le minis- 
tère de la justice ; par conti*e, elle est supérieure au rapport des femmes 
dans le total des accusés récidivistes, qui n*a été que de 5,3 p. 100 en 
1892, et est à peu près égale à celui des femmes dans le total des ré- 
cidivistes correctionnels (9,7 p. 100). 

L'âge des femmes relégablos va toujours en diminuant; la propor- 
tion de celles qui n'avaient pas dépassé 40 ans n*était que de 36 p. 100 
dans la période quinquennale 1886-1890; elle atteint 59 p. 100 en 1894. 

§ 5. — Dispense provisoire. 

La proportion du nombre des dispenses provisoires de départ qui 
ont dû être accordées pour raisons de santé est restée la même qu'en 
1893; elle n'est que de 3,1 p. 100 et témoigne que l'état général et la 
constitution des condamnés û la i*elégation est généralement satisfai- 
sant. 

En outre, individus proposés pour la relégation collective, soit 
en Guyane, soit en Nouvelle-Calédonie, ont été refusés parla commis- 
sion d'embarquement, et il a été nécessaire de leur accorder une 
dispense provisoire de dépaît, — et une femme, s'étant vu refuser la 
libération conditionnelle pour laquelle elle était proposée, a obtenu 
également une dispense provisoire que justifiait sa santé. 

Pour 20 relégués (15 hommes et 5 femmes) arrivés en 1894 à Tex- 
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piration du délai de la dispense provisoire, un nouvel examen iiii 
cal a justifié les propositions suivantes: 



HommM 

Femmet 

Totaux 



b3 
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RKLKtiATION COIJ.ECTIV 



N'^-Câlédonie. 



Ordi- 
naire. 



» 



l** seci. 
mobile. 



» 



(ioyane. 



Ordi- 
naire. 



2*s 
mol 



§ 6. — Dispense définitive. 

Seize condamnés ont été jugés dans un état d'ineurabilité au p 
de vue de la santé qui ne permettait pas de les transférer aux c 
nies, et une proposition de dispense provisoire a du être faite en 
faveur. 

La commission n*a recours à cette mesure que quand la iiéces 
s*en paraît bien imposer: car Tindividu qui en bénéûcie, malgré 
état d'infirmité et de maladie, n'en reste pas moins souvent dangei 
et, remis en liberté, ne tarde pas à reprendre sa vie criminelle 
comparaître de nouveau devant la justice. CTest ainsi que parmi 
condamnés dont le dossier a été soumis cette année à la commiss 
il 8*en trouvait 5, dont une femme, qui, condamnés une première 
à la rçlégation, avaient été relâchés à la suite d'une dispense ( 
nitive. 

Aussi n'est-ce le plus souvent qu*à la suite d*une période d'obse 
tion en état de dispense provisoire que les relégués infirmes ou 
lades sont proposés pour la dispense définitive. Sur les 16 qui 
bénéficié de cette mesure, 12 avaient ainsi été l'objet d'une précéd 
décision de dispense provisoire . 

Il a été accordé en 1894, 5 dispenses déflnitives (2 homme 
3 femmes), il n'avait pas encore été statué sur les autres proposit 
au 31 décembre 1894. 



§ 7. — Sursis h la relégation. 

Un seul condamné (une femme) a paru mériter aux yeux de la < 
mission de classement la mise en libération conditionnelle avec 
sis à la rolégation : mais cette proposition n'ayant pas été accuei 
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la condamnée a obtonu ensuite une dispense provisoire de départ, 
son état de santé laissant à désirer. 

Neuf relégables (4 femmes et 5 hommes) dont les dossiers n'avaient 
pas encore été soumis à Texamen de la commission de classement 
ont été mis en liberté conditionnelle, sur la proposition de la com- 
mission spéciale de la libération conditionnelle. 

Cette mesure ne donne pas d'ailleurs irheureux résultats pour les 
relégués: c'est ainsi^ qu'en 1894, elle a dû être rapportée contre 8 con- 
damnés, à la suite de condamnations nouvelles. 

§ 8. — Service militaire des relégués. 

Xous avons vu au para;;raphe 2 que le nombre des condamnes que 
leur âge, leur conduite et leurs antécédents permettaient de désigner 
pour le corps des disciplinaires coloniaux avec le bénéfice de la reléga- 
tion individuelle était de 8 en 1894; c'est le chiffre le plus élevé qui 
se soit encore rencontré. 

Si la commission n'était pas limitée par une question d'âge, ces 
désignations eussent été plus nombreuses, et il est certain qu*il pour- 
rait y avoir, pour un certain nombre de relégués, dans le service aux 
disciplinaires coloniaux, une heureuse préparation à la relégation 
individuelle. 

Six dé ces condamnés, outre 2 désignés en 189:J, ont été dirigés sur 
Diégo-Suarez pendant TannéL* 1894. 

§ 9. — Renvoi au ministre de la jtuttice en vue de la grâce. 

Le nombre des grâces qui ont dû être accordées, la peine de la relé* 
gation ayant été prononcée par suite d'une fausse application de la loi, 
a encore décru cette année; il a été de 55 en 1892, de 43 en 1893, il 
n'est plus que de 35, dont une femme, en 1894. 

De ce nombre, 15 ont été prononcées sur la proposition de la com- 
mission de classement, d'après les constatations relevées lors de Texa- 
men des dossiers; les 20 autres ont été accordées par le ministre de 
la justice sur l'initiative des parquets et avant que la commission 
n'ait été saisie des dossiei*s. 

De plus, la chancellerie a présenté au Chef de l'État 2 relégués 
pour la grâce : l'un en raison de son état de santé et de ce l'ait qu'é- 
tant Tobjet d'une demande d'extradition de la part d'un gouvernement 
étranger, la mesure n'entraînait pas la mise en liberté sur le terri- 
toire français ; l'autre en considération du dévouement particulier 
dont il avait fait preuve lors d'une émeute dans la prison où il était 
détenu. 

Tour la plupart de ces condamnés ainsi graciés il ne s'agit que d'un 
^.journement: peu profitent de la mesure de clémence pour s'amen- 
der; ils ne tardent pas à retomber et à être condamnés de nouveau, 

T. XV 10 



i4é 
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ot cette fois régiilièreineiit, à la reléj^ation; c*est ainsi, qu'en 189i, 1 
comnoission a eu à examiner le dossier de 13 individus condamnés 
'a relé^ation et qui avaient bénéficié d'une mesure de ^âce pour un 
précédente condamnation à la relégation prononcée contre eux e 
dehors des termes de la loi de 1885. 



§ 10. — Lieux de relégation. 

Le tableau suivant donne l'indication de la répartition des relégué 
entre les colonies pour lesquelles ils ont été désignés en 1894 et 1 
situation dans laquelle chacun d'eux doit être placé: 



Nouvello-Calcdonie. . 

« 

Guyane 




HOMMES 




FEMMES 




Sections 
mobiles. 


Helégation 
ordinaire. 


DiuipliBAiras 
coloniaoz. 


T0T.\L 


68 


272 
» 


8 


• 

51 

ih 

» 


391 

403 

8 


Diégo-Suarcx 

Ti)TAl 1 


108 


621 


8 


65 


802 



Pendant Tannée 1894, il est parti cinq transports qui ont emme 
sur les lieux de relêgation 794 condamnés, ainsi qu'il résulte c 
tableau ci-après: 





HOMMES 


FEMMES 


TOTAL 




• 


3 nuin i8(j4.. 


176 


22 


198 


■ 

Nouvelle-Calédonie. 




5 avril i8«j4.. 


119 


16 


135 


Guyane. 




i3 juillet i8(j4. . 


129 


» 


129 


Guyane. 




33 octobre i8(j4. . 


168 


14 


182 


Nouvelle-Calédonie. 




3o déc. i8<)4.- 


150 


» 


150 


Guyane. 




ToTAirx 


742 


52 


794 
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Si l'on «joute ces chiffres à ceux des années précédentes, on cons- 

^te qae le nombre total des relégués embarqués depuis Tapplication 

''ô la loi jusqu'au 31 décembn» 1894, s'élève pour la Nouvelle-Calé- 

l'^nie à 3.216 (soit 2.845 hommes et 371 femmes) et pour la (hiyane 

* 3.66f) (3 i21 hommes et 2:^ fommes^. 

Huit condamnés ont été en outre dirijrés en 1S94 sur le corps des 
^^^^iplinaires coloniaux, soit au total, depuis Tapplication de la loi, 
^■* Telégués envoyés à Diégu-Suarez . 

§ 11.— Déchf. 

I^ commission ne peut relever que le nombre des décès à partir 
'^^^ moment où elle est saisie du dossit^r et avant qu'il ne soit donné 
^^ i le à ses propositions, ce diiffre toujours très faible n'est que do 
^n 1894. 11 ne comprend pas les relé^'ués décédés en cours de peine 
avant que le dossier n*ait été transmis à la commission. 

§ 12. — Situation dea reléijahles au SI décembre 1894. 

Deux cent vingt-six relégables au sujet desquels la commission de 
l>4issement avait formulé son avis se trouvaient encore au 31 dé- 
mbre 1894 en état de détention dans la métropole. 
Leur situation est indiquée au tableau suivant: 



UOMMKS 



FKMMES 



• BelégabUs à expédier aux colonies. 



H«légalion indÎTidaelle 
lielêgation oolloctive. 



( NoavoUe-Calodonie .... 



( Guy 



«ne 



2 
104 

n 



Tuf AL 4m individus à iransféror. . . 



120 



Heléyables maintenus dans la métropole. 



Slispnucs provisoires 

Yropotéi pour U dispense dcfinitivo. 



T»TAL des individus maintenus 
dans la métropole 



Totaux oiniaAUx 



21 
24 



45 



105 



» 

34 
12 



46 



12 
3 



15 



61 



TOTAL 



2 

138 

26 



166 



33 
27 



60 



22G 
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TIIOISIÈME PAHÏlE 

SUUitiqne. 

Les H:S dossiers <le i-e]é^ables (750 liotnmcs et "(t Tenimes), qui oi 
été examinés pour la première Pois en ^H9^. ont doiinè lieu aiii ol 
servalions statistiques suivantes, dont nous rapiiroclions les propoi 
tions du celles Iboniies par les années antérleui'es. 

§ 1". — État civil. — Agt. 



A la disparition des vieux récidivistes, condamnés à la relôgatio 
dans les premières années qui ont suivi la promulfcation ite la loi à 
1885, se joint l'abaissement de l'âue dans la criminalité (ténérsle, pou 
produire elTet sur la statistique on co qui concerne l'â;^ des rel« 
gui's. La proportion des tiommes de 3(i ans qui, dans la périod 
quinquennale de 1886-1800, était seulement de 22 p. 100 s'élève, e 
1804, fi 35 p. 100, après avoir passé dans les années intermédiairf 
par 2K,3i et ;t3 p, 100; de méino, pour les femmes, elle est monté 
del'Jà23 p. 100; au-dessus de 10 ans, la moyenne qui en t886-l8{ 
donnait ilt p. 100 pour les lionimes et 5<J p. lOO pour les renimei 
n'est plus en ISOt que de 2>*fi p. 100 pour les hommes et de 41 p. 1( 
pour les femmes. 

l.'à^'c moyen est tombe pour les liommes de 40 à 35 ans « 
7 mois, et pour les femmes de 43 ans à 40 ans et 3 mois. 
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Notuii)< que la commission <lc classement relève les âiies nun jias 
il la date He la comla m nation mais à uclle de l'eipiralion de la peine 
qui acconipiigtie la relégution, soH au moment où les condamnés sont 
mis à la iUîi position de riidministraliun Aea colonies pour ùti-e 
transférés sur les lieux de relêftation. 

Le nombre des enrants naturels est Je nii, dont Temmes, soit 6,7 
p. lOU de l'en^einlile dos rel Rnés. proportion notablement inrôHouro 
â celle lies naissances illcfirilimos pour la période corres[Kmdniit à 
Vàgf moyen des rondamnt's. 



g 2. — Situation -ff familU. 

l.«s chilTre.i pi-opnrtionnels des reliï^'iiés classés suivant lenrRÎ- 
tnation de l'amille sont sensiUrment les mf-niPS depuis dix an.-) et 
■Itestent, ce qui ne saurait surprendre, que l'union de la liimillo 
et re;(iBtence d'enlants est un préservatif sérieui contre le crime et 
surtout contre ta récidive-, il importe de rematviuer toutofois qu'un 
certain nombre île femmes n'ont abandonné leurs maris ou récipro- 
quement qu'après des fautes i-épéU'es et la conatatalion do leur im- 
puissance â les maintenir ou à les ramener dans la vole droite. 



Parmi les 631 célibataires figurent ^fi divorcés (2;( liomines et 
3 femmeti). 

Sur les l:iS hommes mariés. 07 vivaient sépaivs de leurs conjoints, 
soit 55 p. 100: la proportion n'était que de 'lO p. 100 en i80;{ 

Vingt-trois femmes mariées sur :I7 étaient séparées de fait ou de 
corps, soit 62 p. 100. 
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§ 3. — Itutruction. 

La diminution de l'âge des condamnés, jointe an temps qui s'€ 
depuis que l'enseignement obligatoire est entré en application, < 
amener une réduction constante du nombre proportionnel d 
légués complètement illettrés. Iji réduction progressive est con 
au tableau suivant : 



•I 



CODB r^MTENTiAIRS 



§ 5. — Ttxtea viné» par le jugement de condatnnatiot 
h la relégation. 



§ 6. — Durée de la peine h tubSr avant ta reiégation. 



Peinu d* pli» d'un >nde prium. 
P.i»i d-un iD do pnwn ou 


Nombre. 


ES 
0/« 


F F, Mi 

Snmhre, 


— 


TOT 
Nomtir». 


il. 
0,0 


i93 


3& 
65 


lï 


19.7 
MO, 3 


281 


Ï3, ■ 






7M 


76 


835 






__ 



WVO. — révBiKU 



- ifombrt de» condamnation» rttCùurvM par U» relégable» 
avant ta refrgatiott. 



diminution constante des condamnations atitërienrei accusée 
1 8tatiBti<iues préccdentc^ succède un léger rolcvcment pour 
isiers examinés en J89{. 

roportion des relégués ayant encouru plus de dix eondamnn- 
"est relevée de 25 p. 100 en 1893 à 31 p. 100 en 1«94. 



i:>4 



CODK PKNITKNTIAIRK 



Le chifTi'O total des condamnations étant de S.()68 pour > 
gables, la nnoyenne pour cliarun est de 9,7 au lieu de 8.7 c 

Le casier judiciaire le plus eharg^^ relevait 4i condamnatio 
'Î5 pour ivresse. 

Par contre, on continue à constater une réduction sensih 
jdurée totale des peines que chacun des relégués a eu à sub 
le fait dernier qui a motivé contre lui le prononci* de la rel 
le tableau ci-dessous en témoigne: 



nURKK TOTALK 



de» 



cnsu\%\\Ti(ïS» 



Plus de ao an.« 

I)e 1 5 à ao an» 

— I a A 1 5 — 

— I o à I a — 

— A lo — 

— t* à U - 

— 7 à 8 — 

— fia 7 — 

— 5 à fi ^ 

— 4à 5 — 

— 3 « 4 — 

— a à 3 - 

Moins do a ans 

TuTAtX 



I 



n K C I n I V I S T K S 



iin«iir..<( 



G 
26 
33 

41 
35 
30 
60 
52 
67 

9r» 

*J0 



759 



KF.XMirs 




» 
l 

3 
1 

» 
» 
3 
7 
8 
22 
28 
3 



76 



G 

26 

3'i 

hk 

36 

' 30 

GO 

55 

74 

103 

IGG 

178 

23 



8.15 



2.7 
5.4 
fi.l 

6.K 

4.0 
5.2 
G,l 
5,2 
11.5 

12.4 

16.3 

15.3 

3.0 



1.0 
3.5 
G.l 
6.3 
4.5 
4.6 
5.8 
7. G 
10.0 

l'irl 
21.5 



12. 



2.8 



l.(] 
2.7 
3.*1 
6.0 
4,0 
5.0 
8.2 
7.Ô 

«,l 
13.7 
16. f 
19, f 

4.:! 



La moyenne pour les hommes n'est plus que de six an 
jours au lieu de six ans et deux mois eh iS9:> et de ^ix ans 
mois en 1891; pour les femmes elle tombe de cinq ans et ci 
en 1892 à quatre ans et cinq mois en i89:i, pour n'être plus 
que de trois ans et dix mois. 

Alors qu'en 1891 la proportion des hommes qui avaiei 
plus de dix années enfermés était de 21 p. 1(X), elle n'e^t ] 
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de 13,9 p. 100 en 1894 ; pour ceux qui avaient été détenus moins de 
cinq ans, elle s'élève au contraire de 45 p. 100 en 1891 à 62.7 p. 100 
en 1894. 

Kn 1894, 11, au lieu de 12 p. 100 en 1893, avaient pendant leur 
minorité été envoyés en correction ; pour les femmes, la proportion 
est de 5 p. 100. alors qu'en 1803 aucune femme n'avait débuté ipar 
ré^lucation correctionnelle. 

Quatre-vinjrts p. 100 parmi les hommes et 88 p. 100 parmi les 
femmes, avaient i*elevé appel des décisions de première instance qui 
les condamnaient à la relégation ; et parmi les c<mdamné8 soit en 
appel, soit en cour d'assises, 37 hommes p. 100 et 40 femmes p. KK) 
s'étaient pourvus en cassation. 

§ 8. — Orif/ine des rel^guén. 

Cinquante-trois hommes et 3 femmes étaient nés à l'étranger ou dans 
une colonie française. 

Quarante-sept p. 100 des hommes et 42 p. 100 des femmes avaient été 
condamnés à la relégation par une juridiction de leur ressort d'origine. 

RKSUMl': 

Du 27 novembre 1885, date de l'application de la loi, jusqu'au 
31 décembre 1894, le nombre des individus condamnés à la reléga- 
tion s'élève à 11.192, ainsi répartis: 

C. 896 coodamoés ont éXé expédicA sur let lieux de relégetion ; 

t r>G — sont en oxpociatîvo de départ : 

1 .4S3 — condamnés aux travaux forcée en môme lomps qu*à la 

relégation ont été transférés sur les lieux de la tiiiiii>- 
portation ; 

551 ^ ont été Totijct do mosarcs graciouaot ou sont proposés 

i cet cOet : 

79 — ont bénéficié, avtio la libération conditionnelle, d'un 
sursis à la relégation : 

116 — ont, pour raison do santé, obtenu une dispense défini- 
tive ou provisoire do déjiart ; 

&81 - sont décédés en France. 



Total 9.772 condanmcs à la relégation . 

La différence entre ce chiffrée! celui des condamnations à la relé- 
gation, soit 1.420, roprésentf le nombre dos condamnés en cours de 
peine en France, en Algérie ou en Tuiîisie, et celui des individus 
qui ont été l'objet de plusieurs condamnations à la relégation. 

Veuillez agréer, etc. 

29 juiUct 1895. 

/*€ Coiuteiller d'État^ 
Président de la Commission de classement^ 

Et. Jacquin. 
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24 février. — Giucolaire relative au budget êpécicU 
des dé/fetiëes de V exercice 1S96 , 

Monsieur le Préfet, je vous envoie, ci-joint, le budget spécial des 

dépenses de la maison centrale de pour Texercice 1806. Je 

vous prie de le transmettre d*urgenceau Directeur, après avoir fait 
transcrire, sur Texpédition conservée à votre préfecture, les évaluations 
et les observations portées dans les colonnes qui me sont réservées. 

Je rappelle, de lagon générale, que les prévisions inscrites à ce 
budget ne sont, en aucune façon, à considérer comme des autorisa- 
tions de dépenses: chacune de celles-ci, sauf les exceptions expres- 
sément admises, reste subordonnée à dés décisions à prendre sur 
propositions régulières. 

Ces propositions, notamment en ce qui concerne les travaux de 
bâtiments, devront me parvenir dans le moindre délai possible. 

Il importe aussi que les dépenses qui, bien qu*actuellement prévues, 
seraient jugées ne pas pouvoir être efTectuéesdans Tannée, me soient 
signalées sans retard, aftn qu*il soit décidé, en temps utile, de remploi 
des crédits qui leur étaient réservés. Si, par contre, les dépenses non 
prévues aujourd'hui devenaient nécessaires, les propositions concer- 
nant ces dépenses nouvelles devraient, autant que possible, indiquer 
des économies équivalentes à réaliser sur les prévisions admises. 

I^orsque des travaux d'une importance exceptionnelle paraîtront 
mériter, enfin d*année,à l'architecte local une indemnité (1) ou alloea 
tion supplémentaire, le montant en sera compris dans le même cha- 
pitre que les dépenses relatives aux travaux: la somme nécessaire 
devra être réservée sur le total des crédits alloués sur ce chapitre et 
la proposition motivée me sera adressée, avant la clôture de Texer- 
cice, mais après Tenvoi de tous les décomptes. 

Veuillez m'accuser réception de la présente circulaire, dont un 
exemplaire est d'ailleurs adressé au Dii^ecteur. 

Ije Président du Conseil, Ministre de Vintérieur. 

Par délégation : 
Jje Directeur de V administration pénitentiaire^ 

F. DuFUJs. 



26 février. — Circilairk relative au port dti signe distinctif 

des gardiens commin- greffiers {2), 

Les gardiens commis-greffiers des établissements pénitentiaires, 
choisis parmi les gardiens ordinaires les plus méritants et les plus 

(1) Répertoire , Architecte», p. 28, 

<2) — Gardiens-commis-grcfflers, p. 171. 
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instruits, occupent dans la hiérarchie un ran<< qui, dans certains cas, 
leur donne autorité sur les autres agents. 

Dans un grand nombre d*établisseinents ils sont les auxiliaires 
directs des gardiens-chefs, qu1ls remplacent en cas d*absence. 

Souvent aussi ils sont appelés â représenter Tadministration dans 
la prison, â répondre aux magistrats, aux fbnetionnaires, au public et 
l'importance de ces diverses fonctions m'a fait penser qu*il serait 
pruft table de leur accorder un insigne dénotant leur autorité et assu- 
rant leur prestige. 

En conséquence, j'ai décidé que ces agents porteraient à l'avenir un 
galon d*ar<;ent fixé obliquement sur le haut de chaque manche de 
leur tunique, ainsi qu'il est procédé dans Tarmée pour les fourriers. 

J*espère que les gardiens commis-greffiers des établissements péni- 
tentiaires sauront apprécier cette mesure et qu'ils continueront à se 
rendre dignes du témoignage de condance que Taduiinistration leur 
accorde. 

Je vous prie de notifier cette décision aux directeurs des établis- 
sements pénitentiaires qui auront à en assurer Texécution. 

Par délcgiitton : 
Z#c Directeur de V administrât ion pénitentiaire j 

F. DUFIA>8. 



24 mars. — Ciuculaibe au sujet des modifications a apporter 
h V uniforme des gardiens commis-greffiers. 

Je vous ai récemment notiûé une décision par laquelle les gardiens 
commis-greffiers des établissements pénitentiaires ont été autorisés â 
porter des galons d'argent sur leur tunique. 

Comme complément de cette mesure, il a semblé qu'il y avait lieu 
d'apporter quehiues modifications à l'uniforme de ces agents pour 
mettre leur tenue en rapport avec les insignes distinctifs de leur 
grade. 

En conséquence, j'ai décidé qu'à l'avenir les étoiles de la tunique 
et du képi seraient remplacées, pour les gardiens commis-greffiers, 
par des étoiles en argent, et que la fausse jugulaire du képi serait 
bordée en argent. 

Je vous prie de notifier cette décision aux directeurs qui auront à 
en assurer re.xécution. 

Par délégiitiuii : 
Le Directeur de V administrât ion pénitentiaire y 

F. DUFLOS. 
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28 mars. — Giuculaiue au sujet du chômage les lundis de Pâques 

et de la Pentecôte. 

La loi du 8 mars 1886 a déclaré jours fériés légaux le lundi de 
Pâques et le lundi de la Pentecôte. Par suite de cette disposition. les 
lundis de Pâques et de la Pentecôte rentrent dans la catégorie des 
jours de l'été, pendant lesquels, de même que le dimanche, les travaux 
sont, au xtirmes de l'article 72 du règlement général du 10 avril 1860(1;, 
interdits dans les colonies et maisons pénitentiaires. 

Je vous rappelle, en conséquence, que le chômage doit, aux jours 
susdits, être observé dans votre établissement. J'ajoute que, par chô- 
mage, il y a lieu d'entendre la suspension des exercices scolaires aussi 
bien que celle de tous les travaux manuels obligatoires. 

Je vous prie do m*accuser réception de la présente circulaire. 

Le l^ésident du Conseil , Ministre de V intérieur. 

Par déiégatioD : 

Le Directeur de V administration pénitentiaire^ 

F. DUFLOS. 



30 mars. — Note de service au sujet de la surveillance 
a exercer sur les détenus ou prévenus, (2) 

Les gardiens-chefs et les gardiens ordinaires doivent surveiller tous 
les détenus, notamment afin de prévenir de leur part des tentatives 
d'évasion ou de suicide, mais ils doivent i*edoub1er de vigilanoe 
lorsqu'ils s agit d'accusés ou de prévenus dont les crimes ou les 
délits sont de nature à entrainiBr une condamnation sévère. 

Une distinction est à faire, sous ce rapport, dans les consignes à 
observer et dans les mesures à prendre ; le Directeur de Tadminis- 
tration pénitentiaire a eu le regi*et de constater que cette distinction 
n'est pas faite et que trop souvent la vigilance du personnel de 
garde a été en défaut. 

Les Directeurs des circonscriptions pénitentiaires sont invités a 
adresser aux gardiens-chcis placés sous leui*8 ordres des instructions 
très précises; ils leur rappelleront, à cette occasion, les graves res- 
ponsabilités qu'ils encourent lorsqu'ils laissent s'accomplir des suicides 
et des évasions. 

Copie de ces instructions devra être adressée à l'administration 
pénitentiaire (2« bureau). 

Le Directeur de P administration pénitentiaire, 

F. DUKLOS. 



(1) Cofie ties Pritons, t. 1V\ p. 482. 

■ 2) — — i.V.p.239. — InétnictioDS concernant les précautions à 

prendre pour prévenir les évasions. — Répertoire^ évasions, p. \hh,\ suicides, p. 324. 
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13 avril . — Circulaiue concernant les propositiona collectives de 
libérations provisoires dans les établissements d^ éducation correc- 
tionnelle. 

J'ai Hionneur de vous prier crinviter les directeurs des établisse- 
monts d'éducation correctionnelle publics et privés et les directrices 
des maisons pénitentiaires de jeunes filles situés dans votre dépar- 
tement, à préparer leurs propositions pour la mise en liberté provi- 
isoiro des ])Upillesqni ont mérité cette laveur par leur conduite, leur 
travail et leurs bonnes dispositions. 

Ainsi que je l'ai indiqué dans les instructions précédentes, notam- 
ment dan? la cirrulaire du 20 mars 1883; il importe que ces proposi- 
tions portent vraiment sur les i^lus méritants, c'est-à-dire sur les 
pupilles qui joignent à une instruction primaire et à une instruction 
profe.ssionnelle suffisantes des garanties certaines de travail et do 
bonne conduite. 

J'insiste tout spécialement sur la nécessité de ne proposer pour la 
libération par voie d'engagement volontaire dans Tannée que les jeunes 
;;ens dont le caractère, la moralité et les aptitudes auront été mis 
sérieusement à l'épreuve et inspireraient entière confiance pour 
l'avenir. 1/admission j)ar enrôlement volontaire au régiment doit 
être envisagée comme la plus haute des récompenses, comme l'en- 
couragement et rhonneur les plus enviables. 

Je rappellerai avec quelle insistance a été exprimée la crainte que, 
dans les établissements privés, le souci des intérêts particuliers de 
l'entreprise ou de Tceuvre ne dispose à conserver de préférence les 
enfants qui fournissent un travail utile et à renvoyer, sous forme de 
libération, ceux dont les efTorts sont moins productifs ou dont l'édu- 
cation donne plus de peine. Vous voudrez bien recueillir des rensei- 
gnements précis vous permettant, pour chaque cas, de conclure avec 
certitude au nom des intérêts supérieurs de justice et de bonne 
administration que ne devraient jamais oublier les personnes as- 
sociées à la tâche de l'État pour l'éducation des pupilles. 

l>es dispositions de la circulaire du H avril 1884, relative à la forme 
à donner aux pi'oposit ions, devront être rigoureusement observées. 
Les directeurs et directrices doivent: 

1" Dresser un tableau conforme au modèle ci-joint ; en tète de ce 
tableau tigureront les enfants proposés pour être rendus à leurs fa- 
milles; ensuite les colons à placer chez les particuliers; enfin les pu- 
pilles proposés pour un engagement dans l'armée; 

2* Établir pour chaciue pui>ille, pour le cas soit de remise à la 
famille^ soit de placement chez des pai'ticuliers oh d'engagement dans 
l'armée, un bulletin nominatif conforme au modèle ci-annexé, et 
destiné h recevoir d'un côté les notes fournies par le directeur ou la 
directrice» sur le pupille, et de l'autre les renseignements recueillis 
sur les parents, l'avis du ministère public et vos conclusions; 
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3"* Joindre au dossier copie certifiée conforme du bulletin de statis- 
tique morale prescrit par l'article 107 du règlement général du 10 avril 
1869 (mod. n" 5) (1). 

Dès que vous aurez reçMi les propositions ainsi établies, vous vou- — 
drez bien communiquer les bulletins nominatifs à vos collègues des.^ 
départements on habitent les parents, en demandant réponse nettes 
et précise aux questions posées sur la situation, la moralité et le^ • 
moyens d'existence des familles. 

Ainsi que je l'ai déjà fait remarquer, les renseignements conoernan .^ 
les familles des enfants ne doivent pas être fournis par les directeui — 3 
des maisons d'éducation pénitentiaire. Ceux-ci, en effet, ne peuveir-n 
donner, sauf cas exceptionnels, qu'un relevé des indications contenu< 
dans la notice de chaque pupille, ce qui n*assure nullement à moM 
administration les éléments d'appréciation nécessaires. Il a pu arriver, 
en effet, que, postérieurement à la rédaction des notices, la situatioo 
des familles 'se soit modifiée de manière à supprimer précisément 
soit les avantages, soit les inconvénients du retour des pupilles dans 
le milieu où ils vivaient avant leur envol en correction. Le concours 
de vos collègues des départements d'origine ou de résidence des 
parents a donc pour conséquence d'assurer au moment de la décision 
un contrôle et un complément précieux d'informations. 

Vous comprendrez que je doive savoir très exactement, pour chaque 
enfant, s'il est possible de compter sur la vigilance, la sollicitude, la 
direction ferme et les bons exemples dont les familles doivent jus- 
tifier avant de reprendre l'exercice de la tutelle confiée à l'adminis- 
tration . 

Vous aurez à prendre l'avis des procureurs de la République et 
à me transmettre, après instruction complète, le dossier avec vos 
observations et conclusions personnelles. 

Je désirerais être en mesure de statuer à partir du {•' juin prochain, 
dernier délai, les travaux de la campagne i*endant plus opportun 
d'ordinaire, à dater de cette époque, le concours des pupilles qui 
seraient rendus à leurs familles ou placés chez des particuliers. 

Le Minùftre de Vintérieur, 
Par délégation: 
Le Directeur de V (Administration pénitentiaire, 

F. DUFLOS. 



(1) Coffê de» Pri8oti8, i IV, p. 487. 
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27 avril. — Dêcisiox relative au bulletin merumel 
des opérations de cainse des prisons de la Seine . 

^^Dsieur le Contrôleur général, à Toccasion du contrôle des créances 
estant à recouvrer sur les titres de perception émis pendant Texer- 
cice ig^ par les prisons de la Seine, j'ai constaté que les pièces de 
comptabilité transmises, jusqu'à ce jour, à mon administration, ne 
Permettaient pas d'effectuer ce travail d'ensemble. 
11 importe donc de combler cette lacune. 

£o conséquence, et bien que les prisons de la Seine ne soient pas 

assimilées aux maisons centrales, je vous prie, néanmoins, d'inviter 

KM. les directeui*s à m'adresser à l'avenir, et à partir du présent mois, 

Ufl bulletin mensuel des opérations de la caisse de leur établissement . 

Ce bulletin de caisse devra être établi conformément aux dispositions 

de l'article 201) du règlement général du 4 août 1864 (1), modèle n* 76. 

il devra surtout faire ressortir, dans le tableau réservé à cet effet: 

1"* En un seul tolal, les restes à recouvrer, au dernier jour du 
inoi.s, sur les produits de l'exercice courant; 

2*» Nominative7ne7it, les restes à recouvrer sur les produits de 
Texercice précédent. 

L€ Ministre de rintérieur. 
Par délégation : 
Le Directeur de V administrât ion pénitentiaire, 

F. DlTFLOH. 



29 avril. — Note dr sbrvicr au sujet des titres de perception 

émis en Î895 . 

Le rapprochement des titres de perception émis, pour les prisons 
départementales, en exécution des décrets des 11 novembre 1885 et 
23 novembre 1893 {Z), avec les versements faits au profit du Trésor, 
donne lieu, chaque année, à une très nombreuse correspondance mo- 
tivée par la constatation d'opérations irrégulières et des défauts de 
corrélation . 

Afin d'éviter cette correspondance et, par conséquent, toute perte 
de temps, M. le directeur de la « circonscription pénitentiaire est 
invité à 8*a8surer que le total des titres de perception émis, sur 
l'exercice 1895, pour les maisons d'arrêt, de justice et de correction 
de sa circonscription est en parfaite concortlance avec celui des ver- 
sements effectués dans les caisses des trésoriers-payeurs généraux et 
des receveurs des finances. 



(1) Loii et Décrett, p. 326. 

(2) — — pp. 637 et 727. 
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Il est rappelé à ce surjet que tous les récépissés délivrés doivent 
porter la mention « P)*oduit8 divers des maisons centrales-^. 

Tous les versement faits pour Oris et dégradations d'objets ap^mr- 
tenant à VÉlat ainsi que tous les autres produits. divers doivent être 
compris dans les titres de perception émis. 

Il est indispensable de vérifier si les récépissés des sommes versées 
au Trésor, du 1*' janvier au 30 avril 181>6. et conceimant les produits 
de Veœe)*cice iS95^ mentionnent bien le dit exercice. 

On ne perdra pas de vue que le pécule^ disponible et f*éserve, des 
détenus décédés dans les maisons d'aritH, de justice et de confections 
ne doit pas être compris dans les titres de perception ni encaissé au 
profit du Trésor. Il doit faire Tobjet d'un versement au titre t Caisse 
des dépôts et consignations t. 

Dans le cas où des titres de perception et des versements auraient 
été établis et elTectués contrairement aux indications qui précèdent, 
ils devraient être rectifiés d'urjrence et avis en serait donné à Tad- 
ministration centrale, sous le timbre du l**' bureau de la direction 
de Tadministration pénitentiaire, par la production d*un état réca- 
pitulatil' et rectificatif des titres de perception de Texercice 1895. 

M. le directeur de la • circonscription pénitentiaire est prié 

d'accuser réception de la présente note de service. 

Le Directeur de V administration pénitentiaire y 

F. DuPLOS. 



20 mai. — Instructions pour V application de la comptabilité' 
matihres (1) en ce qui concerne les services de la lingerie et du 
vestiaire des prisons départementales, 

La mise en régie successive dans les prisons départementales des 
services do la lingerie, de la literie et du vestiaire des détenus, ainsi 
que celui de la buanderie, rend désormais indispensable un fonction- 
nement régulier de contrôle et par suite rétablissement d'une comp- 
tabilité-matières. 

Il ne saurait être question d'imposer à chaque gardien-cbef de 
prison départementale les écritures multiples que réclame la comp- 
tabilité-matières, .l'ai décidé que leur tâche serait ramenée au strict 
nécessaire par la tenue des registres auxiliaires, qui serviront à établir, 
comme il sera dit ci-après, les comptes à transmettre â mon ministère : 

Au siège de chaque circonscription il sera établi ua service spécial 
qui centralisera les opérations et résumera en un compte unique le» 
écritures de toutes les prisons de la circonscription. Les refçistres. 



f 1) Lois et Décréta, règlement du 18 décembre 1878, p. 452. — Répertoire, compta- 
bilité-matit^res, p. 74. 
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pièces et comptes seront ceux prescrits réglementairement pour la 
comptabilité-matières des établissements pénitentiaires. Toutefois, la si- 
tuation budgétaire ne permettant pas une augmentation du person- 
nel qu'aurait justifiée la nouvelle organisation du service, j'ai recher- 
ché la manière de simplifier et de réduire le plus possible les écri- 
tures. 

En conséquence, le compte de la circonscription, arec les pièces 
justificatives à Tappui, au lieu d*ôtre adressé mensuellement à mon 
ministère ne sera produit qu'annuellement en môme temps que Tin- 
ventaire des valeurs mobilières permanentes et Tinventairo des ma- 
tières et denrées de consommation au 31 décembre. — Il m*a paru, 
en outre, au moins provisoirement, qu'en cas de changement de l'a- 
gent responsable des matières, il ne serait pas nécessaire de produire 
UD inventaire ni un compte de gestion spécial. 

Dans chaque circonscription située au siège d'une maison centrale, 
l'agent responsable sera de droit le contrôleur de la maison centrale; 
pour les autres circonscriptions, il sera pi'ôcédé par désignation indi- 
viduelle. Les fonctionnaires, employés ou agents chargés ainsi, en 
outre de leur service ordinaire, d*un. service spécial et supplémen- 
taire de comptabilité-matières seront dispensés de fournir tin caution- 
nement. 

Un magasin sera installé au chef-lieu de chaque circonscription. 
Dans le courant du mois de janvier de chaque année MM. les direc- 
teurs adresseront au ministère leurs propositions, par établissement, 
pour la commande des effets nécessaires à la marche du service pour 
l'année. Ils joindront à leurs demandes une situation indiquant 
exactement le nombre des effets en service et celui de la population 
moyenne et matima de l'établissement. Sous réserve des envois directs 
spécialement autorisés d'objets fabriqués ou de matières à la prison 
destinataire, les objets, matières et denrées seront réunis au dit ma- 
gasin central. Ils seront ensuite, et suivant les besoins des services, 
livrés par voie de cession aux établissements. 

Les gardiensKihefs, en outre du registre actuel concernant les va- 
leurs mobilières permanentes, auront à tenir désormais: 1* un registre 
pour rinventaire des matières, objets ou denrées (jnodèle n«» 22); 
2» un carnet des procès-verbaux de déficit, détérioration ou destruc- 
tion de matières, denrées ou objets (fnodèle n"* 9); le tout conformé- 
ment aux instructions du règlement du iH décembre 1878. De plus, 
ils mentionneront sur un carnet spécial dont le modèle est ci-joint 
{n^iS bis) l'emploi des matières livrées à leur établissement, le relevé 
de 00 carnet permettra à l'agent responsable du siège de la circons- 
cription d'établir les carnets des livraisons {modèles n*"* 18 et 20). 

La mise en réforme et la destruction des objets de consommation, 
ayant d'être prononcées, devront avoir été autorisées par le directeur 
de la circonscription. Les gardiens-chefs ne devront pas omettre de 
Caire mention des matières utilisables provenant des destructions. 

Il n^est rien innové en ce qui concerne la mise en réforme des 
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valeurs mobilières permanentes, qai continuera à être' proposée £ 
rinspection générale, d*après la formule prescrite par le règlema 
du 26 décembre 1853 et la circulaire du 31 janvier 1856. 

Les présentes instructions, dont j*adresse un certain nombre 
MM. les directeurs des circonscriptions pénitent iai l'es, seront uil 
en vigueur à partir du 30 juin prochain . 

• Le Miniêtre de Vintérieur, 

Par délégation : 

Le Directeur de V administration pénitentiaire 

F. DUFLOS. 



20 mai. — Circulaiue relative à V interprétation de 
Varticle 2 § 2 de la loi du 14 août 1885. 

J'ai cru devoir soumettre à M. le Garde des Sceaux la question < 
savoir si, pour Tadmission au bénéfice de la libération conditionnel 
dans les cas prévus parTarticleE § 2 de là loi du 14 août 1885 (1), 
faut entendre les mots < récidive légale > dans le sens de Tarticle 
ancien du Code pénal» ou dans le sens de Tarticle 58 modifié par 
loi du 26 mars 1891 (2). 

Mon collègue m*a fait connaître que Tarticle 2 de la loi du 14 ao 
1885, constituant un renvoi aux dispositions générales du Gode péi 
qui réglementent l'état de récidive, devait, à son avis, être appliqi 
à toutes les catégories de récidivistes visées par ces mêmes text< 
quelles que soient les modifications qui ont pu y être apportées. 

Par suite, les récidivistes, aux termes de Tarticle 58 nouveau < 
Code pénal, doivent être soumis, sans distinction, pour la déterii 
nation de la date à laquelle ils peuvent être mis conditionnelleme 
en liberté, aux conditions de temps exigées par l'article 2 § 2 de 
loi du 14 août 1885. 

Le Ministre de Vintérieur , 

Par d6légation : 
Le Directeur de V administration pénitentiai^ 

F. DUFLOS. 



(1) Loi» et Décrété, p. 92. 
(2> — — p. 110. 
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9 juin. — Note db servicr. — Demande de relevés des dépenses 
de chauffage, d'éclairage et de service général. 

Par circulaire du 11 septembre 1891 (1), l'attention des directeurs 
des circonscriptions pénitentiaires a été appelée sur la partie du cahie^ 
des charges relative aux obligations des entrepreneurs, en ce qui con- 
cerne, d'une part, les travaux industriels et, de l'autre, les dépenses 
de chaulTage, d'éclairage et de service général. 

Les résultats du travail des détenus sont consignés dans des états 
trimestriels, quant au relevé des dépenses de cliauffage^ d'éclairage 
et de service général^ il a été indiqué dans la circulaire précitée qu*il8 
seraient réclamés de temps à autre aux directeurs. 

Veuillez me les adresser pour chacune des prisons de votre circons- 
cription, en y joignant vos observations motivées. 

Ces renseignements devront porter sur les années 1892, 1893, 
et 1895. 

Le Directeur de V administration pénitentiaire ^ 

F. DUFLOS. 



^juin. — Extrait de la loi- portant modification de plusieurs 
dispositions légales relatives au mariage^' dans le but de le 
ffndre plus facile . 

S 4. — L'article 153 du Code civil est ainsi remplacé: 

* Art. 153. — Sera assimilé à Tascendant dans Timpossibilité de 
'^Qifester sa volonté l'ascendant subissant la peine de la relégalion 
^^ maintenu aux colonies en conformité de Tarticle 6 de la loi du 
^ mai 1854 sur l'exécution de la peine des travaux forcés. Toutefois 
l68 futurs époux auront toiyours le droit de solliciter et de produire à 
'Oficier de l'état civil le consentement donné par cet ascendant. » 



4 ' 
•; billet. — Note de service au sujet de l'inobservation des 

^^^^tructions des 30 août 1S93, 27 janvier 1894 (2) et 30 mars 

. ^^n n'engage à un plus haut point la responsabilité des gardiens- 
. *^ que les suicides des détenus et plus spécialement ceux des accu- 
^t des prévenus. 

\^' Code (les PrUom, t. XIV, p. 204. 
(a< ^. - — t. XIV, pp. 361 et 428. 

"^^ > \oir ci-dessus, p. 158. 
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Si les instructions qui ont fait Tobjet de fréquents rappels, not^ 
ment les 30 août 1893, 21 janvier 1894, 30 mars 1896, étaient ml 
observées, ces événements regrettables seraient plus rares. 

U autre part, Tadministration a remarqué. àToccasion desenqu* 
auxquelles ils donnent lieu, que trop souvent ceux qui les font s 
disposés à admettre des atténuations et des excuses; les rapports 
ces enquêtes seront examinés de très près, les fautes et les n^li^eo 
du personnel seront sévèrement punies. 

Les directeui*s sont invités à en informer les agents placés se 
leurs ordres; ils leur rappelleront de la façon la plus pressante 
avertissements précédemment donnés. 

Il devra être accusé réception de cette note de service. 

Le Directeur de V administration pénitentiaif 

F. DUFLOft. 



6 juillet. — Rapport au Président delà République française^ 
concernant la création d'une médaille pénitentiaire , 

Monsieur le Prcsideiit, 

Le personnel administratif pénitentiaire, qui comprend plus 
5.000 agents obligés à une vigilance constante de jour et de nuit, ti 
souvent victimes de leur devoir et de leur dévouement, me par 
mériter toute la sollicitude des pouvoirs publics. 

Les avantages pécuniaires que reçoit ce personnel sont bien i 
diques, si Ton songe â la responsabilité qui lui incombe, à l'importai 
de sa mission, qui intéresse particulièrement Tordre et la sécui 
publics. La loi n'a\'ant point classé ces agents dans le personnel ac 
ce n*est qu'après trente années de services qu'ils peuvent demam 
une retraite et terminerune carrière d'autant plus méritoire qu'< 
est plus obscure. 

Aussi m*a-t-il semblé que, pour encourager ces modestes et si r 
ritants serviteurs, il pourrait être créé une médaille d'honneur s 
ciale, destinée û récompenser les agents qui se signaleraient soit 
de longs et irréprochables services, soit par des actes exceptioni 
de courage dans l'exercice de leurs fonctions. 

Si vous partagez ce sentiment, je vous serai reconnaissant, Monsi 
le Président, de vouloir bien revêtir de votre signature le décret 
joint. 

Veuillez agréer, et<!. 

Le Ministre de V intérieur, 

Louis Bauthou. 
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6 juillet. — DftcRET relatif h la création de la médaille 

pénitentiaire. 

Le Président de la République, 

Sur la proposition du ministre de Tintérieur, 

Décrète : 

Article premier. — Des médailles dMionneur on argent peuvent T'tre 
décernées par le ministre de l'intérieur, sur la proposition du direc- 
teur de Tadministration pénitentiaire, aux accents dos services péni- 
tentiaires qui se sont signalés par de longs et irréprochables services 
ou par des actes exceptionnels de courage dans Texercice de leurs 
fonctions. 

Art. 2. — Un arrêté ministériel déterminera les mesures de détail 
relatives à cette distinction. 



Fait à Paris, le 6 juillet 1896. 

Par le Président de la République: 

Le Ministre de V intérieur^ 
Louis Barthou. 



FKLIX FAIRE 



5 octobre. — Instructions au sujet de l'évaluation des ejfets 
d'habillement emportés par les surveillantes changeant de 
résidefice. 

Monsieur le Directeur, la circulaire du 5 février 1894 (1) a ^'s.é pour 
les agents du personnel de garde et de surveillance changeant de 
résidence le prix de cession des habillements emportés par eux. 

D*après les clauses du oahier des charges des maisons d'arrôt, de 
justice et de correction, les entrepreneurs sont tenus de lournir aux 
surveillantes des elTets d'habillement dont la nomenclature est fixée 
par l'article :38. 

Par analogie avec ce qui est prescrit pour les cessions d'uniformes 
d'agents et afin de procéder, en cas de mutation, aux cessions d'eCTets 
entre les divers établissements, il m'a paru nécessaire de fixer des 
prix uniformes de cession . 

A l'avenir, les ]prix de base pour établir les décomptes et les borde- 

(1) Code de» Priiona, t. XIV. p. 433. 

T. XV il 
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reaux de toutes les cessions d'effets d'uniforme emportés par les sur- 
veillantes changeant de résidence devront être calculés conformément 
aux indications du tableau ci-joint. 

I — TABLEAU DES EFFETS D'HABILLEMENT 

DONT LA DUHÉR NE DÉPASSE PAS DOUZE MOIS 



dksi(;natio.\ 

des 

EFFETS d' HABILLEMENT 


DIIIKE 


PRIX 
de 

CKSSIOX 


VALEUR DES EFFETS 

solvant le trimesire 
au coors duquel a lieu 

LA CESSION ou l'i:«SCBIPTIO!« 

à l'invenuire de fin d'année. 


1" 

trimestre. 


irimcstrc. 


3* 
trimestre. 


4* 

trimestre 


Robe 


1 an 
1 — 

1 — 
1 - 


fr. c. 
25 75 
9 10 

2 85 

3 90 


fr. c. 
22 » 
8 » 

2 » 

3 » 


fr. c. 
15 » 
6 » 

1 50 

2 » 


Ir. c. 
8 » 
k » 
1 » 
1 » 


fr. c. 

h » 
2 » 
50 
50 


PèlorinG froncco 


Tablier 


Coiffure 





II — TABLEAU. DES EFFETS D'HABILLEMENT 

DONT lA DURÉE DÉPASSE UNE ANNÉE 









VALEUR DES EFFETS 




DKSIGNATION 




PRIX 


suivant l'année 
au cours de laquelle a lien 

LA CESSION OL' L'iXSCmrTION 




des 

EFFETS O'UABILLEME.'VT 


DUREE 


de 

CCSSIO.X 


à Tinvcn 


uiredefin 


d'année. 




l'- 


2- 


3* 










année. 


année. 


année. 










fr. c. 


fr. c. 


Ir. c. 




Pclisso froncée 


2 ans 


23 75 


20 » 


13 » 


6 n 




'- 





Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire. 

Par délégation : 

Pour le Directeur de V administration pénitentiaire ^ 

Le Chef du 2* bureau ^ 

R. BliUNET. 

NOTA. — Les livraisons auront lieu, pour le 1" semestre, le 1" avril, et, pour le 
2* semestre, le 1" ociobrc. Les ctTtns d'habillciueni des surveillantes sont 
soumis aux mêmes règles que les effets d'uniforme des gardiens (1). 



(1) Loiê et DècrelSy p. 200 et suivantes. 
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5 octobre. — Ciuculairb relative h rétablissement du bulletin 
de ntvation des crédits afférents aux travaux de bâtiment et 
au mobilier pour Pexercice lHi)6 , {Régie), 

Monsieur le Directeur, je vous invite à faire étabJir d'urgence, 
dans la forme du modèle ci-contre, et à in*adresscr, sous le timbre du 
^l»areau delà Direction de l'administration pénitentiaire, un bulle- 
tin présentant, pour Texercicu courant, à la date que portera le dit 
JboJletin, la situation des crédits afférents aux travaux de bâtiment et 
ja mobilier dans rétablissement que vous dirigez. 

Comme les années précédentes, j'appelle toute votre attention sur 
le contrôle des chiffres et renseignements a me fournir ainsi ; les 
erreurs qui seraient commises, pouvant avoir pour conséquences des 
mécomptes budgétaires, entraîneraient des responsabilités graves. 

Dans votre rapport d*envoi, vous aurez soin de me signaler les tra- 
Taux ou achats qui, en dehors de ceux portés au dit bulletin, vous 
paraîtraient devoir être effectués avant la fin do Tannée, et auxquels 
pourraient être appliquées les disponibilités constatées sur les fonds 
du même chapitre dans Tenscmble des établissements. 

Recevez, Monsieur le Directeur, Tassurance de ma considération 
distinguée. 

Le Ministre de V intérieur. 

Par délégation: 

Le Directeur de V administration pénitentiaire^ 

F. DUFLOS. 



TABLEAU 
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(0 


^ 


^ 





OQ 

5 



u 



ai 



^ 

«> 

L 



H « 



§• 
S 



OBSERVATIONS 
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DÉPENSES 

rCOX ENCORE BFFECTUéEf 

mais devant l'être 
à la fln de Tannée. 

(S'il 7 a relard, en in- 
diquer la caiiae dan* 
la colonne d'obierra- 
tione.) 




DÉPENSES 

EFFECTIBBS A LA DATE 
dD 

présent balletin. 
3 




MONTANT 

PRÉVU ET ADMIS 

pour chaque 
nature de dépenses. 
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NATURE DES DÉPENSES 
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.2 
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M! 
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18 novembre. — Arkété relatif à Vohtention^ au port 
et au retrait de la médaille pénitentiaire (1). 

Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 6 juillet 1896 instituant une médaille pénitentiaire; 
Sur la proposition du directeur de l'administration pénitentiaire, 

Arrête : 

Article premier. — Les agents en activité faisant partie du person- 
nel de garde et de surveillance des établissements pénitentiaires et 
comptant au moins vingt-cinq années de services irréprochables, dont 
vingt dans Tadministration pénitentiaire, ou s'étant signalés par des 
aeles exceptionnels de courage dans Texercice de leurs fonctions, 
^vent obtenir une distinction honorifique spéciale. 

Art. 2. — Cette distinction consiste en une mt^daille d'argent du 
nodule de 27 millimètres suspendue à un ruban (2), le tout conforme 
M type officiellement adopté. Le ruban ne peut être porté sans la 
«Maille. 

Art. 3. — Un comité, composé du directeur de l'administration péni- 
tmtiaire, président; de trois inspecteurs généraux; do deux chefs de 
kweau ; du sous-chef chargé du personnel et de trois directeurs d'éta- 
Ussements pénitentiaires, est chargé de dresser, au moins deux fois 
pir an, la liste des agents susceptibles de recevoir cette distinction. 

Art. 4. — En cas de faute grave, Tautorisation de porter cette dis- 
tinction peut être suspendue ou retirée par décision du ministre de 
notérieur, sur la proposition du directeur de Tadministration péni- 
teitiaire, le comité entendu. 

Art. 5. — Le titulaire d'une médaille d'honneur reçoit un diplôme 
U^quant les motifs de cette distinction. 



\ 



Art. 6. — Le nombre des agents en activité de service, titulaires 
'd cette distinction, ne peut dépasser deux cents. 

Fait à Paris, le 18 novembre 1896. 

Le Ministre de V intérieur j 
Louis Bartuou. 



0) Voir ci-de8iu8, p. 176. 

(T) Ce ruban est de couleur verte, avec cliovron* amarante de 2 millimètres, espa- 
cés de 7 millimètres. Sa largeur est de 27 millimètres. 11 peut ôtre porté en tenue 
éd ville (notes ministérielles des 10 et 11 mars 1897). 

Noue. — Une médaille portant le nom du titulaire, semblable au type adopté pour 
b médaille pénitentiaire, a été remise à MM. les membres du conseil supérieur des 
vrmotm et & divers fonctionnaires. 

La présentation de cette médaille permet de visiter les établissements péniten- 
aires relevant du ministère de Tinténei» (circulaire du 11 mai 1897). 
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10 décembre . — Note de service au sujet des objets mohUieri 
hors service et matériaux ne pouvant être utilisés. 

Il a été souvent signalé, par les inspecteurs généraux des services 
administratifs, que des maisons d*arrét, de justice et de correction 
sont encombrées d'objets mobiliers hors de service, de débris, de ma- 
tériaux, etc.. ne pouvant plus être utilisés. 

Les directeurs des circonscriptions sont invités à renseigner à cet 
égard l'administration supérieure sur chacune des prisons de leur 
circonscription et à adresser toutes propositions utiles pour qu'il soit 
mis un û cet état de choses le plus promptement possible. 

Le Directeur de F administration pénitentiaire^ 

F. Dltlos. 



15 décembre. — Note de service concernant Vaffectation 
du service de la buanderie aux détenues femmes , 

Le directeur de l'administration pénitentiaire a l'honneur d'appeler 
l'attention de M. le directeur de la «circonscription sur Tintèr^t 
qu'il y aurait â ce que, partout où les locaux le permettent, les déte- 
nues femmes fussent chargées des travaux de la buanderie. 

Il serait sans doute possible de réaliser par ce moyen des économies 
et d'assurer dans des conditions meilleures de rapidité et de propreté 
un service confié à des mains déjà exercées. 

Le directeur de la *' circonscription est invité à mettre cette ques- 
tion à l'étude et à renseigner l'administration sur la solution qu'elle 
pourrait comporter dans sa circonscription. 

Le Directeur de V administration pénitent iaire, 

F. DUFLOS. 



22 décembre. — Ciuculaire relative h Venvoi de notices tn 
vue des grâces collectives (1) à accorder en 1897, 

Monsieur le Préfet, j'ai l'honneur de vous adresser, ci-joint, les for-, 
mules des notices individuelles destinées à recevoir les renseignements 
sur les condamnés qui auront paru dignes de participer aux grâces 
collectives ù accorder, en 1897, à l'occasion de la fête nationale dn 
14 juillet. 

(1) Jtê/tertoire, (irâres, p. 173. 
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En transmettant ces formules aux directeurs des établissements 
pénitentiaires situés dans votre département, vous voudrez bien les 
inviter à se reporter aux recommandations contenues dans les instruc- 
tions antérieures et notamment dans la circulaire du 25 novembre 
1883 (1). 

Je vous prie, en outre, d'appeler tout spécialement leur attention 
sur les prescriptions impératives de la circulaire du 2 mars 1887 et de 
la note de service du 2 mars 1888(2) au sujet de la préférenceà donner 
i la libération conditionnelle dans tous les cas où il sera possible d*y 
recourir. 

Les motifs qui ne permettent pas de faire bénéficier des dispositions 
delaloiduUaoût 1885 (3) un détenu proposé pour une remise ou une 
réduction de peine devront toujours être mentionnés dans les notices 
ci-jointes. 

On devra é<?alement rappeler dans la colonne n® 7 les décisions gra- 
cieuses déjà intervenues. 

Je désire que les propositions de grâces me parviennent le 31 jan- 
vier 1897, au plus tard, pour les maisons centrales et les pénitenciers 
agricoles, et avant le 1'' juin pour les prisons départementales. 
Recevez, etc. 

Le MinUitre de Vintérieur, 

Par délégation : 

Le Directeur de V administration pénitentiaire ^ 

F. DUFLOS. 



(1) Coffe des Prisant, t. IX, p. 158. 

(2) — — t. XII. pp. 25 et 210. 

(3) — — t. X, p. 184. 



184 



CODïS rÉMTENTlAIlŒ 







1 H 








•i a e a 




tJ 








ï »-2 o 




4 








e u •- ■ 




M 


• 






h - S s ii ï 1- 

Z: H 3 z ir. o * 




2 








H S »• « î w 

t 2 s » *• < w 

•-•-*• a * BC 


-< 
a 


«5 

• 

D 

















1 Mil ! l 


00 ' 

Q 
•U 




M M 
-< 3 












V »£ • » z a 

" %^- •" -• 

JS 'S >: ■ u 

a £ S « 

« 2: 3 s 

û a c * 


H 

< 


5B 








•> k, «: 














• 






«H 












«•4 






-! a j - 

5 i ^ :S * 












« ^ ^ 

•• 




a 

z 


sa 






1 


u 

K 
-M 
U. 


■sa 




H 

ce X s 










• 


a. 
w 








V^ h J5 







«*■<-. 






M 




w 
a 






J 








< 




< 


«3 






« 2 •• a 
O 5 - o « 

O 2 3 S 
u H 5" 2 






< 






o 




< 


•os? 
a^ 


• 
« 

a 




1; 




S -^ 

K d 


fl 
• 


O 


«1 *• 

5 " g a o 




Si 


•as 


u 

■ 1 

7 


2 

eu 


S 




fi 


8ë 


•0 

«a 

a 


f d 




• 


3 


M 4 e 




z 

il 

• 

K 
1- < 

m 
î 

i 



IV 


SK 


• 


O 

H 
Y. 

U 
O 

:^ 

o 

CD 


^ s - "S 
S 




«a. 

Boa 

8|i 
111 

lli 


ce 
• 
S 

9 


H •< H ri 

X " a - 






i 

ta 

S 


3 




"Sa « 
3 o S J g 








• 
5 


a e 
O • o 


s il s 


o 


• 
9t 


u 

3 

w 

K 
3 

l 







fe: X 3 ■£ 




a 
1 


« 5 c « ï 
>Hâs-a 


-a » S i 
* < • 2 









• 


31 «4!~ m 


« « 

H g « 2 




S 












£ « 
* wo 






K ï 1 









189Ô. — 28 DÉCEMBRE 185 

28 décembre. — Note de service relative h la taxe 

sur les vélociphles. 

Afin de pouvoir examiner s'il conviendrait de pi*oposer à Tadmi- 
nistration des * finances, conformément à Tarticle 10 de la loi du 
28 avril 1893, d'exonérer de la taxe sur les vélocipèdes les employés 
oa agents dépendant des prisons et établissements pénitentiaires, 
M. le directeur d est prié 

de faire parvenir, d'extrême urj^ence, pour 

au 1" bureau de la di- 
rection de l'administration pénitentiaire» les renseignements sui- 
vants ; 

1" Le nom et la résidence des employés ou agents qui font usage 
de vélocipèdes appartenant à l'État, pour assurer le service dont ils 
sont chargés. 

2^ Mêmes renseignements pour les employés ou agents qui, pour 
le même motif, font usage de vélocipèdes leur appartenant. 

Dans les deux cas, on devra préciser les services pour lesquels le 
vélo4:ipède est employé . 



ANNÉE 1897 



4 janvier. — Dâcrrt sur le contrôle des fonds 
placés soit au Trésor , soit h la caisse des dépôts et consignations. 

Le Président de la République, 
Sur le rapport du ministre des finances, 

Décrète: 

Article premier. — Les communes et établissements publics, les 
corps de troupes, les fabriques d'églises et, d'une manière générale, 
tout déposant autorisé à verser ses fonds libres chez le caissier- 
payeur central, le receveur central de la Seine, les trésoriers-payeui^s 
énéraux et les receveurs particuliers, soit comme agents du Trésor, 
soit comme préposés de la caisse des dépots et consignations, doivent 
être munis d'un carnet de romple courant {\), sur lequel les receveurs 
des dnances sont tenus d'inscrire, sous leur responsabilité, les dépôts 
et les retraits de fonds et de mentionner, en outre, en toutes lettres, 
le nouveau solde du compte dans leurs écritures après chaque opé- 
ration; ces mentions sont signées par les receveurs des finances. 

Art. 2. — Le dernier solde inscrit sur le carnet de compte cou- 
rant est considéré comme faisant partie de rencaisse des comptables 
chez lesquels le numtant des récépissés de dépôts de fonds au Trésor, 
déduction faite des remboursements d(\jà effectués, figurait jusqu'à 
ce jour comme numéraire. 

Art. 3. — Les receveurs des finances établiront à l'avenir, semes- 
triellement, une situation de chacun des comptes courants dont ils 
suivent les opérations; ils la transmettront soit au déi)Osant, soit au 
comptable chargé de la comptabilité de rétablissement dépositaire, 
soit, s'il s'agit d'un corps de troupes, à l'intendant militaire ou au 
commissaire aux revues chargé de la surveillance administrative du 
dit corps. 

Cette situation devra être renvoyée au comptable revêtue d'un visa 
de conformité, dans un délai de quinze jours. 



(1> Circulaire du 17 mars 18«0, Code de* Prison»^ t. HT, n. 120. 
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Art. 4. — Des situations semblables devront être fournies, lors- 
qu'ils en feront la demande, aux fonctionnaires de rinspection géné- 
rale des finances, du corps du contrôle de Tadministration de Tarmée, 
de rintendance, de l'inspection et du commissariat de la marine. 

Art. 5. — Sont abrogées toutes les dispositions antérieures 
contraires au présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et 
publié au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1897. 



FÉLIX FAURE. 



Par le Président de la République: 
Le Ministre des Finances, 

G. COCHERY. 



i897. — 4 JANVIER 
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Circulaire 
du 26 décembre 1896, S 8. 



AmSONDlSSBMKNT 



[ 



Désignation 1 

de rétablissement 1 

dépositaire. J 



LIVRET 

DE COMPTE COURANT AVEC LE TRÉSOR 



FONDS PLACES 



AVEC INTÉRÊTS 
SANS INTÉRÊTS 



Le présent Livret, contenant feuillets, a été coté et paraphé par 

nous, receveur des finances de Tarrondissement, pour servir à renre^is- 
trement des sommes que 1 fera verser au Trésor à titre 

de dépôt, et de celles qu*il en fera retirer à dater du 1 



,le 



HOTA. — Les mouvements de fonds doivent être inscrits sur ce livret par les receveurs 
des finances à la date où ils s'effectuent. 
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SOMMES 



DATES 



DEPOSKKS 

au Trésor. 



Jiejyort. 



REMtSOURAÉKS 

par le Trésor. 
3 



SOLDE CRÉDITEUR 

DU COMFTK COURANT AU TRESOR 

après cliaquc upératiou. 



En chinrres. 



En toutes lettres. 

(Mention ù signer par le 

receveur des financer.) 

5 



I 



A reporter. . 
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4 janvier. — Circulaire concernant le contrôle des fonds placé» 
toit au Trésor, soit h la caisse des dépôts et consignations. — 

(Extrait.) 



<Au sujet de ces dernières recettes, je rappellerai aux comptables 
9De diverses instructions prescrivent d'annoter au dos des récépissés 
^®s remboursements totaux ou partiels qui sont effectués au profit 
<^es établissements dépositaires. 

«C'est ainsi que pour les Tonds appartenant aux fabriques, le mon- 
^ant des retraits doit être constaté par les receveurs des finances, 
Sabord sur les extraits de décomptes d'intérêts et ensuite sur les 
^^épissés les plus anciens en date (instruction du 15 décembi*e 189:^ 
''^- 44). S'il s'agilde dépôts dediversétablissementspublicsou autres, re- 
*^8 non pour lecomptedu Trésor, mais pour le compte de la caisse des 
^^p<>\» et consignations, les remboursements, ainsi que les payements 
'intérêts, doivent C'ivo inscrits au dos des récépissés par le préposé, 
tii conserve, pour les joindre aux pièces justificatives de dépenses, 
eux dont le montant est intégralement remboursé; les autres sont 
endus aux parties versantes (instruction sur le service des dépôts 
ivers, art. 6). 

« En ce qui concerne les écoles normales primaires, les dépôts de 
onds sont retirés au fur et à mesure des besoins de Técole, sur la 
^i^êtentation des récépissés au dos des(|uels le Directeur établit et 
igné un ordre de retrait (décret du 28 mars 1800, art. 48). 

«Pour les fonds qui ont été déposés par les corps de troupes (dé- 
'^^i du 14 janvier 1889, art. 103), ou par les corps de la gendarmerie 
^^lement du 12 avril 1893, art. 105), les récépissés sont rendus aux 
agents des finances au moment où le corps retire la totalité ou le 
^We des dépôts que ces récépissés concernent . Dans le cas de re- 
-'^ts partiels, les receveurs des finances inscrivent successivement 
^^ dos des récépissés le montant des sommes remboursées an corps, 
^ i^traits devant porter sur les récépissés les plus anciens en date. 
^ Le nouveau modèle ne permettra plus ces inscriptions au dos 
^^ récépissés; on a donc dû se préoccuper de rechercher le moyen 
^*^urer avec efficacité le emirûle permanent des soldes des diffé- 
'^Hts comptes des fonds placés. 

^ Aux termes d'un décret en date du 25 décembre 1896, dont vous 
^Ouverez le texte annexé à la présente circulaire (annexe 1), les 
^Uimunes, corps de troupes et établissements de toute nature au- 
^ïlsés à déposer leurs fonds libres au Trésor devront avoir un 
^^net de compte courant (1), sur lequel les receveurs des finances 
^^nt tenus, sous leur responsabilité, d'inscrire les dépôts et les 
"^traits de fonds, et de mentionner, après chaque opération, le 

<1) Loi* et Déerett^ pp. 606 et 607. — Répertoire^ Pécule, p. 261. 
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montant en tontes lettres du nouveau solde du compte courant da 
leurs écritures: Chaque mention devra être signée par le receveurd 
finances ou son fondé de pouvoirs et appuyée du timbre humide 
la recette des finances. 

« Les percepteurs et receveurs municipaux chargés de la comp 
bilité de plusieurs communes et établissements de bienfaisance ccv 
prendront les différents comptes courants dont ils ont la gest 
sur un même carnet, en ayant soin de les séparer complètement et 
réserver, pour chaque commune ou établissement, le nombre depa 
nécessaires à Tinscription de toutes les opérations d'une anné^ 



20 janvier. — Ciiiculairb concernant les conditions reqie 
pour obtenir un emploi dans V administration pénitentiaire. 

Monsieur, vous avez sollicité un emploi d 
dans les services de Tadministration pénitentiaire. 

Les postes de cette nature sont d'abord réservés aux candie 
réunissant les conditions prévues par les lois du 18 mars (art. 
ou du 15 juillet 1889 (art. 84). 

La loi du 18 mars 1889, suivie du décret du 21 juillet 1890 p 
tant règlement d'administration publique, s'applique aux militai 
gradés ayant au moins quinze ans de service; celle du 15 jui 
1889 concerne les militaires gradés réunissantaumoins ctm/ans 
service, dont deux comme sous-officier, caporal ou brigadier. G( 
dernière loi est suivie d*un règlement d'administration publique, 
date du 28 janvier 189*2, qui précise les conditions à remplir et 
connaître le programme des examens ainsi que les conditions d' 
et die capacité exigées pour cet emploi. 

Toute demande d'emploi doit être adressée au général comm 
dant le corps d'armée dans la région duquel se trouve le candid 
elle est trausmise par l'intermédiaire de la gendarmerie. 

Une commission d'examen appelée à statuer sur l'aptitude mor 
physique et professionnelle du postulant se réunit, chaque anr 
du 15 au :K) avril et du 15 au 30 octobre. La liste du classement 
transmise au ministère de la guerre. 

La limite d'âge est fixée à 32 ans. 

Ce n'est que dans le cas où ces candidats font défaut que n 
administration peut faire appel au concours d'autres postulai 
Aussi, ne puis-je que signaler combien il est difficile, sinon im] 
sible, d'être nommé en dehors des conditions précitées. 

Recevez, etc., 

Le Directeur de V administration pénitentia 

F. DUFLOS. 
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20 janvier. — Notb de service au sujet dea états nominatifs 
h envoyer aux parquets, pour signaler les prévenus, accusés ou 
appelants eh détention depuis plus de deux mois. 

Il est fait usage, clans certains établissements, d'un état mensuel 
nominatif des individus qui n'ont pas encore comparu devant le 
tribunal et dont la détention préventive a duré plus de deux mois. 
Le dit état ne s'applique pas aux accusés et ceux-ci ne sont pas 
signalés au parquet du procureur général. 

Cette lacune peut occasionner des inconvénients. Les procureurs 
généraux ont intérêt à être renseignés sur' la situation des accusés 
et des appelants au même titre que les procureurs de la République 
sur celle des prévenus.' 

Un état spécialement destiné aux maisons placées au siège des 
cours d'appel et aux prisons dont la population dépasse 100 dé- 
tenus sera à cet eiTet adressé en un nombre suflisant d'exemplaires 
aux directeurs de circonscriptions, pour être envoyés, le !•' de 
chaque mois, à MM. les procureurs généraux, en ce qui concerne 
les accusés et les appelants, et à MM. les procureurs de la Répu- 
blique, en ce qui concerne les prévenus. 

, Le Directeur de l'administration j)énitentiaire, 

r. DUFLOS. 



25 janvier. — Circulaire concernant la demande de budgets spé' 
ciaux aux maisons d'arrât^ de justice et de coiTection pour 
lexercice i897. 

Monsieur le Préfet, les directeurs de circonscriptions recevront 
prochainement un certain nombre d'exemplaires en blanc du budget 
Spécial aux dépenses des maisons d*arrêt, de justice et de correction 
cle votre département, pour l'exercice 1897. 

Ces fonctionnaires auront à se reporter aux instructions sur la 
matière pour rédiger le dit document et vous voudrez bien inscrire 
Vos propositions dans la colonne réservée à cet elfet. 

Ils auront à compléter leurs indications par un rapport détaillé et 
ù développer, en les justitiant, les renseignements portés aux 
tableaux annexes. 

Comme il importe que je sois fixé, dès maintenant, d'une fa^on 
aussi approximative que possible, sur les besoins réels du service 
pour l'année 1898, je vous prie de joindre, au budget projeté de 1897, 
\in rapport spécial et détaillé du directeur des prisons de votre 

T. XV 13 
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département, faisant connaître les modificatione, additions on 
tions qu'il croirait utile de prévoir et de demander pour '. 
année 1898. 

La nomenclature des chapitres est arrêtée, pour Texercice IJ 
la manière suivante, en ce' qui concerne les maisons d'arrêt, de, 
et de correction, savoir: 

Chapitre 05. — Personnel; 

— 66. — Entretien des détenus ; 

— 68. — Remboursements divers ; 

— 69. — Transfèrements ; 

— 71. — Mobilier {Maisons en entreprise); 

— 74. — Dépenses accessoires. 

Je vous serai obligé de me faire parvenir, en double expéditic 
projets de budget dont il s'agit. 

Le Ministre de Vintérieur, 
Par délégation : 
Le Directeur de V administration pénitenl 

F. DUFLOS. 



l*' février. — Circulaire concernant les conditions dan 
quelles les fonctionnaires, employés ou agents des services 
tentiaires ne petivent venir h V administration centrale sar 
torisation spéciale. 

Monsieur le Préfet, il a été constaté, ces temps derniers, 
certain nombre de fonctionnaires ou d'employés des services pé 
tiaires ont perdu de vue les prescriptions réglementaires qv 
interdisent de se rendre à Tadministration centrale sans autoris 

En dehors des tournées de service que doivent f|ire les 
leurs, aucun employé ou fonctionnaire de Tadministration 
tentiaire ne peut quitter son poste qu'en vertu d'un congé rë 
accordé par vous dans les conditions déterminées par la cire 
du 26 juin 1894, ou approuvé par l'administration centrale 
délai doit dépasser quinze jours. 

J'ajoute que le congé, même régulièrement accordé, n'im 
pas de droit, pour celui qui l'a obtenu, Tautorisation de se re 
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[''administration centrale pour conférer d'affaires de service et 
cl plus forte raison pour présenter des demandes personnelles. 

Je vous prie, en conséquence, de rappeler aux directeurs que si 
certaines affaires à traiter exigent leur présence à Paris, ils ne doivent 
î^y rendre qu*après autorisation émanant de Tadministration centrale. 

Cette règle est applicable à tout le personnel, et, tout fonction- 
naire, employé ou agent des services pénitentiaires qui ne s'y con- 
formerait pas, non seulement n'obtiendrait pas audience, mais 
pourrait, selon le cas, encourir une punition disciplinaice. 

Je vous prie de communiquer la présente circulaire aux directeurs, 
qui auront à vous rendre compte des instructions données par eux 
pour en assurer l'exécution . 

Vous voudrez bien me transmettre leurs réponses dans le plus 
bref délai . 

Le Ministre de Vintérieur, 
Par délégation : 

Le Directeur de V administration pénitentiaire, 

F. DUFLOS. 



1" février. — Circulaire relative aux numéros additionnels 
h la nomenclature du 18 décembre 1878 (1). 

Par suite do la mise en régie de tous les établissements de longues 
peines (hommes et femmes) et des services de la lingerie, de la literie 
et du vestiaire des prisons départementales, la nomenclature annexée 
à l'instruction du 18 décembre 1878 ne répond plus aux nécessités du 
service de la comptabilité-matières. 

Ainsi les dépenses effectuées pour l'achat ou la cession des divers 
effets d'uniforme des surveillantes, du vestiaire et de la lingerie 
des femmes et jeunes filles détenues, ne peuvent y être régulière- 
ment inscrites que sous des numéros bis. Cette manière de procéder 
est très nuisible à la régularité des écritures et peut, à un certain 
moment, amener la confusion dans la centralisation des opérations 
de la comptabilité-matières. 

Bien qu'aux termes des prescriptions réglementaires des 26 dé- 
cembre 1853 et 18 décembre 1878, (::i; cette nomenclature ne puisse que 
très diflflcilement être modifiée, j'ai décidé qu'à partir du i" jan» 
viev i897, tous les numéros bis introduits dans la nomenclature 



{\) Code tivê Prisom^ t. Vil, p. 387. 
(2) Loi9 et Décrets^ pp. 2^1 et 452. 
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du 18 décembre 1878 seraient supprimés et remplacés par les numérc 
exceptionnels suivants : 



NUNKROS 
de U 

KOIIXCLATIIIF. 



316 1 
316 II 
316 III 
316 iT 
316 ▼ 
316 Ti 
316 TU 
316 Tiii 
316 IX 
316 X 
316 XI 
316 xii 
316 xui 
316 xiT 
316 XY 
316 xYi 
316 XTU 
316 XV m 
316 XIX 
316 XX 
316 XII 
316 XXII 
316 xxiii 
316 xxiv 
316 xxY 
316 xxYi 
316 XX vil 
316 xxYiii 
316 XXIX 



DKNOMINATIOX ET CLASSIFICATION 

des 

H\TliRKS, DX.<<(IIÉKS 01' OBJETS 



Équipement des gardiens 

Polisses pour surveillantes 

Pèlerines pour surveillantes 

Tabliers pour surveillantes 

Giiffurcs pour surveillantes 

Gants de pean pour surveillantes (paires) 

Gants de fil pour surYeillantes (paires) 

Cols pour surveillantes 

Manches noires pour surveillantes religieuses (pairea). 

Sarraux 

Chemises do femmes 

Chemises de jeunes détenues 

Bonnets pour femmes 

Bonnets pour jeunes déteoues 

Serre-tùle pour femmes 

Serre-tète pour jeunes détenues 

Jupons de toile pour femmes 

Jupons de toile pour jeunes détenues 

Jupons de coton pour femmes 

Jupons de coton pour jeunes détonnes 

Robes pour femmes 

Robm pour jeunes détenues 

Camisoles triooi colon 

Fichus 

Robes d'enfants 

Langes de laine pour enfants 

Langes de coton pour enfants 

Paillons 

Linge de loilo pour lavette 



rXITK 



Nombr». 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
' id 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
Kilogramo 
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Vons remarquerez que l'on a limité au strict nécessaire les additions 
réclamées par les besoins du service, et que Ton en a exclu certains 
objets qui, quoique appartenant en grande partie au service des 
femmes et jeunes détenues, tels que: tabliers, di*aps de lits, couver^ 
^^f'eSf baSj saàols^ sandales, souliers pour enfants et ceintures, 
Peuvent, sans inconvénient, être entrés à l'un des numéros ordinaires 
du service de la lingerie, de la literie et du vestiaire. 

Les numéros additionnels qui font l'objet des présentes instruc- 
tions seront appliqués dans la comptabilité-matières des maisons 
centrales et des maisons d'arrêt. Il ne devra y être apporté aucun 
changement sans une autorisation spéciale. 

Les modifications provenant des cliangements de numéros et néces- 
sitées par la mise en pratique du sectionnement du n*" 316, seront 
effectuées au moyens de sorties et d'entrées pour ordre. Ces sorties 
et entrées pour ordre seront appuyées de notes explicatives qui rela- 
teront la date de la décision ministérielle en vertu de laquelle elles 
auront été opérées. Elles ne devront en aucune manière aiïecter la 
reprise au 1^' janvier 1897, laquelle demeurera en tous cas identique 
au chiffre des restants en magasin au 31 décembre 1896. Les opéra- 
tions d'ordre devront, par conséquent, figurer dans le compte de 
gestion comme intervenant entre la reprise au 1*' janvier et le restant 
qui sera constaté au prochain compte de la gestion . 

Les opérations pour ordre porteront, pour les sorties, sur la colonne 

des cessions et, pour les entrées, sur la colonne de l'établissement. 

En outre, les notes explicatives prescrites à l'appui des opérations 

d'ordre relatercmt, indépendamment de la date de la décision, le 

nombre des unités faisant l'objet de l'opération. 

J'adresse trois exemplaires de la présente circulaire à chaque 
directeur. 

Par délégation : 
Le Directeur de V administration pénitentiaire^ 

F. DuPLOs. 



^*' février. — Instructions pour V établissement du compte 

général de gestion. 

L'instruction du 18 décembre 1878 (1) fixe les règles à suivre pour 
^^blissement de la comptabilité-matières. 

La cour des comptes insiste tout particulièrement, chaque année, 
'^les diverses concordances que l'application de la dite instruction 
doit faire ressortir. Son haut cpntrôle s'exerce surtout sur la corréla- 
^on qui doit exister entre les comptes-matières et le compte financier 
de chaque département. 

(1) Loi» et Déeftett, p. 452. 
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Les circulaires ministérielles des 10 mars 1883 (1) et 13 sep 
tembre 1889 (2) déterminent les conditions à observer pour obteni 
cette corrélation et justifier en même temps de l'emploi régulier de 
crédits alloués sur les divers chapitres d*un exercice budgétaire. 

Ces prescriptions ne sont pas toujours scrupuleusement suivies. 

Je crois donc devoir rappeler, de façon générale, que les dépense 
donnant lieu à entrées de matières, denrées ou objets, effectuées e 
payées sur les chapitres suivants: 

Entretien des détenus ; 

Travaux ordinaires aux bâtiments et mobilier; 

Exploitations agricoles: 

Dépenses accessoires ; * 

Acquisitions et constructions, 
doivent être rigoureusement inscrites à Tun des numéros de lanomer 
clature compris dans les services correspondant à chacun de ces cha 
pitres, savoir : 

Service des vivres ; 
— de la pharmacie ; 



Entretien 



— du chauffage et de Téclairage; 

— du blanchissage, de la propre 
des détenus. "^ jes bureaux et des servie 

divers ; 

— de la lingerie, de la literie 
du vestiaire. 



Travaux ordinaires 

aux 

bfttiments et mobilier.! 



Service du bâtiment et du mobilier. 



Acquisitions 
et constructions. 

Exploitations agricoles. Services agricoles. 

La nomenclature annexée à Tinstruction précitée du 18 dôceml* 
1878 contient d'ailleurs, pour chaque service, des numéros pour B 
entrées de matières et objets divers, au kilogramme, au litre et s 
nombre, qui permettent à un économe un peu attentifde se conforma 
à ce qui vient d*être dit plus haut. 

Il doit cependant être fait une exception pour les services agricole 
qui n'ont pas de numéro de nomenclature pour rentrée des acha0 
de froment pour ensemencements. Pour obvier à cette difficulté, o. 
devra entrer au n* 432 graines diverses le froment pour ensemence 
ments et les graines qui ne trouveraient pas place dans les numéro, 
de la nomenclature des services agricoles, mais on aura soin d*indi 
quer, d'un seul mot, les genres de graines entrées à ce numéro. 



(1) Code de» Priions, t. IX, p. 90. 

(2) — — t. XIII, p. 140. 



1807. — !•' FKVRIER 



199 



œMFfE GENERAL DE GESTION 

Balance (1'* page), 

\j^ montant de l'inventaire de la période prtM*édente doit être repro- 
duit sans aucune modification, qu'il s'a<risse des matières, denrées, ' 
objets, etc.. ou des valeurs mobilières permanentes. 

Contrairement à ce que font la plupart des établissements, le total 
lies entrées de matières, denrées, objets, etc.. et valeurs mobilières 
permanentes doit rigoureusement concorder avec les chiffres des 
colonnes 10 et 11 de la récapitulation générale, et non avec ceux 
des colonnes 10, 11, 1::; et 13. 

Itéonpitiilalion f/énérnie. 

La récapitulation du compte génér<nl de gestion n'est pas établie 
d'une façon uniforme. Si les services y sont subdivisés conformément 
à la nomenclature du i8 décembre iS7K, par contre, les dépenses 
donnant lieu à payements, mais ne donnant pas lieu à entrées, sont 
groupées en un seul et même total concernant tous les services. Il 
s'ensuit que l'examen de la corrélation entre le compte de gestion et 
le compte financier devient très laborieux, pour ne pas dire impos- 
sible. 

Pour remédier «à cette façon de pmcéder, et apporter plus d'en- 
semble dans l'établissement des comptes do gestion, j'ai décidé qu'à 
partir du compte général de gestion de 18%, les dépenses donnant 
lieu à payements, mais ne donnant pas lieu à entrées (col. 1*?), seraient 
portées après le dernier numéro de nomenclature de chaque ser- 
vice dans l'intérieur du dit compte, conformément à l'exemple sui- 
vant : 




Main-d'œuvre des dcteous (roiiillo de paye) 

IndomniU* do vivres aux ganliens 

Dépcnsofl diverses ( ). . . , 

Totaux g^.mkraux . . . . 




et totalisées avec les résultats généraux de chacun des services. 

Les instructions qui précèdent permettront dé s'assurer de Texis. 
tence de la corrélation prescrite par les circulaires des 10 mars 1883 
et 13 septembre 1889, et rendront plus claire la récapitulation générale 
de chaque compte do gestion, qui reproduira les chiffres généraux de 
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chaque service, y compris (col. 12) les dépenses donnant lieu à 
ments, mais ne donnant pas lieu à entrées. 
Elle devra être présentée comme il suit : 

RÉGAPITULATIOX GÉNÉRALE 



Service des vivre» 

— do la pharmacie 

— dn chauflTa.ie et de l'éclairage ^ 

— du blanchissage, de la propreté, des bureaux, divers 

services 

— de la literie et du vestiaire 

— des bAtimoots et du mobilier 

— agricoles 

Dépenses accessoires 

Totaux des matières, denrées ou objets. . . . 
Valeurs mobilières permanentes 

Totaux GénÉBAUx 



Les présentes instructions sont applicables aux étal)lisseme 
longues peines en régie et aux maisons d'arrêt, de justice et de c 
tion dont les services de la lingerie, de la literie et du vestiain 
également en régie. 

Elles ne modifient rien des prescriptions antérieures relative 
comptabilité-matières. Elles n'ont pour but que d'apporter Tu 
mité dans la confection du compte général de gestion, et de fa 
Texamen de la corrélation qui doit exister entre les colonnes K 
du dit compte, la répartition prescrite par la circulaire ministi 
du 13 septembre 1889, et le compte financier de votre préfe 
établi pour chaque exercice. 

.rattache la plus grande importance à l'exécution des dispos 
qui précèdent, et je désire qu'il n'y soit apporté aucun cliang 
sans une autorisation spéciale . 

Je vous prie d'appeler sur cepoint l'attention do MM. les dire 
des prisons et établissements pénitentiaires de votre départe 
et je ne doute pas qu'ils veillent personnellement à ce que M 
économes et agents responsables s'y conforment rigoureusemei. 

Du reste, vous voudrez bien les informer qu'il sera pris ne 
comptes-matières qui dans le cours de l'année auront motivé 1 
et le moins d'observations, soit de l'administration centrale, s 
la cour des comptes. 

J'adresse trois exemplaires de la présente circulaire à ( 
directeur. 

Par délégation : 
Le Directeur de V administration péniten 

F. DUFLOS. 
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IP février. — Ciuculatke sur le payement des traitements ou 
émoluments des fonctionnaires civils. 

Aux termes d'une décision de M. le ministre des finances en date 
du 20 septembre 189G et notifiée aux comptables par une circulaire du 
26 du même mois, les traitements ou émoluments des fonctionnaires 
civils, qui se liquident par mois et à terme échu, pourront être payés, 
à l'avenir, le dernier jour du mois, à moins que ce dernier jour ne 
soit un dimanche ou un Jour férié, auquel cas le payement devra être 
reporté au lendemain. 

Cette nouvelle interprétation des mots, à terme échu, s'applique 
aux traitements payés par l'État, par les départements (art. 111 du 
règlement du 12 juillet 1893) et par les communes (art. 993 de l'ins- 
truction générale du 20 juin 18.39). 

Afin de permettre aux intéressés, et notamment à ceux qui ne ré- 
sident pas au chef-lieu du département, de bénéficier de la nouvelle 
mesure, vous voudrez bien, en ce qui concerne les traitement» à 
acquitter par TÊtat ou sur le budget départemental, faire en sorte que 
es mandats soient dorénavant transmis le 25 de chaque mois, au plus 
ard, au trésorier-payeur général, qui vous les renverra après les 
ivoir revêtus de son visa Tantépénultièmejourdu mois. Ces mandats 
levront d'ailleurs porter une mention indiquant qu'ils ne sont pas 
>ayables avant le dernier jour du mois. 

Vous voudrez bien assurer l'exécution de la présente instruction, 
jui devra être insérée au Recueil des actes administratifs de la pré- 
fecture . 

Pour le Ministre de l'intOrieur : 

Le Directeur du cabinet^ du personnel et du secrétariat, 

Sainsère. 



13 février. — Circulaiiir au sujet de V exécution des peines 
d'emprisonnement encourues par les exclus métropolitains pre^ 
sent s a la section. 

J'ai dû examiner, de concert avec mon collègue, M. le ministre de 
la marine, les questions que soulève le mode d'exécution des peines 
d'emprisonnement prononcées par les tribunaux maritimes contre 
des individus appartenant aux sections métit^politaines d'exclus. 
[Application du décret du il janvier i892, parlant organisation des 
zections d'exclus^ en confonnité de V article 4 de la loi du i 5 juillet 
i889 sur le recrutement de l'année {{). 

(l) Coife de» Prisons, t. XIV, p. 241 et suivantes. 
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Après un échange d'observations, et en raison des difficultés qoe 
présente Tinternement de ces condamnés dans les pénitenciei*s spéciaux 
réservés aux hommes sous les drapeaux, frappés par les juridictions 
militaires de peines n'entraînant pas exclusion de Tarmée, les dispo- 
sitions suivantes ont été arrêtées d'un commun accord entre les 
départements de la marine et de Tintérieur : 

I. — l'exclu n'a pas tekmlné la peine principale qu'il subissait 
DANS i:x établissement pénitentiaire civil; il a été seulement 
admis au bénéfice de la libération conditionnelle, et l'époque 

LÉGALE DE L'EXPIUATION DE SA PEINE N'EST PAS ENCORE LNTBRVENUE. 

Le bénéfice de la libération conditionnelle peut lui être retiré. Le 
condamné sera réintégré, par les soins du ministi*e de l'intérieur, dans ^ 
la maison de force où il était antérieurement détenu. Dans cette maison, 

il achèvera de purger la condamnation principale, et sera maintenu 

ensuite dans tel établissement ([ue de droit relevant de mon adminis- 
tration, au môme titre que Ips militaires ayant à subir, après unepeino 
de détention ou de réclusion, une ou plusieurs condamnations à Tem- 
prisonnement ou aux travaux puldics. 

H. — l'exclu n'a été incorporé a la SECTION qu'après AVOIR 
ANTÉUIEUHEMENT SATISFAIT A LA JUSTICE POUR LES CONDAMNATIONS 
qu'il AVAIT ENCOURUES. 

Si de nouvelles peines viennent à être prononcées contre lui, il les 
subira dans les établissements pénitentiaires civils ordinaires. On se 
trouve, en effet, en présence d'un homme qui est exclu de l'armée par 
une condamnation antérieure, et il n'apparaît pas que son envoi dans 
une maison centrale de force ou de correction puisse soulever des 
critiques juridiques. 

L'exclu condamné à nouveau par un tribunal maritime sera déposé 
par Tautorité militaire à la prison civile de la ville ou du port où se 
trouve sa section; — il y sera écroué, dans le cas du § i" ci-dessus, 
sur notification faite par mes soins et au préalable de l'arrêté portant 
révocation de sa mise en liberté conditionnelle; — dans le cas du § :i, 
sur remise de l'extrait de jugement, au même titre que tout autre 
condamné exclu de l'armée; il sera tenu à la disposition du service 
des transfèrements pour être conduit à sa destination pénale. 

Les frais de détention resteront, quant à présent du moins, à la 
charge du ministère de l'intérieur. 

.le vous prie de vouloir bien notifier, pour exécution, les décisions 
qui précèdent aux directeurs des établissements et circonscriptions 
pénitentiaires relevant de votre autorité ; j'adresse, d'ailleurs, à cha- 
cun d'eux, des exemplaires de la présente circulaire. 

Le Ministre de Vintérieur, 

Louis Barthou. 
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13 février. — Notb de service rectifiant le sectionnetnent du 
»• 316 prescrit par la circulaire du ï*^ février 1897. 

^ robes-corsagHs pour surveillantes ont été omises dans le sec- 
tionnement du n* 316 de la nomenclature de la comptabilité-matières, 
<!"• a fait l'objet de la circulaire ministérielle du 1"" février 1897 (1). 

En conséquence, il y a lieu de remplacer les numéros additionnels 
annexés aux instructions précitées, par les suivants: 



NrnÉnos 


delà 


^OlEXCUTrtl 


316 


I 


316 


II 


316 


III 


316 


IT 


316 


T 


316 


TI 


316 


TU 


316 


Vlll 


316 


IX 


316 


X 


316 


XI 


316 


XII 


316 


XIII 


316 


XIT 


316 


XT 


316 


XVI 


316 


XTII 


316 


XTIII 


316 


XIX 


316 


XX 


316 


XII 


316 


XXII 


316 


XXIII 


316 


XXI T 


316 


XXV 


316 


AXVI 


316 


XXVII 


316 


XXVIU 


316 


XXIX 


316 


XXX 



di^:nomination kt classification 

dfs 

HATIRRKit, VKNRÉP.g OC OUXTi) 



Équipement det gardiens 

Robes-corsagM pour survcillantet 

Peli»ie« pour surveillantes ^ . 

Pèlerines pour surveillantes 

Tabliers pour surveillantes. ... : 

Coiiïnros pour survoillanlcs 

Gants de peau pour survoillantos Tpaircs) 

Gants de fil jwur surveillantes (paires) 

Cols pour surveillantes 

Manches noires pour burvcillantcs reli/çiouses (paires) . 

Sarraux 

Chemises de femmes 

Chemises de jeunes détenues 

Bonnets peur femmes 

Bonnets pour jeunes détenues 

Serre-tète pour femmes 

Serre-ti^te |>our jeune» détenues 

Jupons de toile pour femmes 

Jupons de toile pour jeunes dçlenue« 

Japons de coton pour femmes 

Jupons do coton pour jeunes détcnnos 

Hobes pour femmes 

Uobos pour icunes détenues 

Camisoles tricot coton 

Fichus 

Ilobes d'enfanlit 

Langes de laine pour enfants 

Langes do coton pour enfants 

Paillons 

Linge de toile pour layette 



r X I T K 



Nombre, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id.. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id 
Kilogramme 



Le Directeur de V administration pniitentiaire, 

F. DuPLOs. 



^*) Voir ci-dessus, p. 195. 
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18 février. — Note de service relative h la recommandation 
fntr écrou des détenus proposés (\) pour la libération condi- 
tionnelle . 

. Il ost essentiel de ne jamais omettre, dans les renseignements con- 
cernant les détenus proposés pour la libération ciinditionnelle, la 
mention relative à la recommandation sur écrou dont ces détenus ont 
pu faire l'objet. 

Dans le cas où le directeur n'aurait été informé de la recommanda- 
tion sur écrou qu'après l'envoi de ses propositions, il devra en aviser 
immédiatement et directement Tadministration. 

S'il n'en était informé qu'après l'arrivée de l'arrêté de libération 
conditionnelle, il y aurait lieu de surseoir à l'exécution de l'arrêté, de 
signaler le cas, d'urgence, de demander des instructions et d'attendre 
la réponse. 

Prière d'accuser réception. 

Le Directeur de V administration pénitentiaire^ 

F. DuPLOS. 



10 mars. — Note de .service concernant le port du ruban 

de la médaille pénitentiaire, (2) 

L'une des dispositions concernant les insignes de la médaille péni- 
tentiaire stipule que le ruban ne peut être porté sans la médaille. 

Mais il est entendu que cette probibition ne s'applique que dans le 
cas où l'agent est revêtu de l'uniforme, le décret du i() mars 1891 au- 
torisant le port du ruban on tenue de ville de toutes les décorations 
ou médailles françaises. 

. Le Directeur de V administration pénitentiaire, 

F. Di'PLOS. 



(1) Supplément Lois et Décrets, 1900, p. 21. 

(2) Voir ci-des8U8, pp. 176, 177, 181. 
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11 mars. — Circulaiub faisant connaître le type du ruban 
destiné h attacher la médaille pénitentiaire. 

J'ai riionneup do vous faire connaître que, par arrêté du 1" mars 
courant, le type du ruban destiné a attacher la médaille pénitentiaire 
a été ainsi fixé : 

Couleur verte avec chevrons amarante de 2 millimètres, espacés de 
7 millimètres. 
Ci -joint un spécimen. 

Par délëgation : 
Le Directeur de V administration pénitentiaire, 

F. DUFLOS. 



15 mars. — Circulaire concernant la demande de projets 
de budgets spéciaux de V exercice 1897 , 

Veuillez inviter les directeurs des maisons centrales, colonies 
publiques de jeunes détenus ou pénitenciers agricoles situés dans 
votre département, à vous adresser, d'urgence, en triple exemplaire, 
les projets de budgets spéciaux de ces établissements pour Texer- 
cicel897. 

Ces projets, qui devront présenter les besoins exacts des divers 
services pénitentiaires, seront établis d'après les instructions anté- 
rieures, notamment celles du 22 novembre 1879 (1) et conformément 
aux modèles qui sont annexés à la circulaire portant cette date. 

La nomenclature des chapitres et leur numérotage, en concordance 
avec la division de la première section du budget général de mon 
Ministère, sont modidés de la façon suivante : 

Modèle n<» 1. (ÉlaOlissemenls en enti^eprise ,) 

Chapitre 65. — Personnel ; 

— 66. — Entretien des détenus ; 

— 70. — Travaux ordinaires aux bâtiments : 

— 71. — Mobilier; 

— 74. — Dépenses accessoires ; 

— 70. — Acquisitions et constructions. 

0» Coile (les Prisons, t. VIII, p. 52. 
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Modèle n" 2. {Établissements administrés par voie de régie,) 

Chapitre 65. — Personnel ; 

— G6. — Entretien des détenus ; 

69. — Transport des détenus et des libérés ; 

— IZ, — Travaux ordinaires aux bâtiments; mobilier; 

— 73. — Exploitations agi'icoles ; 

— 74. — Dépenses accessoires ; 

— 76. — Acquisitions et constructions. 

Au chapitre du Personnel, article 2 (accessoires de traite7nents), 
les directeurs rappelleront, en regard de chacune des diverses indem- 
nités, les dates des décisions ministérielles qui les ont ûxées. 

En ce qui concerne les travaux de bâtiment, ils inscriront tout 
d'abord, et dans leur ordre d'urgence, les travaux d'entretien propre- 
ment dit, de réparations ou réfections. Pour les maisons centrales, 
il conviendra, sauf exceptions qui seraient à justifier, de continuer 
l'exécution du programme tracé, en 1892, par M. l'inspecteur général 
Normand. , 

Au titre du chapitre lu {acquisitions et consttmctions) a été admis, 
comme aux budgets des précédents exercices, un crédit spécialement 
destiné à l'aménagement de cellules de nuit dans les maisons centrales . 
Ainsi que l'indiquait la circulaire du 15 juin 1878 (1), à laquelle vous 
inviterez les directeurs à se reporter, il ne s'agit pas de construire à 
grands frais des dortoirs cellulaires neufs, mais seulement d'aménager 
certains dortoirs actuels, de façon à y réaliser, dans les meilleures 
conditions qu'il sera possible, la séparation nocturne des détenus. Les 
directeurs des maisons centrales dans lesquelles cette séparation 
n'existe pas ou peut être étendue, devront porter leurs propositions 
au titre du dit chapitre 76, en ayant soin d'indiquer en combien 
d'années la dépense pourrait être répartie. 

Désirant être renseigné, dés à présent, sur les besoins éventuels de 
l'exercice 1898, je vous prie de demander aux directeurs, et de joindre 
aux propositions pour 1897, leurs rapports sur les modifications, ad- 
ditions ou réductions qu'ils prévoiraient pour l'année prochaine. 

Je vous recommande expressément do me faire parvenir pour le 
i«' avnl au plus tard, en double expédition, les dits projets et rap- 
ports, après avoir porté vos propositions et observations dans les ' 
colonnes qui vous sont réservées. J'insiste pour que ce délai ne soit 
pas dépassé. 

Enfin, les directeurs auront, d'une part, à établir le plus prompte- 

(1) Code de$ PrUon», t. Vil, p. 342. 
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J^^M possible et à vous adresser, avec rapport distinct en chaque cas, 
*^ projets de travaux de bâtiment qui ne m'ont pas encore été soumis 
^^ qui paraîtraient devoir être exécutés en 1897; d'autre part, à 
appeler, également, par lettre distincte, tout projet dont j'aurais été 
^^à saisi et sur lequel il n'aurait pas encore été statué. Vous voudrez 
^i^n me transmettre ces documents, sans retard, avec votre avis et 
^08 propositions. 

Je fais parvenir à chacun des directeurs un exemplaire do la pré- 
sente circulaire . 

Le Ministre de P intérieur. 
Par délégation : 
Le Directeur de l* administration pénitent iaire^ 

F. DuFiiOS. 



19 ma-irs. — NoTB DE SERVICE. — Addition de certaines villes 
" *^* nomenclature des localités interdites en vertu de Var- 
^'c^e jy de la loi du 27 inai 18S5 (1). 

. directeur de la sûreté générale m*a informé qu'à la date du 18 fé- 

>rier tSQQ^ les villes de Rouen et l)anlieue; Am/reviUe'la-Mivoie, — 

^^^Ule-BonsecourSy — Darnëlal, — Bihorel, — Bois-Guillaume^ 

. ^^l-Sai7U'Aif;nan, — Maromme^ — Canteleu^ — Petil-Qué^ 

, ^* — Grand'QuévUii/, — SoUeville-lès- Rouen ; — I.e Havre et 

. ..^^^^^iBlécille, — GraviUe, — Sainte- Adresse, — Sanvic, figurent 

.. **^ général sur la liste des localités où défense est faite de pa- 

j/^ ^Ux condamnés atteints par l'article 19 de la loi du 27 mai 1885. 

jj ^Oug prie en conséquence de vouloir bien faire ajouter à la 

JQ ^^^olature des villes interdites, sur les différents imprimés que 

i„,i. ^Us ai adressés, les noms des nouvelles localités ci-dessus 

^H aurez à me retourner le plus tôt possible ces documents. 

Par délégation: 
Pour le Directeur do radministratiun pénitentiaire, 

f^e Chef du 2* bureau^ 
R. Brumbt. 



^^>/. 



oi» et Décret», pp. 87 et 504. 
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23 mars. — Circulaire rappelant les prescriptions de la circu- 
laire du 15 juillet 1893^ relative h Vexécutian des peines 
prononcées par les conseils de guerre contre des inilitaires 
qui cessent d'appartenir h Varmee, 

La rirculaire du 15 juin 189!^, H) relative à rexécution des peines 
prononcées par les conseils de guerre contre des militaires qui cessent 
d'appartenir à rannêe, dispose que c les militaires condamnés seule- 
ment aux travaux publies ou à Temprisonnement subiront ces peines 
dans des établissements pénitentiaires militaires, alors même qu*ils 
auraient été rayés des contrôles de Tarmée par suite de destitution, 
d'annulation d'engagements, d'interdiction des droits civiques et 
civils mentionnés à l'article A2 du Gode pénal et ne devront plus être 
reçus dans les prisons de droit commun, t 

Contrairement à ces dispositions, deux hommes ont été récemment 
écroués dans uiie maison centrale en exécution de jugement d'un 
conseil de guerre qui les avait condamnés à deux années d'empri- 
sonnement avec interdiction des droits civiques; civils et de famille, 
pour vols commis alors qu'ils étaient sous les drapeaux. 

Mon collègue, M. le ministre de la guerre, aussitôt avisé par moi de 
cette situation, a décidé que ces deux condamnés seraient repris pour 
être internés dans des pénitenciers militaires. 

En vue d'éviter des erreurs analogues, je vous invite à vous re- 
porter à la ciculaire du 15 juin 1893, à vérifier les situations pénales 
des condamnés militaires et à assurer l'exécution des dispositions 
qui ont été consenties entre les départements de la guerre, de la 
marine et de l'intérieur, suivant avis émis par le Conseil d'Etat. 

Le Ministre de Vintérieur. 

Par délégation : 
Pour le Directeur de radministration pénitentiaire 

Le Chef du 2* bureau^ 
R. Brunet. 



23 mars. — Circulai us relative aux signalements 

anth ropo métriques . 

« 

Le 25 août 1893 (2), un de mes prédécesseurs appelait l'attention des 
directeurs des circonscriptions pénitentiaires sur l'importance crois- 
sante du service anthropométrique institué par les circulaires des 
12 décembre 1885,7 mars 1887 et 28 avril 1888. 



(1) Co'lè deiPn'êons, t. XIV, p. 281. 

(2) — — t. XIV, p. 358. 
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Aux termes de la circulaire du 25 août 1803, tout détenu, prévenu 
ou condamné doit être mensuré; c'est-à-dire qu*il en est ainsi de tous 
^es individus écroués pour lesquels on se contentait antérieurement 
d'un signalement descriptif. 

Cette pratique de plus en plus généralisée, grâce aux perfectionne- 
inents apportés à Téducation du personnel de l'administration péni- 
tentiaire, a singulièremeflt faciUté, dans ces dernières années, l'œuvre 
de la justice répressive et de la police, en aidant à la reconnais- 
»nce des malfaiteurs professionnels et des récidivistes, malgré les 
DMxiifications survenues dans la pliysionomie, malgré les changements 
<iAnom et d'état civil, grâce auxquels les sujets poursuivis espéraient 
échaïqwr aux recherches. 

11 importe donc que ce service continue à fonctionner d'une façon 
constante et régulière. 

Mais si l'application du principe a produit et doit produire encore 
<les résultats excellents, l'anthropométrie, il ne faut pas l'oublier, est 
■n procédé d'instruction et de police destiné uniquement à dëter- 
lûiner dans le présent et à permettre de reconstituer dans l'avenir 
l'identité des personnes intéressées à la dissimuler; or, l'expérience 
' démontré que, dans certaines circonstances, la formalité de la men- 
suration pourrait devenir abusive et ve.\atoire. 

^0 conséquence, des instructions en ce sens devront être adressées 
^" personnel de garde de l'administration pénitentiaire. En lui rappe- 
lant les instructions formulées dans la circulaire du 25 août 1S93, 
^nvjendra de lui faire comprendre qu'il y a lieu de surseoir non 
f ^''^ïnent à l'égard des personnes arrêtées pour motifs exclu- 
*^f^ent politiques, de celles incarcérées à la reqncte des familles, 
^}^ encore de toutes celles, originaires ou non du département, 
^^^ jouiraient d'une notoriété publique incontestable, alors même 
^^^ le nom sous lequel elles auraient acquis cette notoriété serait 
^ Pseudonyme. 
^ lïie suis préoccupé de la difficulté ([n'éprouveraient parfois les 
- . '*^iens-chefs à discerner les circonstances dans lesquelles des excep- 
*^8 devraient être apportées au principe et à apprécier le degré de 
'^ftancedû aqx allégations des détenus. En vertu d'un accord inter- 
I '^^^ entre mon département et celui de la justice, le procureur de 
*^^publique, chaque fois qu'il lui apparaîtra qu'il y a inconvénient 
. ^ïiutilité à la mensuration immédiate, en donnera avis au gardien- 
, ^^» sauf à lui faire parvenir ultérieurement d'autres indications si 
^ ^ ^circonstances de l'affaire venaient à se modifier, notamment 
, ^^ le cas où les recherches effectuées dans les actes de l'état civil 
^..^^t^ient pas confirmé les données primitives de l'information sur 
^^^Utité du détenu. 
* résulte de cette disposition qu'il ne devra jamais être procédé à 
^^^ne mesure d'identification avant la réception de l'ordre d'écrou 
^^lier émanant du magistrat. 
*^^plus, le gardien-chef pourra solliciter les conseils du procureur 

T. XV 14 
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de la République, lorsque le dire d'an détenu, corroboré par ceilains 
indices, lui semblera de nature à rendre douteuse la nécessité de la 
mensuration. 

Enfin, dans tous les cas non prévus par la présente circulaire, 
où le gardien-chef aura quelque raison d'hésiter, il devra en 
référer au sous-préfet ou au préfet dans Tarrondissement du chef- 
lieu. 

Tout ce qui précède ne concerne que les détenus prévenus ou 
accusés ; quant aux condamnés à une peine privative de la liberté, iL^ 
seront toujours mensurés dés que la condamnation sera devenue d^--- 
flnitive, excepté ceux qui auront été jugés par les tribunaux de simi^^« 
police, ceux qui seront arrêtés ou qui se constitueront prisonnier -^c 
à la suite de condamnations pour infractions aux lois sur la pre^s= 
ou délits politiques. 

Les individus soumis à la mensuration ne seront jamais déshabil X >« 
d'une façon complète, le torse seul pourra être mis à découverte 
examiné en vue d*y relever des signes particuliers. 

Les prescriptions de la circulaire du 25 août 1893 restent en vigu- 
en ce qui concerne renvoi journalier à Paris des fiches alphabétiq, 
mentionnant Tétat civil des détenus non mensurés. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de la prése: 
circulaire. 

Le Ministre de Vintérieur, 
Louis Babthou. 



29 mars. — Extrait de la loi de finances portant modificatior^^ 
du droit de timbre des certificats de maladie et des retenues sui 
les émoluments des fonctionnaires de VEtat, 



Art. 4. — Sont exceptés du droit et de la formalité du timbre 
certificats de maladie délivrés par les médecins non a8sermentés,4i^ ' 
quand ces documents concernent des agents accomplissant un servic©^^ 
actif de l'État. 

Art. 28. —Le 2° de l'article 3 de la loi du 9 juin 1853, qui déter-^-^ 
mine les retenues à supporter par les fonctionnaires et employée 
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directement rétribués par l'État sur les sommes qui leur seront 
payées à titre d'émolument personnel, est modifié ainsi qu'il suit: 

« 2* Une retenue du douzième des mêmes rétributions, lors do la 
première nomination ou dans le cas de réintégration, à prélever par 
^uart sar les quatre premières mensualités, et du douzième de toute 
^«pnentation ultérieure ». 



31 mars. — Note de service relative aux travaux industriels , 

Aux termes de l'article 50 du cahier des charges (1), l'entrepreneur 
^^s services est tenu de procurer du travail, dans les maisons 
^*arrét, de justice et de correction, à tous les condamnés valides, 
•insi qu'aux prévenus, aux accusés et aux détenus pour dettes qui 
^^ demandent. 

Le dit cahier des charges contient des clauses applicables, en cas 
^^ chômage, à l'entrepreneur, qui peut encourir une amende de vingt 
^Bntimes par journée de détenu inoccupé dans les prisons cellulaires 
i^H. 50), et des amendes de 25 à 100 l'rancs s'il s'agit des autres éta- 
Wissements (art. 63 et 04). 

L'attention des directeui's des circonscriptions pénitentiaires est 
appelée de nouveau et tout spécialement sur cette partie des obliga- 
tions de l'entrepreneur. Il importe donc de combattre énergiquement 
^nsles prisons les funestes effets de l'oisiveté, d'utiliser et de rendre 
anssi productive que possible la main-d'œuvre des détenus, en veillant 
^ ^© que des industries sérieuses et durables soient mises en activité, 
'urtoQt dans les prisons importantes oh sont centralisés les individus 
condamnés à des peines do plus do trois mois. En ce qui concerne 
'es prisons où les détenus sont peu nombreux et ne séjournent que 
^'* de temps, si l'administration no peut exiger de l'entrepreneur 
^^^ véritable organisation du travail, elle doit veiller sans relâche à 
^ ^U'il fournisse au moins des travaux extrêmement faciles, des 
?'*Pations qui ne demandent ni industrie, ni instruction prélimi- 
^'^^ et qui empêcheront les détenus de rester oisifs. 
*-^^tis ce but, les directeurs devront faire appel au zèle des gardiens- 
^^S. Ils leur feront connaître que l'administration tiendra le plus 
-^^iid compte des efforts qu'ils auront faits dans ce sens et des ré- 
^^^ts qu'ils auront obtenus. 
^n rapport détaillé sur cette question devra me parvenir le 15 mal 
^^^ehain. ' 

Le Directeur de l'administration pénitentiaire ^ 

F. DuPLOS. 



Voir ci-dessus, p. 72. 
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6 avril. — Décret relatif à la constitution du service 
des transfcrements cellulaires. 

Le ministre de rintéricur, 

Arrête : 

Article premier. — Le service des transfèrements cellulaires, qui 
fonctionnait antérieurement sous Tautorité immédiate du ministre, 
est constitué en service détaché. 

Il comprend le personnel suivant : 

1 directeur assimilé aux directeurs des maisons centrales 
de force et de correction, 

1 commis aux écritures, 

1 gardien comptable en chef, 

5 gardiens comptables hors classe, 
22 gardiens comptables, 
AS gardiens ordinaires. 

Le directeur et le commis aux écritures reçoivent les traitements 
et indemnités déterminés par les an*étés d'organisation pour les 
fonctionnaires et agents de même grade des services pénitentiaires. 

Il n'est rien modifié aux décisions antérieures réglementant le 
personnel des gardiens comptables et gardiens. 

Art. 2. — Le service détaché, dit € service des transfèrements cel- 
lulaires» fonctionnera en régie sous Tautorité directe du ministre 
de rintérieur (direction de l'administration pénitentiaire). 

Art. 3. — Le gardien comptable en chef continuera à demeurer 
responsable des matières et objets mobiliers du dit service. 
Le présent arrêté recevra son exécution à dater du i*' avril 1897. 

Le Ministre de Vintérieur, 
Louis Bartbou. 



7 avril. — Ciuculxike relative au service des 
transfèrements celltUaireAf. 

Par arrêté ministériel du 31 mars dernier, pris en exécution de la 
loi de finances du 29 du môme mois, il a été créé, sous le titre de 
direction des transfèrements cellulaires^ une direction assimilée aux 
directions d'établissements pénitentiaires de longues peines. 

Le nouveau service fonctionnera à Paris, 11, rue Gambacérès. 

Par suite de remaniements d'attributions, les communications pré-* 
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cédemment échangées entre les préfectures, les établissements et 
circonscriptions pénitentiaires, d'une part, et le ministère de Tinté- 
rieur. d*autre part, comporteront les modiûcations suivantes : 

!• Toutes les correspondances relatives au service des voitures cel- 
lulaires seront adressées directement à M. le directeur des transfè- 
rements cellulaires, 11, rue Cambacérès, à Paris ; 

2^ Les mémoires pour transport par les compagnies de navigation, 
ou par les chemins de fer avec emploi des wagons ordinaires, — les 
mémoires pour règlements de convois civils, — les indemnités d'es- 
corte à la gendarmerie, — les pièces afférentes, aux placements et 
ft^is de séjour des aliénés hors des établissements pénitentiaires, — 
les demandes de secours de route pour condamnés libérés, — les docu- 
ments et fiches concernant Tanthropométrie, continueront à être 
transmis avec la suscription : ministère de Vinlérieur, direction de 
^odminislralion pénitentiaire y mais seront envoyés sous le- timbre 
du i«' bureau de la dite direction. 

Le Ministre de V intérieur. 

Par délégation : 
Pour le Directeur de Tadministration pénitentiaire en mission 

Le Chef du 2* bureau^ 

R. BUUNET. 



19 

^>rril. — Circulaire portant avis de la substitution du 
numéro 80 à la mention : Chapitre unique. 

|.j ^ dépenses concernant la 5» partie du budget du ministère de 
2 .^ trieur: Remboursements et restitutions, non-valeurs et primes^ 
^nt été, jusqu'à présent en co qui touchait les remboursements 
1^,. ^ « produit du travail des détenus des maisons centrales ou éta- 
„ ^^ments assimilés, mandatées sur un chapitre intitulé: Chapitre 
ne. 



^ - loi de finances du 29 mars 1897. insérée au Joiomal officiel du 

^-ti même mois, donne, au chapitre dont il s'agit, le numéro 80, 

.j^^ conséquence, je vous prie de substituer, à partir du !«' janvier 

"^, dans vos écritures et dans les pièces comptables à produire, 

^tivement aux dépenses de remboursements sur le produit du tra- 

^^^V des détenus des maisons centrales et établissements assimilés, le 

^^tjttéro 80 à la mention unique. 
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Les opëratîons de comptabilité continueront à être opérées confor- 
mément au règlement du 4 août 1864 et aux instructions ministé- 
rielles actuellement en vigueur (,1). 

J'adresse deux exemplaires de la présente circulaire à chacun des 
directeurs des établissements de longues peines. 

Par délégation : 
Pour le Directeur de l'administration pénitentiaire en mission, 

Le Chef du 2* bureau, 

K. BllUNET. 



1*' mai . — Loi modifiant, en faveur des hommes auxquels il auraété 
fait application de la loi du 26 mars 1891, les articles o, 4S^ 50 
de la loi du 15 juillet 1H80 sur le recruteraent de Varmée. 

, Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit: 

Article unique. — L'article 5 et les trois derniers paragraphes de 
Tarticlc 48 de la loi du 15 juillet 1881) ne 8*appliquent pas aux hommes 
qui auront bénéficié de la loi du 20 mars 1891 (2). 

Les conditions proscrites aux g§ 3 et 4 de Tarticle 59 de la loi du 
15 juillet 1889 ne sont pas exigées des hommes ayant bénéficié de la 
loi du 26 mars 1891 qui contracteront dos engagements volontaires de 
quatre ou cinq ans. 

En cas (rinconduite grave durant leur présence sous les drapeaux, 
ces hommes pourront, sur la proposition do leur chef de corps et par 
décision ministérielle, être envoyés aiix bataillons dMnfanterie légère 
d'Afrique ou. en temps de paix, à des compagnies spécialement dési- 
gnées pour accomplir leurs périodes d'exercices. 

Les inscrits visés au § 2 de Tarticle 7 de la loi du 24 décembre 1896 
bénéficient des dispositions du présent article et peuvent é^lement, 
en cas d'inconduite grave, recevoir, par décision ministérielle, une 
destination disciplinaire dans les mêmes conditions que les hommes 
du recrutement. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de l'État. 

Fait à Paris, le 1" niai 1897. 

FÉLIX FAURE. 

Par le Président de la République : 
Le Ministre de la guerre , 
Billot. 



(1) /-oi* et Décret ^^ p. 326. 
{2) — — P- liy 
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1" mai. — CiKCULAïKE relative aux indluidics dont V arrestation 
est demandée par lea gouvernements étrangers en vue d'extra- 
dition ultérieure . 

M. le ministre de la justice et des cultes a cru devoir rappeler à 
MM. les procureurs généraux les instructions relatives à l'extradition 
des individus poursuivis à l'étranger et réfugiés en France. Il leur a 
fait parvenir, à cet effet, une circulaire portant la date du 23 mars 
dernier et que je reproduis ci-après : 

« Par une circulaire du 12 octobre 1875 (Instructions et circulaires 
duminislère de la justice, t. ÎII, p. 3<S8) et une note complémentaire 
dn 6 décembre 1876 [Bulletin du ministère de la justice, 1870, p. 237), 
ïna chancellerie a porté à la connaissance des parquets la procédure 
concertée entre elle et les départements de l'intérieur et des afifaires 
étrangères, relativement à l'extradition des individus poursuivis à 
/étranger et réfugiés en France. 

* Des incidents récents ont amené à constater que ces prescriptions, 
ÎQi ont pour but d'assurer le respect de la liberté indivi luelle, et 
d'éviter des erreurs d'identité regrettables, ne sont pas toujours exac- 
tement observées. 

* D'après les instructions susvisées. aussitôt qu'un individu a été 
^êté en France, soit sur la demande directe d'un gouvernement 
étranger, et avant que les pièces diplomatiques aient été produites, 
f^itàla suite d'une demande régulière, formulée avec pièces à l'appui, 
'^ doit être immédiatement conduit devant le procureur de la Répu- 
^^*que de Tarrondissement où son arrestation a eu lieu. 

* Ce magistrat doit, de son côté, procéder d'urgence à une enquête 
^^ J'effet de vérifier l'identité de l'individu arrêté et contrôler, s'il y a 
"®*ï» ses allégations tendant à établir son innocence. 11 termine son 
'pteppogatoiro en demandant à l'inculpé s'il consent ou non à être 
^^^^é aux autorités du pays requérant, sans attendre l'accomplisse- 
'^^^nt des formalités de l'extradition. 

^ Cet interrogatoire est dressé en double exemplaire, dont l'un est 
^^nsmis à ma chancellerie par votre intermédiaire et avec votre avis 
**^oti7é sur la suite que paraît comporter Talfaire, le second est 
^dressé à l'autorité administrative, qui, après avoir été avisée par 
l^^s soins qu'il y a lieu de procéder à la remise de l'inculpé, prend 
^''ïmédiatement toutes les mesures nécessaires pour assurer son trans- 
^^ï^ment à la frontière. 

. ^ Je vous prie de rappeler ces instructions à vos substituts, en les 
^^"^itant à s'y conformer strictement. » 

^^U qu'il soit possible aux chefs de parquet d'assurer la complète 
execmîQj^ de ces prescriptions, il est indispensable que, de leur côté, 
J^s autorités administratives, à qui est dévolu, en matière d'extra- 
^^^^n, le rôle d'agents d'exécution, apportent dans l'exercice de leurs 
^^^^tions toute la célérité désirable. 
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En conséquence, lorsqu*un individu est arrêté sur notre territoire 
en vue d^extraditlon ultérieure, il y a lieu de procéder comme 
suit: 

!*> Dans tous les cas, et même en Tabsence des pièces qui doivent 
justifler la demande d'extradition, il convient de faire conduire im- 
médiatement le détenu devant le procureur de la République de 
rarix)ndissement. Il va de soi que si mon administration a pu trans- 
mettre avec l'ordre d'arrestation les pièces d'extradition, celles-ci 
devront être remises au procureur de la République en même temps 
que le détenu; 

2® Dès que le double de l'interrogatoire parvient a la préfecture, 
celle-ci doit le transmettre au gardien-chef de rétablissement péni- 
tentiaire où est provisoirement placé l'inculpé, ainsi que toutes les 
pièces qui devront le suivre jusqu'à la frontière; 

3° Contormément aux prescriptions de la circulaire de mon Dépar-- 
tement en date du 26 octobre 187r), l'extradé, en attendant sa remise 
aux autorités de son pays, ne doit pas être placé sous mandat de 
dépôt, mais bien rester simplement consigné à la disposition de l'ad- 
ministration; 

A'' Il sera conduit de nouveau devant le procureur de la République 
s'il en manifeste le désir ; 

5° Son transfèrement en vue d'extradition ne pourra s'effectuer, 
quel que soit le mode adopté, avant que j'aie donné des ordres à cet 
effet. 

En outre, il convient que je sois avisé sans retard de la date de 
l'arrestation, du résultat de l'interrogatoire, des condamnations que 
l'individu dont l'extradition est requise doit préalablement purger en 
France, des décisions gracieuses qui, dans ce cas, pourraient inter- 
venir en sa faveur, de son transfèrement dans un établissement autre 
que C3lui où il a été conduit après son arrestation, des motifs qui 
s'opposeraient à son transport à la frontière par le service, des voi- 
tures cellulaires et de la durée approximative du retard qui en résul- 
terait, de la date de sa remise aux agents chargés d'assurer son 
transfèrement, du nombre et de l'âge des jeunes enfants qa'il lais- 
serait en France sans ressources, enfin de toutes circonstances qui 
vous paraîtraient de nature à devoir m'étre signalées. 

A toutes fins utiles et pour que vous soyez exactement renseigné 
sur la matière, j'ai cru devoir vous transmettre une copie de la not^ 
sus visée de la chancellerie du 6 décembre 1876. 
' J'sgoute que j'attache le plus grand intérêt à ce que toutes les 
questions relatives aux extradés reçoivent toujours une prompte so- 
lution. 
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Je vous prie donc de porter immédiatement les instructions qui 
précèdent à la connaissance des fonctionnaires et agents chargés de 
concourir à leur application et de veiller à ce qu'ils ne les perdent 
jamais de vue. 

Je vous serai obligé de m'accuser réception de la présente circu- 
laire. 

Pour le Ministre de l'intérieur : 

Le Directeur de la sûreté générale, 

Ch. Blanc. 



NOTE 



HtrR 



L'APPLICATION DE LA CIRCULAIRE DU ISOCI^OBRE 1875 

(6 décembre' 1876.) 

^^^tention de M. le garde des sceaux a été récemment appelée sur 

^r-tain nombre d'irrégularités qui se sont produites dans la pro- 

^^^^ suivie actuellement en matière d'extradition : on croit devoir 

PJ^eier brièvement aux chefs de parquet les mesures qu'il importe 

. ^^ pas perdre de vue pour remplir strictement les instructions de 

J* oculaire du 12 octobre 1875. 

,/ ^^sitôt qu'un individu a été arrtHé en France, soit sur la demande 

*^tite d'un gouvernement étranger, soit à la suite d'une demande 

^^lière formulée avec pièces à l'appui, il doit être immédiatement 

.'^^uit devant le procureur de la République do Tan'ondissement 

^«n arrestation a eu lieu. Go magistrat doit procéder à son in- 

^'^^^gatoire sans retard, et en dresser procès-verbal; il doit fe'en- 

* ^tSr de son identité, de sa participation aux faits qui ont motivé 

^ poursuites contre lui en pays étranger, et terminer son inter- 

^^toire en lui demandant s'il consent ou non à être livré aux 

^* frites du pays requérant, sans attendre Taccomplissement des 

"^^rnalités d'extradition. 

^î Tindividu refuse d'ôtre livré sans formalités, le procureur de 

^ République peut procéder à une enquête sommaire sur le mérite 

^^ allégations produites par l'inculpé; il transmet ensuite, avec son 

*^^s motivé, le procès- verbal d'interrogatoire au procureur général 

^^î le fait parvenir à la chancellerie. 
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Si IMnculpé, aa contraire, déclare consentir à être livré sans for- 
malités au gouvernement qui le réclame, le procureur de la Répa< 
blique doit immédiatement dresser un procès-verbal de son inter- 
rogatoire, en double exemplaire, dont Tun est transmis à la chan- 
cellerie, par rintermédiaire du procureur général, le second est 
adressé à l'autorité administrative, qui prend immédiatement tontes 
le^ mesures nécessaires pour assurer le transfèrement de Tétranger 
à la frontière. 

Il arrive parfois que l'individu dont Textradition est demandée^i.^^ 
par un gouvernement étran^^er se trouve détenu dans une ville 
raison d'un délit commis en France et qui a motivé des poursuite 
judiciaires contre lui; il importe, dans ce cas, que le procureur 1 ^ 
la République dans l'arrondissement duquel Tindi vidu est poursui^i-^i 
fasse connaître à la chancellerie la situation de Tinculpé et Tobstac^ke 
légal qui s'oppose à son extradition immédiate. 

L'iihterrogatoire a lieu néanmoins, et si l'étranger ne consent ps 
à être livré sans les formalités de l'extradition, le décret qui est pn 
voqué constate la réserve que l'extradition ne sera mise à exécuti( 
qu'après qu'il aura été satisfait à la justice française. 

Enfin, toutes les fois que la procédure d'extradition soulève 
grave difficulté, il importe que les chefs de parquet la signalent, sai 
retard, à la chancellerie avec leur avis motivé. 

Le garde des sceaux recommande aux magistrats d'apporter à l'ex^ 
men des questions d'extradition toute la prudence et l'attention néce 
saires; il insiste particulièrement sur la nécessité d'éviter tout retai 
qui serait de nature à prolonger la détention préventive d'un inculi 





3 mai* — Circulaire au sujet des propositions collectives de libm "^ 
rations provisoires dans les établissements d'éducation correc^^ "' 
tionnelle . 

J'ai l'honneur de vous prier d'inViter les directeurs des établiss^^'^ 
ments d'éducation correctionnelle publjcs ou privés et les directrices^ 
des maisons pénitentiaires de jeunes filles situés dans votre dépar*^^ 
tement, à préparer leurs propositions pour la mise en liberté provl ^^ 
soire des pupilles qui ont mérité cette faveur par leur conduite, leu.^^ 
travail et leurs bonnes dispositions. 

Ainsi que je l'ai indiqué dans les instruction précédentes, notanC^- 
ment dans la circulaire du 20 mars 1883(1), il importe que ces propc^^ ^ 
sitions portent vraiment sur les plus méritants, c'est-à-dire sur Ic^^ 
pupilles qui joignent à une instruction primaire et à une instructions^ 



(l) Code det Prisons, t. IX, p. 92. 
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professionnelle suffisantes des garanties certaines de travail et de 
l)onne conduite. 

J'insiste tout spécialement sur la nécessité de ne proposer pour la 
libération par Toie d'engagement volontaire dans Tarmée que les 
Jeunes gens dont le caractère, la moralité et les aptitudes auront été 
mis sérieusement à Tépreuve et inspireraient entière confiance pour 
J'avenir. L'admission par enrôlement volontaire au régiment doit être 
envisagée comme la plus haute des récompenses* comme Tencourage- 
ment et Thonneurles plus enviables. 

Je rappellerai avec quelle insistance a été exprimée la crainte que, 
dans les établissements privés, le souci des intérêts particuliers de 
l'entreprise ou de Trcuvre ne dispose à conserver de préférence les 
enfants qui fournissent un travail utile et à renvoyer, sous forme de 
libération, ceux dont les efforts sont moins productifs ou dont Tédu- 
cation donne plus de peine. Vous voudrez bien recueillir des ren- 
seignements précis vous permettant, pour chaque cas, de conclure 
avec certitude au nom des intérêts supérieurs de justice et de bonne 
administration que ne devraient jamais oublier les personnes asso- 
ciées à la tâche de l'État pour l'éducation des pupilles. 

Les dispositions de la circulaire du 8 avril i88i (1), relative à la forme 
à donner aux propositions, devront être rigoureusement observées. 
Les directeurs et directrices doivent: 

1" Dresser un tableau conforme au modèle ci-joint; en tête de ce 
tableau figureront les enfants proposés pour être rendusà leurs familles; 
ensuite les colons à placer chez les particuliers; enfin les pupilles 
proposés pour un engagement dans l'armée ; 

2° ^Uablir pour chaque pupille, pour le cas soit de remise à la 
famille, soit de placement chez des particuliers ou d'engagement dans 
l'armée, un bulletin nominatif conforme au modèle ci-annexé, et 
destiné à recevoir d'un côté les notes fournies par le directeur ou la 
directrice sur le pupille, et de l'autre les renseignements recueillis 
sur les parents, l'avis du ministère public et vos conclusions; 

3° Joindre au dossier, copie certifiée conforme du bulletin de sta- 
tistique morale prescrit par l'article 107 du règlement général du 
10 avril 1869 (mod. n^ 5) (2). 

Dès que vous aurez reçu les propositions ainsi établies, vous vou- 
drez bien communiquer les bulletins nominatifs à vos collègues des 
départements où habitent les parents, en demandant réponse nette 
et précise aux questions posées sur la situation, la moralité et les 
moyens d'existence des familles. 

Ainsi que je l'ai déjà fait remarquer, les renseignements concernant 
les familles des enfants ne doivent pas être fournis par les directeurs 



(1) Cof/éf des l*ri»ons^i, IX, p. 257. 

(2) — — t. IV, p. 470. 



1 
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des maisons d'éducation pénitentiaire. Ceux-ci, en effet, ne peuvent 
donner, sauf cas exceptionnels, qu'un relevé des indications conte- 
nues dans la notice de chaque pupille, ce qui n^assure nullement à 
mon administration les éléments d'appréciation nécessaires. Il a pu 
arriver, en effet, que, postérieurement à la rédaction des notices* la 
situation des familles se soit modiâée de manière à supprimer pré- 
cisément soit les avantages, soit les inconvénients du retour des 
pupilles dans le milieu où ils vivaient avant leur envoi en correction. 
Le concours de vos collègues des départements d'origine ou de rési- 
dence des parents a donc pour conséquence d^assurer au moment de 
la décision un contrôle et un complément d'informations. 

Vous comprendrez que je doive savoir très exactement, pour chaque 
enfant, s'il est possible de compter sur la vigilance, sur la sollicitude, 
la direction ferme et les bons exemples dont les familles doivent 
justifier avant de reprendre l'exercice de la tutelle confiée à l'admi- 
nistration. 

Vous aurez à prendre Tavls des procureurs de la République et à 
me transmettre, après instruction complète, le dossier avec vos 
observations et vos conclusions personnelles. 

Je désirerais être en mesure de statuer à partir du 1'^ juin prochain, 
dernier délai, les travaux de la campagne rendant plus opportun 
d'ordinaire, à dater do cette époque, le concours des pupilles qui 
seraient rendus à leurs familles ou placés chez des particuliers. 

Le Ministre de V intérieur. 
Par délégation : 
Le Directeur de V administration pénitentiaire^ 

F.DUFLOS. 



5 mai . — Note de service portant demande de renseignements 

relatifs aux tarifs de main-d'œuvre . 

Aux termes de l'article 52 du cahier des charges (i) applicable aux 
entreprises des services des maisons d'arrêt, de justice et de correc- 
tion, aucun genre de travail ne doit être mis en activité avant qu'il 
ait été préalablement autorisé par le préfet ou le sous-préfet en cas 
d'urgence, sur la proposition de l'entrepreneur, l'avis du gardien-chef 
et celui du directeur de la circonscription. L'article 53 sgoute que les 
prix de main-d'œuvre seront réglés dans la môme forme. 



(1) Voir ci-dc88us, p. 73. 
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Les directeurs sont invités à faire connaître la composition des 
tarifs ainsi établis dans les prisons de concentration de leur circons- 
cription, et à indiquer les relèvements dont les prix de main-d'œuvre 
leur sembleraient susceptibles. 

Par délégation : 
Le Directeur de V administration pénitentiaire^ 

F.DuPLOS. 



6 mai. — Note db seuvicb au sujet de la réforme des objets 

mobiliers hors de service. 

L'examen des rapports de MM. les inspecteurs généraux sur les 
prisons départementales, en 1890, a donné lieu de remarquer que, 
dans an très grand nombre d'établissements, il n'a pu être procédé à 
la réforme des objets mobiliers hors de service, aucun travail pré- 
paratoire n'ayant été dressé à cet effet. 

En rappelant les instructions antérieures sur la matière, notamment 
la note de service du l**^ avril 1892 (1), insérée au Gode des Prisons, 
le directeur de Tadministration pénitentiaire invite les directeurs 
des circonscrvptions pénitentiaires à dresser pour chaque établisse- 
ment un état, en double expédition, des eirets à proposer pour la 
réforme, cet état devra être soumis à M. Tinspecteur général, lors 
de son passage, en vue de la rédaction des procès- verbaux de ré 
forme. 

Ces derniers documents sont destinés à accompagner les rapports 
d'inspection générale, mais il en rest^ dans les établissements des 
doubles que les directeurs devront adresser au ministère après les 
avoir centralisés par département. 

Le Directeur de V administration pénitentiaire, 

F. DUFLOS. 



11 mai. — CiRCULAiiiE relative à la remise de la médaille péniten- 
tiaire aux membres du Conseil supérieur des prisons et h divers 
fonctionnaires . 

M. le ministre a bien voulu, sur ma proposition, décider qu'une 
médaille semblable au type adopté pour la médaille pénitentiaire (2) 
serait remise à MM. les membres du Conseil supérieur des prisons 



(1) Codé de» PriBonn, t. XIV, p. 213. 

(2) Voir ci-dessus, p. 170, 177, 181. 
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et à divers fonctionnaires qui collaborent spécialement aux servi 
pénitentiaires. 

La médaille porto le nom du titulaire. — Les personnes qui 
sont munies sont autorisées à visiter les établissements pénitentia ' 
relevant du ministère de Tintérieur. 

Vous voudrez bien donner des instructions conformes à tous 
gardiens-chefs sous vos ordres, en transmettant à chacun d'eux: 
exemplaire de la présente circulaire. 

Recevez, etc., 

Le Directeur de V administration pénitenticz 

F. Dqflos. 



22 mai. — Dépêche ministérielle, — Grâces (1). Disposition- 
V égard des condamnes militaires ayant été V objet de la commic 
tion de la peine de mort . 

M. le ministre de la guerre vient de me faire part des dispositic 
spéciales relativement aux mesures gracieuses dont pourraient encC 
être Tobjet des détenus militaires condamnés à mort et ayant bée 
ftcié d'une commutation de peine. 

Mon collègue a constaté que des mesures de clémence, très so 
vent répétées depuis quelques années, ont eu pour résultat d'enhardi 
dans l'accomplissement de leurs crimes, les détenus des établiss 
ments pénitentiaires et les hommes des corps d'épreuve parmi le 
quels se recrutent la majorité des individus qui encourent la peine 
mort. 

Dans ces conditions et pouf déjouer les calculs auxquels ces inc 
vidus peuvent se livrer, M. le ministre de la guerre a décidé, qi 
l'avenir, les militaires condamnés à mort et dont la peine aura < 
commuée en celle de la détention ou de la réclusion ne seront 
moins de circonstances exceptionnelles (actes de dévouement ou 
courage), proposés pour une réduction de peine que lorsqu'ils aur< 
accompli, au moins, les trois quarts de la nouvelle peine qui lew 
été infligée. 

Vous voudrez bien tenir compte de cette décision lors de la pré 
ration du prochain travail de grâces collectives. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente dépêche. 

/#e Ministre de V intérieur. 
Par délégation: 
Le Directeur de V administration pénitentiai 

F. DUFLOS. 
Jirperioire, Grâce», p. 173. 
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27 mai. — Décret relatif aux fonctionnaires admis }i faire 

valoir leurs droits h la retraite. 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Décrète: 

-article premier. — L'article 47 du décret du 9 novembre 1853 (1) 
est modifié ainsi qu'il suit : 

^ Le fonctionnaire admis à l'aire valoir ses droits à la retraite pour 
ancienneté, par application des §§ i et 2 de Tarticle 5 de la loi du 
^juiu 1853 (2), continue à exercer ses fonctions jusqu'à la délivrance de 
son brevet de pension, à moins de décision contraire rendue sur sa 
demande ou motivée soit par la suppression de son emploi, soit par 
l'intérêt du service. 

« Après la délivrance de son brevet de pension, il peut encore, 
lorsque l'intérêt du service l'exige, être maintenu momentanément en 
activité. 

« En cas de prolongation de ses services, conformément aux deux 
paragraphes précédents, il ne peut y avoir lieu à un supplément de 
liquidation, et la jouissance de la pension part du jour de la cessation 
effective du traitement. 

< Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
fonctionnaires tenus de produire un certificat de non débet. » 

Art. 2. — - Le présent décret ne sera appliqué qu'aux fonctionnaires 
*dmis à faire valoir leurs droits à la retraite après sa promulgation. 



Fait à Paris, le 27 mai 1897. 

Par id Président de la République : 

Le Ministre des finances, 
Georges Cochery. 



FELIX FAURE. 



lOv "^^^^^c Ue9 PrÎMons. l. IV, p. II 
' ^^ - t. IV, p. 3. 
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25 juin. — Rapport sur Vapplication de la loi de 7^légalion pendant 

Vannée 1895. 

Monsieur le Ministi^e, en conformité de rarticle 22 de la loi du 
27 mai 1885,(1) et au nom de la commission de classement des récidi- 
vistes, j*ai rhonneur de vous adresser le rapport concernant Tappli- 
cation de la loi pn^itée pendant Tannée 1895. 

La première partie de ce rapport est consacrée aux rensei^ements 
statistiques communiqués par le ministère de la justice; la seconde 
et la troisième résument les observations auxquelles a donné lieu, 
de la part de la commission de classement, Texamen des dossiers de 
condamnés qui, à Texpiration de leur peine» devaient être relégués 
aux colonies. 

PREMIÈRE PARTIE 
Résumé des condamnations prononcées par les cours et tribonanz. 

Le rapport de Tan dernier constatait que ni la loi du 18 décembre 1893 
sur les associations de malfaiteurs, ni celle du 28 juillet 18^ con- 
cernant la répression des menées anarchistes, et qui sont venues 
toutes deux ajouter de nouveaux cas de relégation à ceux prévus par 
la loi du 27 mai 1885, n'avaient reçu d'application au cours de 
Tannée 1894. 

Pour la première fois, eu 1895, la peine de la relégation a été pro- 
noncée contre un individu condamné aux termes de la loi du 29 juil- 
let 1881 modifiée par les lois de 1893 et de 1894 pour infractions ayant 
pour but un acte de propagande anarchiste . 

C*est, d'ailleurs, le seul cas do Tespèce dont la statistique ait eu 
jusqu'ici à faire mention. 

L*an dernier, la statistique avait signalé un léger temps d*arrét 
dans la diminution progressive constatée annuellement sur le chiffre 
total des condamnations à la relégation. Ce chiffre, après être succes- 
sivement descendu à 967 en 1K91, à 925 en 1892, à 848 en 1893, s*éUit 
subitement relevé en 1894 à 885, en augmentation de 'S7 sur le chiffre 
de Tannée précédente. 11 convient de noter que les chiffres de 1895 
présentent de nouveau une diminution sur ceux de 1894 : 861 au lieu 
de 885, soit une diminution de 24. 

En 1894, le résultat signalé n*était pas dû uniquement à la France 
continentale; TAlgérie avait fourni à la relégation un contingent de 
45 relégués, en augmentation de 6 sur celui de 1893. Quant à la Tunisie, 
elle ne ûgurait pas dans la statistique. 

En 1895, TAlgérie contribue également pour sa part dans la dimi- 
nution constatée: le chiffre de ses relégués en 1894 était de 45; il 
n*est plus en 1895 que de 38, soit une diminution de 7. En ce qui 
concerne la Tunisie, même observation que pour 1894 ; elle ne figure 
pas dans la statistique de 1895. 

<1) Lois et Décrets, p. 87. 
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Tableau des coadai 
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IVature et durée des peines ayant entraîné la relégation. 



S st 



DEUXIÈME PARTIE 

Tranus de la CoDmiuion. 
§ 1". — Statistique des travaux . 

Au coors de l'année 1805, la commission de classement a tenu neuf 
séances, pendant lesquelles OSft dossiers ont été soumis à son eiamen, 
soit 181- de moins que pendant l'année précédente . 

Sur ces 680 dossiers, iu ont dii l'aire l'objet d'un second examen en 
vue de modifier le résultat du premiei-, soit qu'il n'eût pas été Agréé 
par l'administration, soit parce que, à l'expiration d'une période pro- 
visoire de dispense accordée pour raison de santé, il fût nécessaire 
de formuler un nouvel avis, soit enfin parce que certaina condamnés, 
an moment du départ des convois pour les lieux de relégation, n'a- 
Taient pas été trouvés en état d'ôtro embarqués. 

e de ce second examen, les avis primitift lorniulés 
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par la commission pour les 49 condamnés dont il vient d*ôtre parlé 
ont été modifiés de la façon suivante: 



Relrgalinn collociivo (ordinaire) .... 
IleU'galion col IccUvo (sections mobiles) 
Dispense provitoiro delà relcgation . . 
Dispense dcfinilive de la relégation. . . 
Grâces 



Totaux 



HOMMES 



o 

s 

a 

e 

te 

a 



21 
») 
6 

U 
1 



a 
o 



4 
» 

28 

9 

1 



42 



FEMMES 



a 
o 







o 


iO 


•3 


a 




a 


S 


S 


M 




B 






< 



3 
» 
3 
1 

» 



» 



» 



)) 



» 



ENFANTS 



a 
o 

S 

S a 

te •= 

O 



24 
» 

9 

15 

1 



» 

35 

9 

1 



49 






§2. — Relégation individuelle. 



Nous n*avons pas à revenir sur ce qui a été dit dans les précédents 
rapports concernant la difficulté pour la commission de classement 
de proposer des condamnés pour la relégation individuelle. Sans 
parler du très petit nombre do ceux qui remplissent les conditions 
indiquées par le règlement d'administration publique du 20 no- 
vembre 1885, c'est seulement quand d'autres colonies que les colonies 
pénitentiaires seront désignées pour les relégués de cette catégorie 
qu*il deviendra possible d'en étendre un peu le nombre. 

En attendant, il semble plus prudent de laisser aux commissions 
locales le soin de désigner sur place, en tenant compte des besoins 
de la colonie autant que du mérite des relégués, ceux qui peuvent 
être admis au bénéfice de la relégation individuelle. 

Toutefois, la commission de classement peut, dès à présent, dési- 
gner pour ce mode de relégation une catégorie spéciale dMndividus, 
d'ailleurs, très i*estreinte; ce sont ceux qui n*ont pas encore satisfait 
entièrement à leurs obligations militaires et qui peuvent être incor- 
porés parmi les disciplinaires coloniaux. G*est ainsi qu'en 18d5 la 
commission a proposé 10 relégations individuelles et que les 10 relé- 
gués de cette catégorie ont été dirigés sur Diégo-Suarez pour y être? 
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^ueclés au corps des disciplinaires coloniaux, pour la durée du temps 
^ Service actif dont ils sont encore redevables. 



§ 3. — Relégation collective, — Sections mobiles, 

La relégation collective a été proposée en 1895 pour 507 condam- 
^és^ dont 309 désignés pour la Guyane et 198 pour la Nouvelle-Galé- 
«lonie. 

^1 outre, 125 condamnés ont été désignés pour les sections mobiles 
et répartis de la façon suivante: 56 pour la 1'* section (Nouvelle-Calé- 
donie) et 69 pour la 2« section (Guyane). 

^'ï 1894, il n'avait été désigné que 107 condamnés pour les sections 
mobiles; c'est donc pour l'année 1895 une augmentation de 18, por- 
tant tout entière sur la -i- section, qui de 40 en 189i passe à 69 en 1895, 
tandis que le contingent assigné à la l"*' section n'est plus que 
de 50 ou 1895 au lieu de 67 en 1894. • 



§ 4. — Dispense provisoire, 

^^ ^ dû être accordé 2.3 dispenses provisoires de départ pour raisons 
deaanté: 12à des hommes, 11 à des femmes. ^ 

^our les mômes motife, la dispense provisoire a dû Oti'e renouvelée 
en faveur de 3 hommes et de 2 femmes. 



§ 5. — Dispense définitive , 

^ dispense définitive a dû être accordée à 17 condamnés, dont 
^^ femmes, reconnus atteints de maladies incurables et hors d'état 
^ Supporter une traversée ou de vivre aux colonies. 



§ 6. — Sursis h la relégation, 

. ^ commission de classement n'a pas estimé qu'un seul des con- 

^^nés dont elle a eu à examiner les dossiers au cours de Tannée 

^ méritât une proposition de mise en libération conditionnelle 

,^c sursis à la relégation. Toutefois, sur la proposition de la com- 

^^sion spéciale de la libération conditionnelle. 3 condamnés relé- 

l^^les ont été libérés conditionnellement. Sur ces 3 condamnés, 

avaient été déjà désignés par la commission de classement pour 

. ^^ colonie; quant au troisième, son dossier n'avait pas encore été 

^^o&mis à la commission. 
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§ 7. — Service militaire des rélég^iits. 

Cette année, ainsi que nous favons constaté plus haut, une 
augmentation esta signaler dans le nombre des condamnés à 
gation remplissant les conditions qui permettent de les design* 
le corps des disciplinaires coloniaux avec le bénéfice de la rel 
individuelle. 

Dix de ces condamnés, au lieu de 8 on 189i,ont pu être diri 
Diégo-Suarez en 1895. 

§ 8, — Renvoi au ministre de la justice en vue de la gn 

Trois dossiers ont du Ôt4*e retournés à la chancellerie par 
mission, estimant qu*il avait été fait une fausse application d 
aux 3 condamnés qu'ils concernaient, et proposant en leur 
une mesure de grâce. Huit autres condamnés, pour la même 
que les 3 précités, mais sur Tinitiatite directe de la chancelle 
bénéficié de la grâce; soit il condamnés à qui remise de la rel 
a dû ôtre accordée en raison de ce que la loi leur avait été in< 
appliquée. Enfin, 6 autres condamnés ont également bénéfic 
mesure gracieuse; ce qui porte en définitive à 17 le nombre t 
remises de la relégation accordées par voie do grâce en 1895. 



§ 9. — Lieux de relégat ion. 

Les relégués désignés pour ôtre transférés aux colonies 
répartis de la façon suivante: 



Nouvelle-Calédotate. . 
Gavnno 




II M >l E S 




FKM.\IK8 




SecUon 
mobile. 


Relégatioi) 
ordinaire. 


Disciplinaires 
coloniaux. 




56 
69 


198 

309 

» 


» 
» 
8 


34 
12 

» 




VJUJUUW 

Diégo-Suarez 

Totaux 




125 


507 


8 


46 
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cours de l'année i895, quatre transports ont emmené sur les 
de relégation 525 condamnés, savoir: 



DATES 

DÉPARTS 


UOMMKS 


FtMMES 


TOTAL 


MKUX 

OR RRLÉGiTIO.il 


Yriep 

,îa 


70 
168 

iir> 


28 
20 


70 
lOG 
133 
124 


• 

Ciuy&ne. 

Nouvel Ic-Calédonîe . 

Gojranc. 

Guyane. 


lillcl 

;c<*iQl>re 


ToT%UI 


477 


48 


525 



résumé, le nombre des condamnés relégués en vertu de la loi 
mai 1885,61 qui ont ét«» embarqués, s*élève, pour cette première 
le décennale, au chiffre de 7.401, qui se répartissent de la façon 
ite: 



Nourello-Calédonic. . . 3.412. dont 3.013 hommes et 399 femmes. 
Guyane 3.989 — 3.730 — 259 — 



nt aux relégués dirigés sur Diégo-Suarez pour y être încor- 
anx disciplinaires coloniaux, le nombre s*élève, pour cette 
période de dix années, au chiffre de 24. 



§ 10. — Décl$. 



nze relégables sont décédés dans le temps compris entre la 

e de leur dossier à la commission et la décision prise par celle- 

n'est pas teni> compte ici des décès de relégués survenus en 

de peine ou avant que leur dossier n'ait été remis à la com- 

3U. 
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TROISIÈME PARTIE 

SUtUUque. 



Les 633 dossiers de rolégables (5R5 hommen et 47 femmes), c 
ont été examinés pour la première fois en 1895, ont donné lieu a 
observations statistiques suivantes, dont nous rapproclions les pn>p< 
tiens de celles fournies par les années antérieures : 

§ 1". — Étnt eioil. — Age. . 



On Toit que la statistique continue à enregistrer un abaissemei 
progressif dans l'âge des reléguéii. Il est naturel que les mêmes elle 
produisent les mêmes causes; or, je ne puis que confirmer les raisoi 
données par te rapport de 181't sur les résultats susmentionnés. Da 
les premières années d'application de la loi de 183^, il a fallu proc 
der k une sorte de liquidation, et les tribunaux se sont trouvés i 
présence d'un nombre énorme d'individus vieillis dans les prisons 
constituant ce qu'on désigne en argot pénitentiaire sous le nom i 
«chevaux de retour*. Peu à peu, cos habitués de cours d'assises, cet 
clientèle accoutumée de la police correctionnelle, ont âni par ôt 
passés en revue à peu prés totalement et les occasions sont devenu 
de plus en plus rarespour la justice d'avoir à prononcer la relégati( 
en vertu de condamnations antérieures un peu anciennes. Si on ajou 
à cette considération celle qui concerne )a triste constatation que 
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t attend de moins en moins le nombre des années et que l'âge de 
mi nalité générale tendde jour en jour à s'abaisser, on compren- 
ne la moyenne de l'âge dos relégués suive la même marche et 
isse de pins en plus. 

§ 2. — Situation de famille. 
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L'âge relativement précoce des condamnés à la relégation qui^ 
grande msgorité, ont bénéûcié de la loi sur renseignement obiigatoi 
explique suffisamment la réduction progressive et constante des ■ 
légués complètement illettrés. Je dis qu'il Texplique, mais je me 
bien de dire et de croire qu*il la justiAe et de faire ainsi peser sur ^ 
législation scolaire de la République la responsabilité de ce qu'^^ 
appelle la criminalité juvénile. Les adversaires des institutions rép^ * 
blicaines avaient Toccasion trop belle pour ne point la saisir au p^^' 
sage et faire coïncider l'accroissement général de la démoralisatic:^ 
publique avec Tobligation légale de Tinstruction. Mais, sans prétendi 
nous lancer dans les hautes spéculations de la psychologie, et poi 
nous en tenir au simple domaine de l'observation ôt des faits, n'a-t 
pas le droit de répondre à ceux qui accusent Técole en leur demar: 
dant à notre tour ce qu'ils pensent du cabaret ? 

Il serait puéril de vouloir le contester: Taccroissement de la crim 
nalité en France a coïncidé avec la législation scolaire qui rend obli 
gatoire la fréquentation de Técole. Mais il serait non moins enfantï 
de nier une autre coïncidence, celle qui résulte de la loi de 1880 qt 
a établi la liberté du comptoir, la liberté des débits de boissons. 

Tout récemment, M. Alft'ed Fouillée, de TAcadémie des science 
morales, constatait dans la Revue des Deux-Mondes que depuis 188 
année qui précède Tinstruction obligatoire, le nombre des préveni 
jugés par les tribunaux correctionnels s'est élevé de 210.000 
240.000 environ. Depuis 1889, les meurtres ont passé de 156 à 189. h 
assassinats de 195 à 218, les viols et les attentats sur les enfants 
539 à 651 . Est-ce à Técole ? Est-ce au cabaret qu'il faut demander Ter^ 
plication de cette statistique? On comprend qu'il ne saurait m'appa' 
tenir d'instituer ici une controverse â ce sujet ; toutefois il me se^ 
bien permis de continuer à croire à la vertu moralisatrice de Tin^ 
truction et â ne point voir en elle la pelée, la galeuse d'où nous vie^ 
tout le mal. 
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§ 5 . — Textei visés par le jugement de condamnation 
h ta relégatioH. 



§ 6. — Durée de la peine à subir 


tvant la rtiégation. 




NATHHK OR 1. A l'KINE 


IIOliMES 


FEMUES 


,.,,. 1 




0/0 




0/0 




0/0 




Î3ï 

3sa 


SB.: 

60,3 




6,3 
«.5 
70, ï 


Ut 
389 




Prin« de |ilui d'un an de priun , . 


38. 


58S 


m 


631 


/ 




J 



- Nombre des condamnation» encourues par ht relégabies 
avant la relégation. 
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RÉSUMÉ 

Depuis la promulgation de la loi du 27 mai 1885 jusqu'au 31 dé- 
cembre 1805, 12.05:3 individus ont été condamnés à la relégation ; il8 
se répartissaient ainsi au i®' janvier de cette année: 

7.&21 condamnés ont été dirigés sur les lieux de relégttîon; 

273 — sont en expectatiTe de départ; 

1.624 — condamnés en mémo temps aax travaux forcés ont 

été transférés sur les colonies pénitentiaires de U 
transportation ; 
568 — ont été Tobjet do mesures gracieuses ou sont 

proposés pour la grâce : 
82 — ont bénéficié, avec la libération oonditiotinelle, 

d'un sursis à la relégation; 
ir>l — ont, en raison de leur santé, obtenu une dispense 

définitive ou provisoire do départ; 
496 — sont décédés en France. 



TuTAL 10.615 condamnés à la relégation. 

La diirérence entre ce chiffre et celui des condamnations à la relé- 
gation, soit 1.438. représente le nombre des condamnés en cours de 
peine en France, en Algérie ou en Tunisie, et celui des individus qui 
ont été Tobjet de plusieurs condamnations à la relégation. 



5 juillet. — CiRCULAiRR annonçant Venvoi du tableau des 
nouvelles circonscriptions pénitentiaires. 

La composition d'un certain nombre de circonscriptions péniten- 
tiaires a été modifiée par décret du 22 mai 1897. 

Je vous adresse ci-joint le tableau de ces circonscriptions, dont le 
nombre a été fixé à 31 par le dit décret. 

Par délégation : 
Le Directeur de V administration pénitentiaire ^ 

F. DuPLOs. 
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Tableau des Circonscriptions pénitentiaires. 



I* ^ 



I" S 



DKPARTEMKNTS 



Ski^k 



SKise-ET-One. 



SIKGK 

dos 

cmro^ifciiiPTioNs 



S EiBr. 



Emt-kT-Loiii.. . 

-larÉniiVRi: 
i>e-Calais . . 



C Sri!»c-] 

\ SOMMK. 



Oise. 

6* I Noaii. 



[h'\ 



8* 



«r 



13* 



15* 



16* 



!l7*J 
18* 



SkISE-KT-M AllSK . 

Loiret 

YOÎISE 

AmoK^^E" 

Makii 

M KOaTUE-liT-.Mo^KL' 

Mkukb 

Aosr 

IUltk-Makxk 

(Vite-d'O» 

JrK% 

NlÊVBE 

SAÙ^t-ET-l«OiaE . . . 

DOIIB» 

Il Al tc-Saô.^e 

VooOK» 

Bci.roaT 

CALTiDOli 

0»!«E 

Ille-et-Vilaixb . . . 

Maxcwk 

MAfB?lRK 

(>VrEJ»-DU-NoBU . . . 
FimsTiiiK 

f^iRC-lxriKiGvmK . . 

Mn«ma%^ 

Vc^u^E 

MAI?iK-ET-LoiRE . . . 
Sarthe 

I>«rx-SètRES 

VmsiE 

Cher 

Irdrc 



Paris. 

Maiwn centrale do 
Poissy . 

Maison centrale do 
Gaillon . 

Roacn . 

Ma'»in centrale dr 
Cler.nont. 

Maison centrale de 

Maison centrale de 
Mcliin. 



Nancy . 

Maiiton centrale de 
Clairvaui. 



) 



Dijon. 



Deiançoi^ . 

Maison centrale do 
Heaulicn . 

Maison centrale de 
tiennes . 

Maison centrale de 
Landerneau . 

Nantes. 

Maison cenlr.ilo do 
Footovrault. 

Maison centrale de 
Thouart. 

Toun«, 



r. 



1^ 

^ r. 

« c 

r. « 



18«' 
saita 



19' 



DKPARTEMKNTS 



•20' 



21'' 



•♦•H* 



23'' î 



24' 



25- 



20'-- 



} 



2V 



28 



Ofto. 



»i«l'« / 



TJ 



30« 



31' 



I:<DRK-CT-I<f>IRE. . . 
LoiR».T-(]lnBR .... 

-*l»i' ■■*■»•• • • • • • • • • 

Creuse 

Pt'T-DE-[)ÔllE.. . . 

HllÔRE 

\l!« 

SwoiE 

Hal'tk-Savihk. . . . 

I/HRK 

Il \t'TI>lx>IHE 

(i\!IT\L 

LOZKRE 

DnÙME 

Vaici-l»!: 

I»i:re 

IIiutes-Ali'ka.. . . 

(lARD 

\Ri>rf:iiK 

IléaiULT 

VVKYROÎJ 

.\tl»B 

pTnÉxiKviJRlKMTAU.* 

CUARE.%TI f 

(lORRKZE ^ 

llAI'TK-ViKASIb ; 

(ilROXIiK f 

DoRoooiir ^ 

(iHAREMTE-lNrKRlKl R*} 

(ÎERH 

La!IOES 

BASSRS«pTRKHiEH . . . 
lliUTES-PTRk.^i>:«<. . 

HAt;TE-GARO?l»E . . . 

I ARX 

Arikge \ 

Ut i 

Ix>T-KT*(iARO!IXE. . . 
TaRN-ET«GaR(>.^!IE. .\ 

BoifCnES-Dl'-RoÔNK . 

Var 

BASSK8-Atl>E!( 

AlPBS-MaRITIMA:». . . 

(jORSE ' 

s 




Tours. 



Maison centrale de 
lUom . 



Lvon . 



Saint- Pjienne. 



Valence. 

Maison centrale de 
Nlrocs. 

Maison centrale de 
Montpellier. 



Angouldme. 



Bordeaux . 



Pau. 



Toulouse . 



Colonie correct 
d'Eysses. 



Marseille. 



Pénitencier agricole 
de Chiavari. 
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23 juillet. — Exécution des peines. — Non-cumul. — Peine 
la moins forte réputée n'avoir jamais été exécutée , — Détention 
préventive totalement imputable sur la peine la plus forte (Cour 

(le cassation. — Arrêt Sapor). 

Est réputée n^avoir jamais été exécutée la peine prononcée au cours 
irunc détention subie sous prévention d'infraction ayant amené ulté- 
rieurement une condamnation à une peine t)lus forte, qui, par appli- 
cation de l'article 'W^{i) du Gode d'instruction criminelle, est seule 
maintenue. 

En conséquence, le condamné doit être considéré comme n'ayant 
jamais cessé d'être détenu préventivement à raison des faits qui ont 
motivé la condamnation à la peine la plus forte, et, par suite, la dé- 
tention qu'il a subie doit être imputée toute entière à partir du mandat 
de dépôt ou d'arrêt jusqu'au moment où cette condamnation est 
devenue irrévocable. 



23 juillet. — Loi relative au mode de nomination aux emplois 
réservés aux sous-officiers rengagés par la loi du 18 mars 1889^ 
suivie de la liste des dits emplois réservés par le ministre de l'in- 
térieur. 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article premier. — Toutes les nominations aux emplois énumérés 
dans le tableau B annexé à la loi du 18 mars 1889 sur le rengagement 
des sous-officiers sont immédiatement rendues publiques par inser- 
tion au Journal officiely avec indication du tour auquel la nomination 
a lieu. 

Art. 2. — 11 est établi, pour chacun de ces emplois, une série de 
deux , trois ou quatre tours de nominations, suivant que la proportion 
réservée aux sous-offlciers est d'un demi, d'un tiers, de deux tiers, 
d'un quart ou de trois quarts du nombre des vacances. 

Les premiers tours appartiennent toujours aux sous-officiers. 

Lorsqu'une vacance ne peut être imputée au tour appartenant aux 
sous-officiers, faute de candidat classé dans cette catégorie, la va- 



(1) Loiê et DécTêU, p. 29. 
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cance est dévolue à un candidat civil, et la cause en est mentionnée 
à la suite de la nomination. 

Toute nomination faite en violation des formes ci-dessus indiquées 
est nulle et entachée d*excès de pouvoir. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de TÉtat. 

Fait au Havre, le Z^ juillet 1897. 



FKLIX FAURE. 



Par le Président de la Ilépublique : 
Le Ministre de la guerre y 
Billot . 



tabi^aD 
T. XV IG 
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TABLEAU B 



LISTE des emplois réservés par le ministère de V intérieur aux i 
officiers remjAissant les conditions imposées par la loi précèden 



EMPLOIS 



MINISTERE DE LMNTERIEIR 



Administration centrale 

ExpêditioonairM 

Concierges 

Gardiens de bareau 

Prisons. 

Instituteurs , 

Commis aux écritures 

Teneurs de livres 

Commis-greCRers dos prisons do la Seine 

Gardiens commis-greffiers dans les divers établissements p.^nilcntiaires. 

Gardiens de maisons centrales ou de pônitcnciers agricoles 

Cîardiens do priiM)ns de courtes peines ('maisons cellulairct ) et prisons 
en commun, et, en Algérie, des prisons annexes 

Surveillants dos colonies pénitentiaires et maisons d'éducation péniten- 
tiaii-es 

Gardiens-portiers et concierges d'établissements pénitentiaires de 
divers genres 

Expéditionnaires des préfectures et des sous-préfoctures 

Sûreté publique. 

Commissaires do |x)lice dans les départements 

Agents de police de ragglomération lyonnaise 

Gardiens de la paix à Lyon . J * V'^ 

f à cheval 

Commissaires spéciaux de police 

Inspecteurs de la police des chemins de fer 



PROI»OnTIi 
■tsEivii 

aox 
sous officie 



3/4 

3/4 
3/4 



1/4 
1/3 
1/3 
1/2 
2/3 

2/3 
2/3 

. 2/3 

2/3 

1/4 



1/2 
5/6 

1/2 
1/2 
1/2 

3/4 



Vo/r, />oMr tes autre» ministéf^$, Journal officiki. rf« ^ mar$ ÎHf^^p. 13^ 
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18 août. — CiECiTLAiRE au sujet de la substitution de la mention 
du nom du siège de la circonscription, au numéro du tableau des 
circonscriptions pénitentiaires . 

I^ tablean des circonscriptions pénitentiaires, modifié parTarrètê 
tlu 22 mai 1897(1), vous a été adressé le 5 juillet dernier. 

Veuillez prendre les- dispositions nécessaires pour qu'à Tavenir, 
dans la correspondance, 11 soit fait menlion du nom du siège de la 
circonscription . 

l-A circonscription que vous dirigez devra être désignée sous le 
nom de circonscription pénitentiaire d 

Par (l'';l<'*gation : 
I^ Directeur de r administration pénitentiaire, 

F. DUFLOS. 



2 septembre. — Note de service sur V exécution des instructions 
pour la constitution des dossiers concernant les condamnés a la 
Telégation . 

MM. les directeurs des circonscriptions pénitentiaires sont in- 
formés qu'à l'avenir ils devront commencer à constituer les dos- 
siers concernant les condamnés à la relégation détenus dans les pri- 
ons de leur circonscription dés que la condamnation sera devenue 
d«?ftnitive. Toutefois, ils n'auront pas à s'occuper de recueillir l'avis 
^ la commission médicale, lequel sera porté sur le dossier à la pri- 
son d'Angoulème, où seront dirigés les condamnés vers la fin de 
leur peine d'emprisonnement ; les différentes pièces destinées à for- 
QAerces dossiers seront remises aux agents des transfèrements cellu- 
laires lorqu'ils prendront les condamnés à destination d'Angoulème. 

Kn vue de roxécution de ces instructions, les directeurs auront à 
ïlemander à M. le directeur de la maison centrale de Melun les im- 
primés nécessaires pour la confection des dossiers. 

Pour le Directeur de radministratiun pénitciitiairo: 

Le Chef du 2" bureau ^ 
R, Brunet. 



^Ptembre. — Circulaire relative a V envoi de nouveaux états 
*^** la constatation des droits acquis au Trésor, (Décret du 
^^ novembre 1893.) 

^ rapprochement des droits constatés au profit du Trésor, par 
^^^ niiuistère, en exécution du décr(it du 23 novembre 1893 (2) relatif 



!1^ V 



(t! jïfoip ci-dessus, ». 239. 

^'' Oode dê$ Priêonê, t. XIV, p. 363. 
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au pécule des détenuà dans les maisons d*arrôt et de correction a^ 
los cliiirres du dépîirtement des finances concernant les sommes < 
caiissées de ce chef, a depuis quelques années motivé à la Un 
chaque exercice une correspondance de plus en plus laborieuse. 

Les nombreuses différences si^^nàlées provenaient de deux caus 
principales : 

l'» Omissions, dans les états trimestriels produits en conform 
des instructions ministérielles du 5 décembre 1893(l\ des titresdep' 
ception émis pour amendes et retenues pour bris, dégradations, el 

2*» Établissement défectueux ou incomplet des récépissés déliv 
par l'administration des finances, lesquels n'indiquaient pas. poui 
plupart, la cause des versements. 

Pour obvier aux omissions des amendes et retenues faites i 
détenus pour bris, dé^^radations, etc., j'ai décidé de substituer 
états ci-joints à ceux prescrits par la circulaire du 5 décembre i: 
précitée. 

Il ne devra y être apporté aucune modification et ils ne devn 
mentionner que les résultats et les versements du mois ou du t 
mestre se référant à chacun deux. 

Vous remarquerez, Monsieur le Préfet, que ces états prévoi< 
l'inscription, dans une colonne spéciale, des titres de perception apj 
cables aux amendes et retenues faites aux détenus pour bris, dégra 
tions,etc. ; le montant de ceux-ci, y compris ceux des droits consta 
en exécution du décret du 23 novembre 1893, sont acquis au TréJ 
et doivent faire l'objet de récépissés au titre « Produits des maiso 
centrales ou établissements assimilés ». 

En dehors des deux catégories susvisées, tous les versements 
faire au Trésor devront, à l'avenir et au préalable, avoir été l'obj 
d'une décision ministérielle spéciale (/" bureau de la direction • 
V administra lion pénitentiaire) . 

J'espère que les dispositions qui précèdent empêcheront toute ce 
fusion et permettront d'établir la concordance qui doit exister ent 
les écritures de mon administration et celle des finances. 

L'état récapitulatif et trimestriel sera détaillé par prisons et do 
nera pour chacune d'elles les résultats du trimestre. 

Conformément aux prescriptions du 5 décembre 1893, M. le dir 
teur des prisons de votre département continuera à le dresser 
triple expédition; il m'en transmettra directement une, sous letiml 
du /«•■ bureau de la direction de V administration pàîiitentiaire, 
même temps qu'il vous en fera parvenir une pour les archives 
votre préfecture. La troisième sera adressée à la trésorerie génén 

Enfin, pour remédier aux différences résultant des récépissés i 
complets délivrés par l'administration des finances, il suffira que 



(1) Cofte den Prisonf, t. XIV, p. 365. 
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gardiens-chefs s*assurent, avec le plus grand soin, que tous les récé- 
pissés qui leur seront remis relatent bien à quel titre les versements 
sont faits et l'exercice auquel ils se rapportent. 

Dans le cas où ils rencontreraient des difîlcultés à ce sujet, ils au- 
raient à m'en référer immédiatement par la voie hiérarchique. 

Les présentes instructions que j'adresse à MM. les directeurs des 
circonscriptions pénitentiaires et gardiens-chefs seront mises en pra- 
tique à partir du 3« trimestre 1897. 

Le Ministre de ^intérieur. 

Par délégation : 
Pour le Directeur de l'administration pénitentiaire, 

Le Chef du 2^ bureau, 

R. BUUNET. 



fi septembre . — Communication de la circulaire relative h Venvoi 
^ nouveaux états sur la constatation des droits acquis au 
'trésor. (Décret du 23 novembre 1893.) (1) 

l^'accord avec le ministère des finances sur les résultats concernant 
l'exécution du décret du "23 novembre 1893, a donné lieu, pour l'exer- 
cice 1896^ à de très nombreuses observations. 

Afin d'éviter ces observations et d'apporter plus d'uniformité dans 
ïa constatation des droits acquis au Trésor dans les maisons d'arrôt, 
d® justice et de correction, j'ai décidé, pour arriver à la concordance 
îoidoit exister entre les litres émis et les versements effectués, de 
Oiodiâer et de compléter les états prescrits par les instructions mi- 
oifitérielles du 5 décembre 1893. 

Vous remarquerez que sur les états ci-joints, une colonne a été 
spécialement réservée aux amendes et retenues faites aux détenus 
P^urbris, dégradations, etc. 

^n dehors de ces dernières et des droits acquis en exécution du 
décret du 23 novembre 1893, tous les autres titres de perception à 
^^eitre devront, au préalable, avoir fait Tobjet d'une décision minis- 
'^rtelle appropriée à chaque cas (/*■• bureau de la direction de Vad- 
^^T^Ulration pénitentiaire) . 

Toutefois, je crois devoir vous rappeler ci-après les versements qui 
^® doivent jamais être acquis au Trésor et dont le montant n'a pas à 
^«i^er dans les éUts dont il s'agit : 

* Opérations faites par radmiiilstration pour le compte d'un entre- 
preneur défaillant.» 

^^) Cor/e (Ui Prùons, t. XIV, p. 363. 
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(Ces versements sont à effectuer au titre c Caisse des dépôts e 
consignations » . ) 

« Pécule des détenus décédés. » 

( Versements à faire au titre « Caisse des dépôts et consignations » . 

« Remboursements des frais de détention des marins étrangers^ 

{Ces derniers versements doivent être rétablis au a*édit du c/^ 
pitre qui a supporté la dépense. — Voir ci)*culaire m^inistéri^ 
du 16 juillet 1875, t. VI du Code des Prisons, p, 282,) 

Il demeure bien entendu que ces états ne doivent comprendre : 
cune recette pour ordre, c'est-à-dire que les sommes qui y s^ 
mentionnées représentent rigoureusement les parts réellement (1. i 
et payées par les entrepreneurs ou VÉtat. 

J'attache la plus grande importance à Tobservation des nouve? 1 
dispositions et je ne doute pas que vous teniez fermement la ma î 
ce que les gardiens-cliefs de votre circonscription sV conforin.- 
scrupuleusement . 

J'appelle particulièrement votre attention sur le paragraphe coao: 
nant rétablissement des récépissés délivrés par Tadministration * 
tinances. Les gardiens-chefs devront veiller avec soin à ce que 1^ 
récépissé qui leur sera remis soit établi au titre « Pt^duits des t^m 
sons centrales et établissements assimilés > et indique bien la c*i'« 
du versement et l'exercice auquel il se réfère. 

D'ici à la fin du trimestre en cours, vous voudrez bien faire re«= 
fier les opérations des trimestres précédents qui ne seraient 3 
exactes Les versements effectués resteront acquis, il sufiSra de 
régulariser en provoquant les décisions ministérielles s'il y a lieu - 

Ci-inclus deux exemplaires des deux circulaires et des états po 
le siège de votre circonscription et un exemplaire des mêmes do^:^ 
ments, que vous aurez à faire parvenir à chacun de vos gardiens-cbe^ 

Afin de vous donner le temps de recevoir de vos gardiens-ch^ 
l'assurance que leurs écritures sont en concordance absolue avec E" 
nouvelles instructions, et vous permettre d'attendre que la mais^ 
centrale de Melun vous ait envoyé les imprimés nécessaires, vous ^ 
me transmettrez l'état récapitulatif du 3* trimestre 1897 que ^ 
i" novembre prochain . 

Veuillez m'accuser réception de la présente communication. 

Par délégation : 
Pour le Directeur do l'administration pénitentiaire 

Le Chef du 2* bureau, 
K. Brumbt. 
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12 septembre . — Circulaire concernant Varticle 26 de la loi de 
finances de Vexercice 1897 et Vapplication du décret du 9 juin 1863. 
(Extrait.) 

Un décret en date du 28 juillet 1897, portant règlement d'adminis- 
tration publique, a déterminé les conditions d'exécution de l'article 28 
de la loi de finances du 29 mars 1897, qui a spécifié que les fonction- 
naires et employés directement rétribués par l'État seraient, à l'ave- 
nir, autorisés à verser par quart le montant de la retenue du premier 
douzième de traitement à laquelle ils sont assujettis lors de la pre- 
mière nomination ou en cas de réintégration, en vertu de l'article 3, 
§ 2, de la loi du 9 juin 185:^ (l) sur les pensions civiles. - 

En vue de Tapplication des prescriptions que contient ce décret, je 
ne puis mieux faire que de mettre sous vos yeux, avec le texte même 
du règlement d'administration publique, un extrait de la circulaire 
que M. le directeur général de la comptabilité publique vient d'adres- 
ser aux comptables. Les commentaires que contient cette circulaire 
devront vous guider dans le mandatement des traitements des fonc- 
tionnaires de votre département. Je ne puis donc que vous engager 
k faire une étude attentive de cette instruction et à veiller à la stricte 
aipplication des dispositions qu'elle renferme. 

Par le Ministre de rintériear: 

Le Directeur du cabinet^ du personnel et du secrétariat^ 

Saimsèrr. 



ANNEXE N* 1 



Décret du 28 juillet 1897, 
Le Président de la République, 

Sur le rapport du minisire des finances; 

Vu les articles 3, 4 et 35 de la loi du 9 juin 1S53; 

Vu l'article 28 de la loi do finances du 39 mars 1897 ; 

Vu le décret portant règlement d'administration publique du 9 novembre 1853; 

Le Conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Article premier. •— La retenue du douzième que les fonctionnaires 
et employés doivent supporter sur les rétributions, conformément aux 
articles 3 et 4 de la loi du 9 juin 1853, lors de la première nomination 
ou en cas de réintégration, est exercée par quart sur les quatre pre- 
mières allocations qui sont acquises pour un mois entier au fonction- 
naire ou à remployé. 



(1) Code dei PriMont, t. IV, p. 3. 



250 CODE PéN!TEXTIAIRE 

Les fonctionnaires et employés rétribués aa moyen de salaires ou 
de remises variables ont la faculté de verser la retenue du douzième 
par quart et mensuellement dans le cours des quatre mois qui suivent 
leur installation. 

Ceux qui sont rétribués par trimestre subissent la retenue du quart 
dos allocations mensuelles comprises intégralement dans la première 
allocation qui leur est faite. Le complément de la retenue est prélevé 
sur les. allocations suivantes. 

Art. 2. — En cas de décès, de démission ou de révocation survenus 
avant que la retenue du douzième ait été totalement versée, la partie 
non recouvrée de cette retenue est prélevée jusqu'à.due concurrence 
sur les rétributions restant dues au fonctionnaire ou à remployé. 

Dans le cas où le fonctionnaire démissionnaire ou révoqué est réinté- 
gré dans ses fonctions ou dans des fonctions différentes avant d'avoir 
versé Tintégralité de la retenue du premier douzième, il a à subir, en 
une fois, sur sa première allocation mensuelle, la retenue de ce qui reste- 
rait dû sur le douzième e.\igible au moment de sa première nomination. 

Le fonctionnaire ou l'employé ayant cessé temporairement ses fonc- 
tions pour accomplir son service militaire ou pour cause de maladie, 
puis rappelé à l'activité avant que la retenue du douzième ait été tota- 
lement versée, continue à subir cette retenue par quart jusqu'à com- 
plet acquittement. 

Art. 3. — Les fractions de retenues du douzième prélevées confor- 
mément à l'article 28 de la loi du 29 mars 1897 sont rattachées au 
même exercice que les rétributions sur lesquelles elles portent; les 
ordonnances et mandats émis par les ordonnateufs doivent indiquer 
Tordre des prélèvements par premier, deu.xième, troisième quart, 
quatrième et dernier quart, et rappeler le numéro du dernier mandat 
sur lequel le précédent prélèvement a été fait. 

Les versements opérés au même titre par les fonctionnaires ou em- 
ployés rétribués au moyen de remises variables sont rattachés à Texer- 
cice de Tannée pendant laqi\plle le fonctionnaire a été installé. Il en 
est de même des versements opérés par les touctionnaireset employés 
rétribués sur d'autres fonds que ceux de TEtat et admis au bénéfice 
de la loi du 9 juin 1853. 

Toutefois, si l'exercice de Tannée d'installation est clos au moment 
du versement, la retenue est rattachée à Texercice courant. 

Art. 4. — Le ministre des finances est chargé de Texécution du 
présent décret, qui sera publié au Joui*nal officiel et inséré au Bulle- 
lin des lois. 

Fait au Havre, le 28 juillet 1897. 

FÉLIX FAURE. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre des finances, 
Georges Cociieuy. 
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ANNEXE N» 2 

Extrait de la circulaire de la direction générale de la comptabilité 

publique en date du 9 août 1S97 . 

Paris, le 9 août 1897. . 



L'article 28 de la loi du 27 mars 1897 portant fixation du budget 
général des dépenses et des recettes de Texercice 1897, est ainsi 
conçu : 

€ Le 2" de Tarticle A de la loi du 9 juin 185;^, qui détermine les rete- 
nues à supporter par les fonctionnaires et employés directement 
rétribués par TÉtat sur les sommes qui leur seront payées à titre d'émo- 
lument personnel, est modifié ainsi qu'il suit: 

€2** Une retenue «lu douzième des mômes rétributions, lors de la 
première nomination ou dans le cas do réintégration, à prélever par 
quart sur les quati*e premières mensualités, et du douzième de toute 
augmentation ultérieure. » 

La nouvelle rédaction de l'article 3 de la loi du 9 juin 1853 consti- 
tuant une importante modification aux prescriptions originaires de 
cette loi, ainsi qu'au décret du 9 novembre suivant, portant règlement 
d'administration publique, le ministre des finances a cru devoir faire 
sanctionner dans la même forme les mesures d'exécution que comporte 
l'article 28 précité de la loi de finances de l'exercice 1897, afin que ces 
mesures soient appliquées d'une manière identique par les ordonna- 
teurs de tous les ministères. 

Tel est l'objet d'un décret rendu en Conseil d'État, à la date du 
28 juillet 1897, dont le texte est reproduit à la suite de la présente cir- 
culaire, et dont les principales dispositions sont analysées ci-après; 

Aux termes de l'article premier de ce décret, la retenue du dou- 
zième que les fonctionnaires et employés doivent supporter sur leurs 
rétribution.^, lors de la première nomination, ou en cas de réintégra- 
tion, est exercée par quart sur les quatre premières allocations qui 
sont acquises pour un mois entier au fonctionnaire ou à l'employé. 

La loi nouvelle a eu pour but d'éviter aux agents de l'État la situa- 
tion difiicile où les plaçait, à un moment où ils avaient à supporter 
des fiais d'installation, l'obligation impo.sée par l'article 3 de la loi de 
1853 de verser immédiatement au Trésor la totalité de leur premier 
mois de traitement: elle leur accorde à cet;eiret, pour se libérer, un 
délai déterminé de telle sorte que la retenue du douzième ne puisse 
absorber plus du quart de leur traitement mensuel net, c'est-à-dire 
après prélèvement de la retenue de 5 p. 1(K). Dans cet ordre d'idées, 
l'expression inensualitè, dont s'est servie la loi, doit s'entendre du 
traitement acquis pour un moUi entier. I^rs donc que le point de 
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départ de la liquidation du traitement se trouvera fixé au prenc: 
d*un mois, ou prélèvera simplement sur le traitement afférent â c 
eun des quatre premiers mois (déduction faite, bien entendu, de 
retenue du vingtième) une somme égale au quart du premier de 
zième. Quand, au contraire, un fonctionnaire aura été installé da 
le cours d'un mois, le pfotxila du traitement net afférent à ce me 
lui sera payé intégralement, et la retenue du premier douzième i 
commencera â Atre exercée que sur la mensualité suivante. 

L'article premier du décret ajoute que les fonctionnaires etemploy» 
rétribués au moyen de salaires ou de remises variables ont la facul 
de verser la retenue du douzième par quart et mensuellement dai 
le cours des quatre mois qui suivent leur installation. Cette dispos 
tion s'applique aux agents qui supportent la retenue du douziëo] 
conformément à Tarticle 23 du décret du 9 novembre 1853, sur u 
moyenne d'émoluments attribués à leur emploi pendant les exercic 
précédents, et qui la versent directement au Trésor. 

Enfin, le dernier alinéa du même article dispose que les fonctio 
naires et employés qui sont rétribués par trimestre subissent la re 
nue du quart des allocations mensuelles comprises intégralement d« 
la première allocation qui leur est faite; le complément de la retei 
est prélevé sur les allocations suivantes. 

D'une manière générale, je crois devoir faire remarquer que, d; 
le cas où le premier douzième net n'est pas exactement divisible pai 
les centimes non divisibles doivent être prélevés avec le premier qu 
de ce douzième. 

A ce propos, il me paraît utile d'entrer incidemment dans quelq 
explications au siyet de l'établissement des décomptes de liquidât 
des retenues du premier douzième d'augmentation, bien que ces 
plications ne se rattachent pas directement à l'objet de la prése 
circulaire : l'article 63 du règlement de comptabilité du ministère ( 
finances, en date du 26 décembre 1866, spécifie, in fine, que cha< 
fraction de centime est complétée par un centime entier au profit 
Trésor, mais ce forcement ne saurait être appliqué qu'à la retenue 
5 p. 100 qui est prélevée la première; le douzième d'augmentatio 
retenir ensuite, représentant la différence entre le traitement net ; 
cien et le traitement net nouveau, ne peut comporter de fraction 
centime â forcer ou à négliger. Par suite, pour une augmentât 
de 100 francs, le douzième peut être de 7 fr. 91 ou de 7 fr. 93, si 
vaut les cas; ainsi, dans lo cas d'un employé ayant un traitement 
1.000 francs, le douzième de ce traitement étant de 83 tr. 33, et la 
tenue 5p. 100 de 4 fr. 17, le douzième net s'élèvera à 79 fr. 16. Si 
môme agent obtient une augmentation de 100 francs, le douzième d 
traitement de 1.100 francs étant de 91 fr. 66, le 5 p. 100 sera de 4 flr. 
et le douzième net de 87 fr. 07; la retenue à subir pour augmentât 
sera égale à la différence entre 79 fr. 16 et 87 ir. 07, soit 7 fr. 91. P( 
une seconde augmentation de 100 francs, le douzième du traitem< 
de 1 .200 francs étant 100 francs, la retenue de 5 p. 100 de 5 francs 
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6 douzième de 95 francs, la retenue à subir pour augmentation devra 
ître égale à la différence entre 87 fr. 07 et 95 francs, soit 7 fr. 93. 

Il est, du reste, de règle, et ces quelques exemples en donnent la 
)reuve, que la première mensualité, nette de retenues, payée sur le 
)ied du nouveau traitement, doit toujours être égale à la dernière 
nensualité de Tancien traitement. ^ 

Il résulte des dispositions de Tarticle 2 du décret, qu*en cas de décès, 
le démission ou de révocation d'un agent avant que la retenue du 
iouzième ait été intégralement eiîectuée, le reliquat restant dû sur 
3ette retenue deviendra immédiatement exigible jusqu'à concurrence 
les sommes acquises à Tagent sur son traitement. Si le reliquat du 
traitement est insuffisant pour couvrir la dette de Tagent, il ne sera 
3xercé aucune poursuite contre lui, ni contre ses représentants. 

Toutefois, si l'agent démissionnaire ou révoqué est ultérieurement 
réintégré dans le même emploi ou dans un emploi différent, le Trésor 
reprend ses droits, et ce, sans préjudice de Tapplication des disposi- 
tions de l'article 25 du décret du 9 novembre 1853, d'après lequel : 
i Le fonctionnaire démissionnaire, révoqué ou destitué, s'il est réad- 
mis dans un emploi assujetti à la retenue, subit de nouveau la retenue 
[lu premier mois de son traitement... >. Un fonctionnaire réintégré 
pourra donc avoir i\ subir simultanément deux retenues, savoir: d'une 
part, la totalité du reliquat de la retenue du douzième dont le premier 
traitement était passible, et dont l'agent ne s'était pas encore libéré 
au moment de sa sortie de fonctions, et, d'autre part, la retenue du 
douzième de son nouveau traitement, répartie sur quatre mensua- 
lités. Par suite, les comptables devront, avant de payer le traitement 
d'un fonctionnaire réintégré, exiger la preuve que le premier dou- 
zième de l'ancien traitement a été intégralement versé au Trésor, à 
moins que cette preuve ne résulte implicitement de ce fait que le 
fonctionnaire réintégré avait été, avant sa démission ou sa révocation, 
plus de cinq mois en fonctions. 

En ce qui concerne les fonctionnaires ayant cessé temporairement 
leurs fonctions, soit pour remplir leurs obligations militaires, soit 
pour cause de maladie, il ne sera pas fait application des dispositions 
qui prescrivent de prélever, sur le pt*œ*ata acquis du traitement au 
moment de la sortie de fonctions, la totalité de ce qui restera dû sur 
la retenue du douzième. Mais quand ces mêmes agents seront réin- 
tégrés dans leurs fonctions ou dans des fonctions différentes, le 
prélèvement par quart de ce douzième sera repris sur le premier 
traitement mensuel intégralement acquis, indépendamment de la 
retenue immédiate du douzième de l'augmentation de traitement qui 
aura pu leur être attribuée au moment de cette réintégration. 

Enfin, conformément aux termes de Tarticle 3 du décret, lequel 
règle les questions de comptabilité que soulevait l'imputation d'exer- 
ciqe à donner aux différentes lï'actions de la retenue du premier dou- 
zième, les retenues qui sont verséas directement au Trésor par les 
agents eux-mêmes ou par les comptables des établissements sur 
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les fonds desquels les traitements sont payés, continueront à < 
imputées à Texercice de l'année pour laquelle le premier mois de t 
tement a été acquis à Tagent, les titrés de perception étant dre; 
par année. 

Quant aux fractions de retenues du douzième prélevées sur 
mandats de dépenses publiques, comme ces mandats, établis pooi 
brut des traitements, tiennent lieu, par le fait même, de titres de p 
ception pour les retenues, elles recevront la même imputation d'en 
cice que les mandats eux-mêmes. Mais, pour que les comptables 
ultérieurement la cour des comptes puissent s\issurer que le de 
zième du traitement a été intégralement versé au Trésor, il ( 
nécessaire que les mandats contiennent toutes les indications néo 
saires à cette vérification, d'autant plus que, pour les agents ir 
tallés dans les derniers mois de Tannée, les ft*actions de reteni 
recevront une imputation différente au point de vue de l'exercl 
suivant qu'elles seront prélevées sur des mensualités acquises da 
le cours de Tannée d'installation ou sur des mensualités acqui: 
l'année suivante. 

C'est pour ce motif que Tai'ticle 3 du décret prescrit aux ordi 
nateurs d'indiquer sur les mandats Tordre des prélèvements de 
retenue du douzième par premier, deuxième, troisième, quatriè 
et dernier quart; de plus, pour les trois derniers prélèvements, 
mandat devra rappeler le numéro et la date du précédent man 
sur lequel le dernier prélèvement a été opéré. 



27 septembre. — Circulaire interdùtant ^acceptation dans 
ccthiers des charges ou adjudications publiques des prodi 
d^ origine étrangère, 

.Tai Tbonneur de porter à votre connaissance une dépèche 
m'a été adressée par M. le président du Conseil, ministre de Ta$ 
culture, au sujet de Tadmission des produits étrangers dans 
adjudications de TËtat. 

€ Au cours de la discussion intervenue à la Chambre des dépui 
dans la séance du 27 février dernier, au sujet de la mévente des poi 
Tattention du gouvernement a été de nouveau appelée par M. La\ 
ti^jon sur certaines clauses des cahiers des charges des adjudicati 
faites par les administrations de l'État stipulant Tadmission exclus 
des produits et denrées d'origine étrangère. 

« En ce qui concerne particulièrement votre ministère, Thonorî 
député a signalé, notamment, une adjudication de fournitures à îi 
à Tasile d'aliénés de Lesvellec (Morbihan) qui n'admettait pas d'ai 
saindoux que celui d'Amérique (l'« marque Wilcox) et une autre a< 
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dication, qui a eu lieu le 5 décembre dernier à la prison de Glairvaux, 
et qui n'acceptait également que le saindoux américain portant la 
marque ci -dessus. 

€ Sollicité de réformer ces pratique»», le gouvernement, dans sa 
réponse à M. Lavertiyon, a, comme vous le savez, pris l'engagement 
de n'accepter désormais que des produits français dans les adjudi- 
cations et marchés passés par les administrations de TKtat. 

« J*ai riionnear de vous rappeler cet engagement, et de vous prier, 
en conséquence, de vouloir bien inviter les chefs des divers services 
de votre département à procéder, sans retard, à la révision de tous 
les marchés de fournitures et de leur interdire dorénavant d'accepter, 
dans les cahiers des charges de ces marchés, ou dans les adjudications 
publiques, tout produit qui ne serait pas de provenance ft*ançaise. > 

Je vous invite, Monsieur le Préfet, à tenir la main a ce que ces 
prescriptions soient désormais observées dans les établissements 
publics, notamment dans les asiles d'aliénés. 

Vous voudrez bien m'accuser réception de la présente circulaire. 

Le Minitire de l'intérieur: 

» 

Z#e conseiller (PEtnt, directeur de V assistance 
et de Vhygiéne publiques, 

MONOD. 



1^ octobre. — Ciuculaikb du sujet de r étahlisseiaent des dossiers 

d'admission U la retraite, 

^^\ dû constater à diverses reprises que les dossiers transmis à mon 
'^ininistration concernant les admissions à la retraite ne contenaient 
P^ toujours toutes les pièces réglementaires. Je ne puis, à cet égard, 
^^^ Vous inviter à vous reporter à la circulaire du 12 octobre 1880 (1). 
^^i énumère les pièces qui doivent être jointes à toute demande d'ad- 
mission à la retraite, selon qu'il est fait application des articles 5 ou 11 
^^ U loi du 9 juin 1K53 (2). J'insiste d'autant plus pour qu'il soit fait 
^ne transmission complète du dossier, que toute lacune entraîne des 
Changes de correspondance, et par là même des retards qui sont 
Préjudiciables aux intéressés. 11 importe en effet que ceux-ci soient 
mi> à môme de toucher dans le plus court délai possible les arrérages 
^«ie^r pension. 

^ dois à ce sivjet vous signaler deux points sur lesquels j'appelle 
*®"te votre attention : 

*^B services militaires concourant avec les services civils pour établir 
^^^oitàla pension civile, pourvu toutefois que la durée des services 

■ - - - - — — - -- — — ■ — ^— ^ 

ll^v ^0^ det PrUons, t. VIII, p. 99. 
^^> - - t. IV, p. 3. 
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civils soient au moins de douze ans, il y a intérêt à ce que tout âge 
qui approche de l'époque de sa retraite n*attende pas le dernier dé 
pour se faire délivrer par le ministère de la guerre Tétat officiel 
ses services militaires. 

En second lieu, lorsqu^un fonctionnaire ou agent aura été victii 
dans le service d'un accident grave résultant notoirement de Vej.% 
cice de ses fonctions, il devi*a faire constater Tévénement par 
procès-verbal en due forme, dressé sur les lieux et au moment où < 
accident est survenu. A défaut de procès-verbal, la constatation pe 
s'établir par un acte de nott)riété rédigé sur la déclaration des témoli 
de révénement ou des personnes qui ont été à môme d'en connaît! 
et d'en apprécier les conséquences. Cet acte doit être corroboré ps 
les attestations de rântorîté municipale et des supérieurs immédiats 

Les suites del^iccident pouvant, dans certains cas, donner ouvei 
ture, soit imméAifttcment, soit dans un certain délai, à un droit 
pension, il <ionvient que l'une ou l'autre des pièces susmentionnée 
soit dressée en double exemplaire dans le plus bref délai. Vnn â* 
exemplaires sera transmis à l'administration centrale, ob il sera clas^ 
au dossier de Tintéressé. Le second exemplaire sera conservé p 
vos soins dans les archives de la direction. 

Je vous prie de porter ces renseignements à la connaissance ^ 
personnel et de m'accuser réception de la présente circulaire. 

Le Ministre de V intérieur. 

Par délégation: 

Le Directeur de V administration pénitentiair 

F. DUFLOS. 



20 octobre . — Note compli<:mbntaire pour l'application de 
la circulaire ministérielle du 6 septembre 1897 , 

L'exécution de la circulaire ministérielle du 6 septembre 1897 ( 
concernant le versement au Trésor des droits constatés à son pro 
en dehors du décret du 23 novembre 1893, a motivé de plusiei 
circonscriptions pénitentiaires la question suivante : 

Une décision ministérielle spéciale est- elle nécessaire pour ver" 
au Trésor les sommes encaissées pour la location des divers obj 
c dits de pistole » dans les circonscriptions pénitentiaires où les servi 
de la lingerie, delà literie et du vestiaire sont administrés par l'Ét^ 

Cette question doit être résolue par la négative. En effet la locaC 
des divers objets c dits de pistole >, ainsi que les amendes et reteci 
faites aux détenus pour bris et dégradations, sont prévues paP 
articles 51 et 68 du décret du 11 novembre 1885 (2). 

(1) Voir ci -dessus p. 245. 

(2> Cod9 de» Priêonst t. X, p. 241. 
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MM. les préfets ayant statué sur l'évaluation des dégâts ou approuvé 
les tarifs de location des objets de pistole, il n'est plus besoin, dès 
lors, de décision ministérielle pour verser au Trésor le montant 
des sommes encaissées. 

Bien qu'il ne puisse y avoir aucun doute à ce sujet, je crois cepen- 
dant devoir rappeler que les ventes de chilTons hors d'usage dans les 
circonscriptions pénitentiaires où les services de la lingerie, de 
la literie et du vestiaire sont en régie, n'ont pas à faire l'objet d'une 
décision ministérielle spéciale. 

Ces ventes, d'ailleurs fort rares, sont autorisées par l'instruction 
du 18 décembre 1878. 

Les titres de perception à émettre devront être ainsi libellés: 
« Produit des ventes de chiffons hors d'usage provenant de la régie 
c de la lingerie, de la literie et du vestiaii*e des prisons de la cir- 

c conscription pénitentiaire d » Inscription en sera faite dans 

les colonnes 7 et 8 des états mensuels et trimestriels annexés à la 
circulaire ministérielle du 6 septembre 18^ (1). 

Les récépissés de ces versements devront être délivrés au titre 
< Pi*oduit8 des maisons centrales >. 

A l'exception des versements susvisés et de ceux spécifiés dans la 
circulaire ministérielle précitée, tous les autres titres de perception 
devront, avant d*être émis, avoir fait l'objet d'une décision ministé- 
rielle appropriée à chaque cas (1*"" bureau, direction de Tadminis- 
tration pénitentiaire). 

Le Directeur de V administration pénitentiaire^ 

F. DUFLOS. 



15 novembre. — Circulaire sur les bibliothèques 

'pénitentiaires, (2) 

Pour répondre au désir exprimé par la commission de décentrali- 
sation, j'ai décidé de vous laisser désormais le soin de pourvoir aux 
besoins des bibliothèques pénitentiaires de votre département. 

A cet efîet, un crédit sera mis chaque année à votre disposition. 
Il est fixé, pour l'année 1897, à la somme de fï*ancs et 



(1) Voir ci-dessus p. 245. 

(2) Loiê et Déerett, pp. 503 et ^2, note 1. — Répertoire, pp. 40 et 41. 

Note. — Les mémoires produits par les éditeurs pour achnt de livres sont 
réglés directement par les prérets. (Circulaire du ministre de Tintéricur du 5 fé* 
vricr 1S9S.), voir ci -a près, p. 276. 

T. XV 17 
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pourrait être réparti entre les établissements dans les pro 
suivantes: 

Prison d ^ — - 
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Toutefois, je dois vous faire remarquer que ces chiffres 
fournis qu'à titre d'indication et qu'il vous sera loisible ( 
diversement la répartition, à la condition expresse que le 
crédit ne sera jamais dépassé. 

Je vous adresse exemplaires du catalogue des oi 

Vous voudrez bien les remetti'e aux directeurs de la circons 
pénitentiaire et des maisons centrales et établissements assimila 
sous vos ordres. 

Peut-être jugerez-vous pratique de leur laisser toute latitu 
correspondre avec les éditeurs, et dresser, dans la limite d 
attribué, la liste des volumes qui leur seront nécessaires, sau 
bation par vous du bordereau de commande. 

Les chiffres portés au catalogue sont ceux au prix fort de V 
broché. Je vous indique que les éditeurs avaient coutume 
sentir en faveur du ministère de l'intérieur une réduction va 
28 à 33 p. KX). Vous pourrez, suivant l'importance des coni 
obtenir de certains d'entre eux que l'envoi soit fait à leur cl 
siège de la circonscription. 

Je vous rappelle que les crédits qui sont mis à votre dis 
pour l'année 1897, devront être utilisés avant le 31 décemWe j 
sous peine d'annulation. 

Par délégation: 
Le Directeur de V administration péniti 

F. DUFLOS. 



« 

18 novembre. — Notb de service concej^nant V envoi du 

de statistique morale h joindre aux extraits de jugen 
condamnés rélégables, 

La lettre ministérielle du 25 mai 1892, relative à la centr 
des condamnés rélégables au dépôt d'Ângoulôme, prescrit l'i 
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^^l'ecteur de cet établissement des extraits de jugement concernant 
^^ relégables à transférer d'une autre prison. 

'1 y aura lieu à Tayenir de joindre à ces extraits de jugement le 
bulletin de statistique morale ou, à défaut de cette pièce, des indica- 
^tjons sur la conduite, les dispositions, etc. .. des relégables dont il 
«agit. 

Le Directeur de F administration pénitentiaire , 

F. DUFLOS. 



^ décembre. — Libération conditionnelle. — La libération 
^Oftcliiionnelle n* est pas inconciliable avec V exercice de la con" 
^''^^inte par corps, 

^^tte mesure est sans inliuence sur les droits des tiei*s qui con- 
jer Vent la faculté de poursuivre, au moyen de la contrainte par corps, 
1 exécution des condamnations prononcées à leur profit. (Cîour d*appel 
^® Paris, 22 mars 1897. Cîour de cassation, chambre civile, G décembre 



^^^embre. — IjOI ayant pour objet de modifier certaines règles 
C3le Vinstruction préalable en matière de crimes et délits (1). 

Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

^ Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit: 

ïHicle premier. — Le juge d'instruction ne peut concourir au 
^^ment des affaires quMl a instruites. 

^:rt. 2. — L'article 93 (2) du Gode d'instruction criminelle: 

^ ^ Dans le cas de mandat de comparution, il interrogera de suite ; 
«^ ^^ s le cas de mandat d'amener, dans les vingt-quatre heures au plus 

^8t complété ainsi qu'il suit: 

^ ... de l'entrée de Tinculpé dans la maison de dépôt ou d'arrêt. 

A l'expiration de ce délai, Tinculpé sera conduit d'ofTice et sans 
<iun nouveau délai, par les soins du gardien-chef, devant le procu- 



^1^) Voir ci-après, circulaire du 17 janvier 1898, p. 269. 
C^) Loiê et DéergtM, p. 17. 
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• 

reur de la République, qui requerra du juge d'instruction Tinterro- 
gatoire immédiat. En cas de refus, d'absence ou d'empêchement 
dûment constaté du juge d'instruction, l'inculpé sera interrogé sans 
retard, sur les réquisitions du ministère public, par le président du 
tribunal ou par le juge qu'il désignera, â défaut de quoi le procureur 
de la République ordonnera la mise en liberté immédiate de l'inculpé. 

c Tout inculpé arrêté en vertu d'un mandat d'amener qui, en viola- 
tion du paragraphe précédent, aura été maintenu pendant plus de 
vingt-quatre heures dans la maison de dépôt ou d'arrêt sans avoir 
été interrogé par le juge d'instruction ou conduit, comme il vient 
d'être dit, devant le procureur de la République, sera considéré comme 
arbitrairement détenu. 

c Tous gardiens-chefs de maisons de dépôt ou d'arrêt, tous pro- 
cureurs de la République qui ne se seront pas conformés aux dis- 
positions du § 2 précédent, seront poursuivis comme coupables d'at- 
tentats à la liberté et punis, savoir: les procureurs de la République 
ou autres officiers du ministère public, des peines portées en l'article 
119 du Code pénal, et les gardiens-chefs, des peines portées en l'ar- 
ticle 120 (i) du même Code. Letoutsans préjudice des sanctions édictées 
par l'article 112 contre legretlier, le juge d'instruction et le procureur 
de la République. > 

Art. 3. — Lors de cette première comparution, le magistrat*cons- 
tate l'identité de l'inculpé, lui fait connaître les faits qui lui sont 
imputés, et reçoit ses déclarations, après l'avoir averti qu'il est libre 
de ne pas en faire. 

Mention de cet avertissement est faite au procès- verbal . 

Si l'inculpation est maintenue, le magisti'at donnera avis à l'inculpé 
de son droit de choisir un conseil parmi les avocats inscrits au 
tableau ou admis au stage, ou parmi les avoués, et, à défaut de choix, 
il lui en fera désigner un d'ofilcc si l'inculpé le demande. La dési- 
gnation sera faite par le bâtonnier de l'ordre des avocats, s'il existe 
un conseil de discipline et, dans le cas contraire, parle président du 
tribunal . 

Mention de cette formalité sera faite au procès- verbal. 

Art. 4. — Si l'inculpé a été trouvé hors de l'arrondissement où a 
été délivré le mandat, et à une distance de plus de 10 myriamètres 
du chef-lieu de cet arrondissement, il est conduit devant le procureur 
de la République de celui où il a été trouvé. 

Art. 5. — Le procureur de la République l'interroge sur son 
identité, reçoit ses déclarations, après l'avoir averti qu'il est libre de 
ne pas en faire, l'interpelle afin de savoir s'il consent â être transféré 
ou s'il préfère prolonger les effets du mandat d'amener en attendant 
au lieu où il se trouve la décision du juge d'instruction saisi de 



(1) Loû et Décrété^ p. 41. 
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i>i l*inculpé déclare s'opposer au transfërement, avis immédiat 
nné à Tofficier qui a si^né le mandat. Le procès-verbal de 
rution contenant un signalement complet est transmis sans 
magistrat, avec toutes les indications propres à faciliter la 
sance d'identité. 

Hre fait mention au procès-verbal de Tavis donné à Tinculpé 
ibre de ne pas faire de déclarations. 

— Le ju^e d'instruction saisi do TafTaire décide, aussitôt 
•éception de cet envoi, s'il y a lieu d'ordonner le transfè- 

— Nonobstant les termes de l'article 3, le juge d'instruction 
cédera un interrogatoire immé^liat et à dos conDrontations, 
ce résulte soit de l'état d'un témoin en danger de mort, soit 
>nce d'indices sur le point de disparaître, ou encore s'il s'est 
é sur les lieux en cas de flagrant délit. 

— Si l'inculpé reste détenu, il peut aussitôt après la pre- 
nparution, communiquer librement avec son conseil, 
agrapbe final ajouté par la loi du li juillet 1865 i Tar- 
;i) du Code d'instruction criminelle est abrogé en ce qui 
les maisons d'arrêt ou de dépôt soumises au régime cellu- 
s toutes les autres, le juge d'instruction aura le droit de 

l'interdiction de communiquer pour une période de dix 
pourra la renouveler, mais pour une nouvelle période de 
seulement. 

m cas l'interdiction de communiquer ne saurait s'appliquer 
l de l'inculpé. 

— L'inculpé doit faire connaître le nom du conseil par lui 
le déclarant soit au greffier du juge d'instruction, soit au 

lief de la maison d'arrêt. 

)é détenu ou libre ne peut être interrogé ou confronté, à 

il n'y renonce expressément, qu'en présence de son conseil 

nent appelé. 

eil ne peut prendre la parole qu'après y avoir été autorisé 

igistrat. En cas de refus, mention de l'incident est faite au 

rbal. 

jeil sera convoqué par lettre missive au moins vingt-quatre 

l'avance. 

— La procédure doit être mise à la disposition du conseil 
le chacun des interrogatoires que l'inculpé doit subir, 
ni être immédiatement donné connaissance de toute ordon- 

juge par l'intermédiaire du greffier. 

. — Lorsque la cour d'assises saisie d'une affaire crimi- 

( Décrets, p. 40. 
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nelle en prononce le renvoi à une autre session, IL lui appartient de 
statuer sur la mise en liberté provisoire de Taccusé. 

Art. 12. — Seront observées, à peine de nullité de l'acte et de la 
procédure ultérieure, les dispositions prescrites par les articles 1^; 
3, §2; 9, §2, et 10. 

Art. 13. — Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions 
antérieures contraires à la présente loi. 

Art. 14. — La présente loi est applicable aux colonies de \^ 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de FÉtat. 

Fait à Paris, le 8 décembre 1897. 

FÉLIX FAURE. 

Par le Président de la République : 

Le Oarde des sceaux^ 
Ministre de la justice et des cuftes, 

V. Milliard. 



13 décembre. — Circitlairr au stijet du règlement de la dfpers^^ 

de V abonnement au Journal officiel. 

J'ai décidé que les directeurs des différents établissements publi^^ 
relevant de Tadministration pénitentiaire et les directeurs àef^ 
circonscriptions recevraient le Journal officiel à partir du l»*" janvier 
1898. 

Vous aurez, en conséquence, à prendre un abonnement au Journal 
officiel, édition partielle. La dépense de dix-huit francs sersL prévue 
au budget spécial, mais vous n*aurez pas besoin d'attendre Tapproba- 
tion de ce document pour vous abonner. 

L'imputation sera faite au titre du chapitre des c Dépenses acces- 
soires ». 

Je vous recommande de vous conformer aux instructions qui vous 

sont adressées d'autre part pour la prise en charge et la conservation 

de la collection. 

lie Ministre de Vintérieur, 

Par délégation: 
Ije Directeur de V administrât ion pénitentiaire^ 

F. DuPLOS. 
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îcembre. — Note de service. — Comptabilité-matières. — 
i$e en charge du Journal officiel, livres de bibliotîièques et 
blicat ions périodiques, ^ 

9 

[ été constaté, dans la comptabilité-matières de 1895 et 189G. que 
ipart des établissonients pénitentiaires administrés par voie de 
avaient compris, comme dépenses ne donnant pas lieu à entrées, 
umal officiel et autres publications périodiques, dont les abon- 
nts sont autorisés et payés sur le chapitre des c Dépenses accès- 
\ > (74 pour Ve.vercice i897). 

lisemblablement, cette irrégularité a dû se reproduire pour la 
m 1897. 

te fa<.'on de procéder est contraire aux instructions ministérielles 
ves à la comptabilité-matières. 

8t rappelé que ces publications doivent, d'une manière absolue, 
onsidéréos comme des valeurs mobilières permanentes. Comme 
, elles doivent être inscrites à Tinventaire général du mobilier, 
m numéro spécial comprenant tous les exemplaires d*une même 
'. pour ne former qu*un seul article. 

a sans dire que le dit inventait^e fera ressortir autant de numéros 
es qu'il y aura de publications. 

montant total du prix de Tabonnement des publications dont il 
est généralement réclamé d'avance. Son payement entraîne la 
iction d'un certificat de prise en charge, modèle n** 16, pour le 
re d'exemplaires à recevoir pendant Tannée pour laquelle l'a- 
rment a été autorisé et souscrit, 
oit être ainsi libellé : 

Abonnement au Journal 

pour Vannée 



(A la fin do la dite année, cette publication se compose de 

exemplaires.) 

devra donc, à partir du 1" janvier 1898, se conformer rigoureu- 
it aux indications qui précèdent. 

is les maisons centrales, pénitenciers agricoles et colonies péni- 
ires de jeunes détenus où, jusqu'à ce jour, le Jouimal o/pciel et 
iblications périodiques ont été rlassés comme dépenses ne don- 
pas lieu à entrées, on aura soin de les faire immédiatement 
re en charge par l'agent responsable. 

et effet, on procédera par voie de cession provenant de réta- 
ment, et on appuiera celte opération d'un certlflcat de prise en 
en» 16. 

is un but d'uniformité, le Journal officiel et les autres publica- 
périodiques seront conserves dans le cabinet du directeur de 
le établissement et portés à l'inventaire général du mobilier, au 
îembre 1897, au service « Bureaux et armement des gardiens », 
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Pour établir la corrélation qai doit exister entre la colonne i(^ 
compte {pavliel ou général) de gestion et la répartition des dépem 
par chapitres — Dépenses donnant lieti à e^Urées — il suffira, 
transcrirei dans la colonne d'observations de la récapitulation géi 
raie, au service c Dépenses accessoit^es >, la mention auiTante: 

La somme de francs, représentant le montant des abonnements aux 

est comprise dans le total des dépenses donnant lieu à entrées (valevrs niob 
lières permanente».) 

Livref deitinéf aux bibllothéqnef pénitentiairef . 

Pour déférer au désir exprimé par la commission de décentrai 
sation, dorénavant les achats de livres destinés aux bibliothèqu> 
pénitentiaires seront directement autorisés par MM. les préfet 
au vu des sommes mises à leur disposition pour cet objet. 

Ces achats, y compris ceux à effectuer avant le 31 décembre pr 
chain, seront imputables, quel que soit Texercice, sur les chapiti 
des € Dépenses accessoires • (J4 pour Veojercice i897) . 

Il demeure entendu que, comme p^écédemment, ces livres sont d 
valeurs mobilières permanentes, et que leur payement doit donn 
lieu à l'établissement et à la production d'un certificat de prise 
charge. 

Conformément aux prescriptions réglementaires, ils figureront 
rinventaire général du mobilier, sous un numéro distinct pour chaq 
ouvrage, et non en bloc comme Tont fait, depuis plusieurs années, 
certain nombre d'établissements en régie. . 

Tout inventaire général du mobilier qui ne sera pas détaillé comi 
il est dit plus haut, tant pour les publications périodiques que po 
les livres de bibliothèques, sera rejeté et renvoyé pour être recoi 
mencé. 

Prière d'accuser réception de la présente note de service, qui s( 
applicable à Tinventaire général du mobilier au 31 décembre 18^ 

Le Directeur de l'administration pénitentiai 

F. DuPLOS. 



31 décembre. — Loi concamant le cumul des pensions concédées 
des officiers et assimilés avec des t)wtements civils . 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la tem 
suit: 

Article unique. — L'article 31 de la loi du 26 décembre 1» 
concernant le cumul des pensions militaires concédées depuis 
1*'' janvier 1891 à des officiers et assimilés avec des traitements cin 
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payés par l'État, les départements, les communes ou les établis- 
lemenU publics, ne sera désormais applicable que dans le cas où le 
montant du traitement civil et de la pension dépassera la somme 
le six mille francs (6.000 fr.), ou la dernière solde d'activité si elle 
Mt supérieure à ce chiffre. 

Lorsque le montant dépassera ce maximum, il y sera ramené par 
la suspension d*une partie de la pension. 

Loi*8que le traitement civil sera éfçal ou supérieur au maximum 
Ixé par le premier paragraphe, la totalité de la pension sera sus* 
ïendue tant que le titulaire Jouira de ce traitement. 

Les officiers oc<*upant des emplois civils et dont la pension est 
ictuellement suspendue bénéûcieront de la pi*éjente loi. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
les députés, sera exécutée comme loi de TÉtat. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1897. 

FÈUXFAURE. 

Par le PnViaident de la République: 

Le Minisire den finances ^ 
Georges Coghert. 



ANNEE 1898 



14 janvier. — Décision du ministre de Vintérieur. 

Une peine correctionnelle avec sursis n'est exécutoire (1) que le 
jour où une peine ultérieure est devenue irrévocable. Le temps qui 
s*écoule entre la date du mandat de dépôt et la date où une condam- 
nation criminelle devient définitive, ne comporte pas la réduction 
du quart lorsque le détenu Ta passé sous le régime de l'isolement. 
C — , Melun. 



15 janvier. — Circulaire relative au cautionnement des 

greffiers^omptahles et des économes (2) . 

• 
Le tableau annexé au règlement du 4 août 1864 relate le montant 
du cautionnement auquel sont astreints les greffiers-comptables des 
maisons centrales et établissements assimilés. 

Celui des greffiers-comptables des maisons d'arrêt, de justice et de 
correction de grand effectif est déterminé par décision spéciale. 

Le cautionnement des économes des maisons centrales, pénitenciers 
agricoles et colonies publiques de jeunes détenus a été, par arrêté 
ministériel du l:i février 1889, uniformément fixé à 2.000 francs. 

11 arrive fréquemment que les intéressés nouvellement nommés ou 
changeant de résidence ou do fonctions ne procèdent pas d'une ma- 
nière uniforme, soit pour la réalisation de leur cautionnement, soit 
pour la réaffectation ou le retrait. 

Cela vient de ce que les détails contenus dans le texte des articles 
du règlement du 4 août 1864 (3) concernant les cautionnements ne 
fournissent pas des indications suffisantes. 

Il m*a paru nécessaire de combler cette lacune et de préciser, dans 
la présente circulaire, les règles à observer suivant les cas. 

En principe, tout greffier-comptable ou économe ne peut être ins- 
tallé s'il n'a justifié du versement de son cautionnement. 
Si le cautionnement est réalisé en espèces, le greffier-comptable ou 

(1) NoTK. — Le point de départ de la peine prononcée avec sursis se trouve 
reporté au jour où la condamnation qui révomic le sursis est devenue définitive. 
(Jurisprudence delà chancellerief 2 octobre 1897.) L..., Poissy. 

(2) Hépertoiret Cautionnement, p. 55. 
(S) Loi9 et Décrets^ p. 326. 
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réconome, au moment de son installation, doit produire au directeur 
de rétablissement un récépissé constatant le versement de ce caution- 
nement. Ce récépissé, et non une déclaration du versement, doit 
être adressé, sans retard, par votre intermédiaire au ministère de 
rintérieur, sous le timbi*e du 1*'^ bureau de la direction de Tadminis- 
tration pénitentiaire, pourètre transmis au département des Ûnances 
et échangé contre un certificat d'inscription. 

Si le cautionnement doit être réalisé en rentes, le greffier-compta- 
ble ou réconome fera parvenir, par la voie hiérarchique, une demande 
à cet effet au ministre de l'intérieur, 1" bureau, direction de l'admi- 
nistrât ion pénitentiaire. Après entente entre les ministères de Tinté- 
rieur et des nuances, l'intéressé sera avisé qu'il peut se présente 
par lui-même ou par fondé de pouvoirs a l'agence judiciaire du Tréso 
pour régulariser sa situation . 

Aux termes du décret du 31 janvier 1872, les rentes sont calculée — 
au cours moyen du jour de la décision ou de Tarrêté de nominatio^B 
du greffier-comptable ou de l'économe. 

Lorsqu'un greffier-comptable ou un économe vient à changer d M 
résidence, sans qu'il y ait augmentation dans le chiffre de son cautionr^ 
nement, il peut être installé conformément aux prescriptions réglées 
mentaires. Mais pour obtenir la réaffectation, il doit transmettre, pa^s 
la voie hiérarchique, au ministère de rintérieûr, l*' bureau, directio^t: 
de l'administration pénitentiaire, si le cautionnement a été réaliâ:^ 
en espèces, une demande accompagnée de son certificat d'inscription^ 
au livre des cautionnements, d'un certificat de non-opposition dcl M 
vré par le greffier du tribunal civil où se trouve situé l'établissemer^ 
pénitentiaire, et d'un certificat du directeur de rétablissement qu'ac- 
quitte faisant connaître, avec la date de la cessation de ses fonctions ^ 
qu'aucun débet ou déficit n'a été mis à sa charge au moment de %. 
reprise de son service. 

Si le cautionnement a été fait en rentes, le comptable ne joint à ^ 
demande que le certificat de non-opposition et le certificat du DirectetK-^ 
de rétablissement qu'il quitte. 

En outre, dans le cas où l'intéressé aurait eu un ou plusieurs baiE ^ 
leurs de fonds pour la réalisation de son cautionnement, il doit en fair* ^ 
mention dans sa demande de réaffectation au ministère de l'intérieur ^ 
et faire parvenir lui-même et directement au ^Service du conten^^ 
tieuœ f du ministère des finances le consentement de ses bailleui^ < 
de fonds au changement d'affectation de son cautionnement. 

Lorsque le changement de service du comptable entraîne pour \\P i 
une augmentation de cautionnement, il doit être justifié de la réaliss^^ 
tion du complément par l'envoi, au ministère de l'intérieur, du réc#^3 
pissé et des pièces ci^dessus désignées et dans la forme précitée. 

SWq cautionnement efii nioins élevé, il y a lieu d'envoyer au miniff-^ 
tère de Tintérieur: 1» une demande de réaffectation; 2« une demanc^^ 
de remboursement pour la différence existant entre l'ancien et le no' ^= 
veau cautionnement. 
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Celte demande doit toigours être appuyée des pièces suivantes: 
1* Certificat d'inscription au livre des cautionnements; 

2^ Certificat de non-opposition délivré par le greffier du tribunal 
civil où est situé rétablissement; 

3* Certificat du directeur de rétablissement que Tintéressé quitte. 

Ce certificat doit indiquer la date de la cessation des fonctions du 
greffier-comptable ou de Téconomp, et mentionner formellement qu*à 
la remise du service de Tintéressé à son successeur aucun débet ou 
déficit n*a été mis à sa charge. 

En cas de bailleurs de fonds, les greffiers-comptables ou économes 
turont à fournir eux-mêmes et directement au ministère des finances 
^Service du contentieux^» les consentements exigés. 

Le retrait du cautionnement ne peut avoir lieu, pour le greffier- 
^niptable, avant que les comptes de la dernière gestion annuelle à 
Jïqnelle l'intéreâsé a participé aient été approuvés définitivement. 

Pour réconome, le remboursement du cautionnement ne peut être 
autorisé avant que le dernier ôompte général ou partiel de gestion pro- 
dttitpar rintéresséait été reconnu exact par le ministre deTintérieur. 
1^ greffier-comptable ou l'économe adresse au ministre de l'intérieur 
(t^ bureau, direction de Tadministration pénitentiaire) une demande, 
^^T papier libre^ à Teffet d'obtenir son consentement au retrait de son 
^ulionnement. Après avoir reçu un avis favorable, il transmet une 
demande «wr jjapier timbré^ au ministère des finances, en raccom- 
pagnant des pièces prescrites par le règlement. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire, dont 
J*envoie deux exemplaires à chacun des directeurs des établissements 
Pénitentiaires situés dans votre département. 

Le Ministre de V intérieur. 

Par dû légation: 

Le Directeur de V administration i)énitentiaire^ 

F. DlJFLOS. 



17 janvier. — Circixairb sur Vapplicationde la loi du 

8 décembre 1897(1), 

^^ loi du 8 décembre 1897, ayant pour objet de modifier certaines 

^le^ de l'instruction préalable en matière de crimes et délits, impose 

j ^^ ^rdiens-chefs, notamment dans l'article 2, des obligations qu'il 

^.^^o^te de définir et sur lesquelles il y a lieu d'appeler toute leur 

^'^Otion. 

'' Voir ci-dessus, p. 2-Î9. 
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Il est dit, en effet, dans cet article: 

«Dans le cas de mandat d*amener, le juge d'instruction interrogera . 
dans les vingi-quatre heures au plus lard de Ventrée de Vinctdpé 
dans la maison de dépôt ou d'arrH, 

«A Texpiration de ce délai, Tinculpé sera conduit d'office et sans 
aucun nouveau délai, par les soins du gardien-^hef^ devant le pro- 
cureur de la République, qui requerra du juge d'instruction ^iDte^ 
rogatoire immédiat. » 

Le délai de vingt-quatre heures commence au moment où rincalpé 
est écroué . La loi laisse subsister les prescriptions relatives au mode 
d*écrou, par conséquent, les individus non interrogés, c'est-à-dire 
écroués sur iiiandat d'amener^ devront être inscrits sur le registre 
des passagers. Mais il sera nécessaire que mention soit faite sur ce 
registre de Theure exacte de l'arrivée et que cette même mention 
soit mise sur la pièce à laisser entre les mains du porteur du mandat. 

Vous inviterez les gardiens-chefs à ouvrir une colonne à cet effet 
dans le registre destiné aux passagers, en attendant qu*ils reçoivent 
les nouveaux imprimés dans lesquels il aura été tenu compte de cette 
modification. 

C'est par les soins du gardien-chef qw à l'expiration du délaide 
vingt-quatre heures Tinculpé sera conduit d'office et sans aucun noo- 
veau délai devant le procureur de la République. 

Dans le plus grand nombre des maisons d'arrôt et de correction, 
le gardien -chef est seul préposé à la garde des prévenus et des con- 
damnés; il ne serait donc pas possible de l'obliger à quitter la prison, 
à conduire les inculpés au parquet, à abandonner un poste où, pendant 
son absence, le service de garde resterait sans représentant. 

Je me réserve d'examiner, de concert avec M . le garde des sceaux, 
s'il ne conviendrait pas, afin d'accélérer les solutions, de faire attri- 
buer au gardien-chef, pour lui permettre do se conformer à la loi du 
8déce\nbre, le droit de réquisition à la gendarmerie, dans le cas visé 
à l'article 2. Mais, en attendant qu'une entente avec M. le ministre de 
la guerre se soit <^tablie à cet égard, les gardiens-chefs devront être 
invités à signaler par une note au procureur de la République le cas 
d'un individu écroué depuis vingt -quatre heures et à provoquer de la 
part de ce magistrat investi du droit de réquisition les mesures ayant 
pour objet de mettre l'inculpé entre les mains d'agents chargés de le 
conduire au parquet. 

Telle est la règle à suivre, le cas échéant, jusqu'à nouvelles instrac- 
tions. bien qu'il ne soit pas à prévoir que les gardiens-chefs aient 
jamais à prendre l'initiative de cette mesure, ainsi que le fait remar- 
quer M. le garde des sceaux dans sa circulaire du 10 décembre à 
MM. les procureurs généraux, relative à l'application de la loi. 

L'article 8 § 1 dispose que, si l'inculpé reste détenu, il peut aussitôt 
après la première comparution communiquer librement avec son 
conseil et en aucun cas l'interdiction de communiquer, même arec 
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les restrictions imposées par la loi, ne peut s'appliquer au défen- 
senr (1). 

Celui-ci aura à présenter au gardien-chef une pièce que lui aura 
délivrée le juge et attestant qu'il est bien le défenseur de Tinculpé. 

Qaant au § 2 de Tarticle 8, Je ne puis mieux faire que de reproduire 
la partie de la circulaire de M. le garde des sceaux le concernant: 

«Lorsque Tinculpé est détenu dans une maison d*arrêt soumise 
au régime cellulaire^ le juge d'instruction ne peut plus prescrire à 
son égard Tinterdiction de communiquer. L'article 8 § 2 a abrogé 
en ce qui concerne les prisons cellulaires le paragraphe final agouté 
parla loi du ^.juillet 1865 à l'article 613 (2) du Code d'instruction cri- 
minelle. On a considéré en effet que les conditions mômes de la déten- 
tion rendraient inutile on ce cas la mise au secret. 

«Néanmoins si, en raison de l'encombrement, deux ou plusieurs 
détenus devaient être réunis dans la même cellule, le juge pourrait 
incontestablement ordonner que cette mesure purement administra- 
tive et provisoire ne s'appliquerait pas à l'inculpé. 

«Pour les maisons non soumises au régime cellulaire, le paragraphe 
final de Tarticle 013 est simplement modifié. 

< Aux termes de l'article 8, § 2. le juge d*instruction aura le droit 
de prescrire l'interdiction de communiquer pour une période de dix 
jours; il pourra la renouveler, mais pour une nouvelle période de 
<^ix jours seulement.» 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, d'adresser les instructions que 
^tnporte la présente circulaire aux directeurs des circonsiTiptions 
pénitentiaires, lesquels les porteront immédiatement à la connaissance 
'^ gardiens-chefs des maisons d'arrêt, de justice et de correction. 

Je vous ferai parvenir, pour être placés dans le greffe de ces éta- 
Uissements, des exemplaires en placards de la loi du 8 décembre 1897. 

Le Ministre de P intérieur, 
Louis Baktiiou. 



20 janvier. — Circulaire co/ic€r»ant/c« additions h faire au 

bulletin des dépenses. 

^s instructions ministérielles des 10 mars 1883, 13 septembre 1889 
«11*' février 1897 (3) tracent les règles à observer pour obtenir la cor- 
^l^tion qui doit exister entre la comptabilité-matières de chaque 
^^blissement et le compte financier de la préfecture. 

"^out bulletin mensuel des dépenses bien établi doit être en parfaite 

9t Décréta, p. 40. 

140 ; t. XV, p. 197. 



A ^^Pertoire, Avocats, p. 37. 

£kOU$t DéereU,p. 40. 

W Ootie dei PrUoni, t. IX, p. 91 ; t. XIII. p. 
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coDcordance avec la comptabilité-matières et avec les écritarei de 
la préfecture. 

Néanmoins, je reconnais que la division des divers articles compo- 
sant le détail des chapitres de Tentretien des détenus, des trayaox 
ordinaires aux bâtiments et mobilier, des exploitations agricoles, des 
acquisitions et constructions, peut amener la confusion dans l'inscrip- 
tion des dépenses, et détruire la concordance cherchée. 

Pour remédier à cet état de choses, j'ai décidé que, a partir du 
i^ janvier 1898, la nomenclature de ces quatre chapitres serait com- 
plétée par Taddition des deux articles suivants : 

i"* Dépenses diverses donnant lieu à entrées; 

2^ Dépenses diverses ne donnant pas' lieu à entrées. 

Ces deux légères modiflcations permettront,à Tavenir, d'établirsa^^ 
aucune difficulté la corrélation exigée par la cour des comptes. 

D*autre part, il ne sera plus nécessaire, à partir de la même dat»^« 
de faire ressortir, dans la colonne d'observations du bulletin, pors^^ 
le chapitre du « Per^onn^/ », les différences en plus et en moins exi^^" 
tant^ entre les sommes admises au budget spécial de chaque établL ^' 
sèment, et les dépenses réellement effectuées. 

Par contre, lorsque, pour certains chapitres, les sommes admi^^^^ 
au budget spécial auront été augmentées ou diminuées, il eonvien<L^ — ^ 
d'en faire mention dans la colonne d'observations de la première pa^^^ 
du bulletin, et de rappeler la date de la décision ministérielle pr^^^ 
crivant Taugmentation ou la diminution. Ces renseignements sg^^d 
indispensables au service des délégations de fonds pour établir ^ 
situation générale de chaque chapitre. 

Veuillez m'accuser réception de la présente circulaire, dont je vc— ^w 
adresse ci-joint deux exemplaires. 

Le Ministre de Vintérieur. 

Par délégation : 

Le Directeur de V administration péniteniiam^ ^"^t 

F. DUFLOS. 



20 janvier. — Cikculairb conceiifiant la transformation d'mM 
compte mensuel n^ 21 en compte trimestriel. 

Conformément aux prescriptions de Tinstruction du 18 décenal"^ 
1878 (i), sur la comptabilité-matières des maisons centrales et établie 
sements pénitentiaires en régie, il est produit au ministère deTioté^ 
rieur, 1*' bureau de la direction de l'administration pénitentiaire* 
pour le 20 de chaque mois, un compte mensuel (n* 21) accompagné d^ 

(1) Code de* Priions, t. VU, p. 373. 
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pièces justificatives contenant toutes les opérations, entrées et sorties, 
effectaées pendant le mois précédent. 
Ce compte e^t appuyé : 

1* Poar les entrées, d*une feuille de dépouillement contenant tous 
les récépissés afférents à chaque numéro de la nomenclature ; 

2* Pour les sorties, de relevés des carnets de distributions et de 
sorties n<>* 18, 19 et 20, et d*nn relevé de déchets. 

U mentionne, en outre, un état de corrélation, divisé en dépenses 

<ioQQant ou ne donnant pas lieu à entrées, qui doit rigoureusement 

encorder avec le bulletin mensuel des dépenses payées ou restant à 

Wer. 

Afin d*aliéger, dans la mesure du possible, les nombreuses écritures 

ioiposées par riostruotion précitée aux économes des établissements 

^^ régie, j'ai décidé, qu'à partir du i*^ janvier 1898, les compte, 

f^lU de dépouUletnent, catmet de distributions et de sorties, relevé 

^ ^écheis et état de corrélation susindiqués ne seraient plus pro- 

'^'ta que trimestriellement, et aux dates ci-après : 

i»' tHinestre : 15 mai suivant ; 
2* — 15 août suivant ; 

$• — d5 novembre suivant ; 

4* — 15 février salivant. 

t^^état de corrélation prescrit par la circulaire ministérielle du 
^ars 1883 sera modifié ainsi qu'il suit: 



lioU de janvier 

— février 

— mars 

a>ép6iiaM iotaiei da irimeslre i 
"Report des trimwtres précédente 

Totaux ciniRAUX poar Tannée 



CHAPITRE 



Dépenses doooant 
lieo à entrées. 



Dépenses diverses 

ne donnant pas lieu 

à entrées. 



En dehors des modifications qui précèdent, il n'est abohiment rien 
'tiaugé aux prescriptions de détaH de rinstruction du 18 décembre 
1^978, qui continueront à être rigoureusement appliquées. 



T. XV 



18 
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Ces niodiûcations ne sont faites qa*à titre d'essai. Des instraetions 
ultérieures en ordonneront le maintien ou la suppreaBion . 

A partir du i*' janvier 1898, tout compte général ou partiel de ges- 
tion n* ^ sera accompagné, pour les entrées seulement^ de la fe«iR« 
générale de dépouillement ci-jointe, qui portera comine modèle le 
n<> 26 bis. Cette feuille générale de dépouillement ne sera produite 
que pour tous les numéros de la nomenclature qui auront été touchés 
pendant la gestion partielle ou annuelle. 

Lorsque des crédits auront été mis à la disposition d*un établisse- 
ment en régie sur le chapitre ^Acquisitions et œnstruciions », les 
matériaux devront être entrés aux n*^ du service des c Bâtiments et 
du mobilier 9 (le la nomenclature et compris audit service de la réca- 
pitulation générale du compte général ou partiel de gestion. 

J'attache la plus grande importance à Texécution des présentes ins- 
tructions, ainsi qu*â celles des i*' février et 13 décembre 1897(1), et je 
ne doute pas que vous ne teniez fermement la main k ce que le ser- 
vice de rëconomatde votre établissement s'y conforme à mon entière 
satisfaction. 

Je crois devoir rappeler que l'examen de la corrélation qui doit 
exister entre les écritures de la préfecture et la comptabilité- matières 
a donné lieu, pour un grand nombre d'établissements en régie, à de 
multiples observations en ce qui concerne les années 1895 et 1896. 
J'espère que celui de 1897 sera moins laborieux, et qu'à partir de 
1898, à l'aide de la circulaire du 1*' février 1897 et des additions 
faites au bulletin mensuel des dépenses, qui font l'objet d'une com- 
munication spéciale, la corrélation entre la comptabilité financière et 
la comptabilité-matières existera pour le détail comme pour le total 
des divers services. 

J'insiste tout particulièrement pour qu'on ne perde pas de vue que 
les sommes admises au budget spécial de chaque établissement ne 
doivent pas être considérées comme des autorisations de dépenses à 
imputer sur les chapitres où elles ont été maintenues. 

Il demeure aussi bien entendu que les abonnements au Journal 
officiel et aux diverses publications périodiques doivent, sans aucune 
exception, être payés sur le chapitre « Dépenses accessoires », et les 
ouvrages entrés comine valeurs mobilières permanentes, en confor- 
mité de la note du i.'{ décembre 18^7. 

Ci-joint Jeux exemplaii*es des présentes instructions, dont tous 
voudrez bien m'accuser réception . 

Le Ministre de Vintérieur^ 

Louis Barthou. 



TàbLkau 



(1) Voir ci-des»ut pp. 197, ^&, 
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CtHPTAlILITtHATltUS 
GESTION 



[. 



Tiénlgurr 1 
*<iUbli«MUi«>iit.J 



Du 
au 



hÉPOUILLENEXT 
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âoâpzssâ 



INSTRUCTIONS 
du 18 décembre 1878 
et du 30 janvier 1898. 

SlooÉi.K N* 26 6rf . 



^^^^v^^^ww 



(Nl'MKRO bR I.A NOMKNCUvri'RE) 



Désiy nation des matières ou denn^es . 

(ladlqaer le titra d« la uoiu«ncUturf.) 



Entrées provenant d'achats. 

Totaux du 1*''' trimctttro i 

— a» — 

— 3« — 

— 4« - 

Totaux uûiaàux bE l'asixki: i 

Entrées provenant de Cétmblissement. 

Totaux du I*' trimestre i 

— a« — 

— 3« — 

— 4- — 

TuTAlZ UBSIKBIUX Vt L S^yf.L I 

Jintr^ provenant de etssions^ 

Totaux du I*' trimcttre i 

— a« — 

— 3« — 

— 4« — 

TOTAVX OéstKRAUX UK L'AAHIie I 



QUANTITÉS 



YAl.ErUM 



CODE PESITEïmAlRE 



Tableau dtm eon 



ioéea jHiLr !■ 



BRE 




ir 
i 




4QO 






1,8 

0,8i 

1.1 



tti 



ei02 I o«c 

190 I 3,1 

1« o^t 

îi 



Ml 
163 
14l9 



173 

m 



M 



•3 
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PREMIÈRE PARTIE 
Résumé des condamnationi prononcées par les conri et tribnnanz. 

Depuis rapplication de la loi du 27 mai 1885, les cours et tri- 
bunaux de France, d'Algérie et de Tunisie ont prononcé la peine de 
la relégation : 



En i886 contra 


1.610 


coadamnéfl ; 


1887 


— 


1.934 




1888 


— 


i.OaS 


— 


1889 


— 


i.a3i 


— 


1890 


— 


i.oSâ 


— 


1891 




967 


— 


189a 


— 


9a5 


— 


1893 


— 


848 


— 


1894 


— 


885 


— 


1895 


— 


861 


— 



La diminution constatée au cours des années précédentes s*est 
accentuée encore en 1896. En effet, il résulte du tableau ci-contre 
que 788 condamnations à la relégation ont été prononcées en 1896, 
Boit 73 de moins qu'en 1895. 



Nature, et durée deê peines ayant entraîné la relégation. 



I 



Ckmdamnés aux travaux forcés 

— à la réclusion 

— & un eaiprisonneaiGni do plus 
d*ua an 

Coodamiiés à un an d'emprisonnement ou 

ToTAUl 



MOYENNE 

A.XNriLLB 

(18S5-1H90) 



NOIBIR 



174 

77 

362 

875 




0/0 .ofOlIBB 



12 
5 

24 
&9 



MOYENNE 

A.I.IIBLLB 
(1891 -1)«&) 
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DEUXIÈME PARTIE 
Travaiu de la Commission. 

§ !•'. — Statistique des travaux, 

Aa cours de l*année 1896, la commission de classement a tenu hai 
séances, pendant lesquelles 526 dossiers ont été soumis à son examen 
Ce chiffre est inférieur de 160 à celui de Tannée précédente. 

Sur ces 526 dossiers^ 11 ont été Tobjet d'un nouvel examen en vu* 
de modifier le résultat du premier, soit qu*il n'eût pas été agréé pa 
l'administration ; soit parce que, à l'expiration d'une période provi 
soire de dispense accordée pour raison de santé, il fût nécessair< 
de formuler un nouvel avis; soit, enfin, parce que certains condam 
nés, au moment du départ des convois pour les lieux de relégation 
n'avaient pas été trouvés en état d'être embarqués. 

En conséquence de ce nouvel examen, les avis formulés par U 
commission pour les 11 condamnés dont il vient d'être parlé oir 
été modifiés de la façon suivante : 






Rdégation coUoctÎTe (ordiiuiire) .... 

Relégation collective (leoUont mo- 
biles) 

Difpenie proTÎsoîre de la relégation. 

Dispense définitive de la relégation. . 

Grâoe 



Totaux , 



HOMMES 



S 



» 
1 
3 
1 



a 
o 



a 

a 



» 



» 



» 



FEMMES 



a 
o 



a 

6« 



» 
» 

» 



a 

•mm 

a 



» 
» 



TOTAL 



o 
o 

S 

a 
«> 

a 



1 

5 
1 



» 



11 



§ 2. — Relégation individuelle» 

. La commission n'a pas cru pouvoir proposer, pour la relégation 
individuelle, d'autres condamnés que ceux qui pouvaient, en raisoi 
de leur âge, être incorporés immédiatement dans l'armée. 
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De ce fait, 3 relégables ont été dirigés sur Diégo-Suarez, pour y 
être affectés au corps des disciplinaires coloniaux. 



§ 3. — Relégation collective, — Seetionê mobilea. 

La relégation colleotive a été proposée en 1896 pour 359i condam- 
nés, dont 246 désignés pour la Guyane et ii3 pour la Nouyelle Gaié- 
donie. En outre 90 condamnés ont été désignés pour les sections 
mobiles et répartis de la façon suivante : 49 pour la l'*" section (Nou- 
velle-CSalédonie) et 41 pour la 2^ section (Guyane). 



§ 4. — Dispense provisoire. 

Il a dû être accordé 7 dispenses provisoires de départ pour raison 
de santé : soit 6 à des hommes, 1 à une femme. 

Pour le même motif, la dispense provisoire a dû être renouvelée 
en faveur d*un condamné homme. 



§ 5. — Dispense définitive, 

La dispense définitive a dû être accordée à 9 condamnés, dont 
4 femmes, reconnus atteints de maladies incurables et hors d'état 
de supporter une traversée ou de vivre aux colonies. i 



§ 6. — Sursis h la relégation. 

Un seul sursis a été accordé en 1896 pour permettre un nouvel 
examen médical du condamné. 



§ 7. — Orâces. 

Cinq dossiers ont dû être retournés à la chancellerie par la com- 
mission, estimant qu'il avait été fait une fausse application de la loi 
aux condamnés qu'ils concernaient et proposant en leur faveur une 
mesure de grâce; 3 autres condamnés, pour la même raison que ceux 
précités, mais sur Tinitiative directe de la chancellerie, ont bénéficié 
de la grâce ; soit 8 condamnés k qui la remise de la relégation a été 
accordée. Enfin 3 autres condamnés ont obtenu la libération con- 
ditionnelle, ce qui porte définitivement à 11 le nombre des remises 
de la relégation accordées en 1896. 
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§ 8. — Lieux de relégation. 

Les relégués désignés pour ôtre transférés aux colonies ont été ré- 
partis de la façon suivante : 



NouYelle-Calédonîe . 

Gnjane 

Diégo-Suarex 

TOTAUI 



Sections 
mobiles. 



. h9 

» 



90 



HOMMES 

Relégation 
ordinaire. 



113 
246 



» 



3&9 



MMipliiairM 
coloniaux. 



» 
3 



FEMMES 



32 
21 



53 



TOTAL 



194 

SOS 

S 



505 



Au cours de Tannée 1896, quatre transports ont emmené sur les 
lieux de relégation 673 condamnés^ savoir : 



HATES 

DE» DiPAlTt 


HOMMES 


FE.MMES 


TOTAL 


LIEUX 
m aiLÉSATie.^ 


8 ftrrier 


150 


27 


177' 


NoaTelle-CaManM. 


39 mai 


183 


15 


198 


Gajane. 


i3 novembre 


130 


)> 


130 


Gujane. 


ag décembre .... 
ToT4l>X 


139 


29 


168 


NoaTelle-Calédonîc. 


C02 


71 


673 



Si Ton igoute ces chiffres à ceux des années précédentes, on oonstate 
que le nombre total des relégués embarqués depuis Tapplication de 
la loi jusqu'au 31 décembre 1896 s'élève pour la NoaTelle-Galédonie 
à 3.606 (dont 3.175 hctmmes et 431 femmes) et pour la Guyane à 
4.297 (dont 4.017 hommes et 280 femmes). 
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Quant aux relégués dirigés sur Diégo-Suarez pour y être incor- 
porés aux disciplinaires coloniaux, leur nombre, depuis 1886, s*élève 
à 27. 



§ 9. — lyéc^H. 

Neuf relégués sont décédés dans le temps compris entre la remise 
de leur dossier i la commission et la décision prise par celie-^ci. 
Il n*est pas tenu compte ici des décès survenus en cours de peine 
ou avant que leur dossier ait été remis à la commission. 



TROISIÈME PARTIE 



Statistique 



Les 515 dossiers (459 hommes, 56 femmes), qui ont été examinés 
pour la première fois en 1896, ont donné lieu aux obscfrvations sta* 
tistiques suivantes, dont nous rapprochons les proportions de celles 
fournies par les années antérieures : 

8 1". — État civil, — Age. 
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§2. — Situation de famille. 



Célibataires ou divorcés . . 
Mariés avec enfants 

— sans — 

Veuls avec — 

— sans - - 

Totaux 



■ 00 



360 

52 

24 

16 

7 

658 



HOMMES 



0/0 






77 

10 

8 

3 

2 



K 4) I 
H B 



78,0 

12,0 

5,0 

3,5 

1,5 






78,4 

11,3 

5,2 

3,6 

1,5 



-2 

«00 

s*- 

e a 



30 
11 

3 
11 

1 

56 



FEMMES 



0/0 






II 



«5r 



&o 

22 
16 
11 
11 



K ©T 

s il 

H 



46,4 
25,6 

9,4 

13,4 

5,2 



1Ù 



53,^ 
19,S 

5,» 
19, S 

2,0 




§3. 



Instruction, 



r 



ire catégorie : compU- 
tement illetlrés 

a* cat^orie : sachant 
lire et écrire 

3* catégorie : ioBtru&- 
tion élémentaire .... 

4* catégorie : instruc- 
tion supérieure .... 



TOTACX 




1^98. 
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•r. *- 






O 



C4 






r» o 






n 

m 

9« 



m 



2352.51 

u 2 _T-o 



S 
e 
V5 



O 



o» 



00 



ro 

o 



X 00 



«0 






X 

o 



c« 



8 - 






lA 



o 

•- 

i" 






a* 

X 



co 



o» 



•< r» » 



A «« 



P 
O 



9||dnaaf 

Il K m A 01 



«o 

X 



X 



» 



co 



•- r 



(O 

o 



o 

m 

X 



lA 



(or,-qtrtii) 

91|90Uat 
1 KM I i o ■ 



2 o 



§ 









eo •• 



O 
X 






ss 






O 

•a 



O 



lA 



S «0 



lA 
«0 



lA 

lA 



1^ 



O 

O 



«4 C4 «4 

•* »» r* 

1^ « I- 

X 






tu 



c 






fi c« 



iA 



ii 

i'i 






<o m Cl ro Cl 

«' • • • • 

r> lA o •9 ro 



ro d c» 
*< r» *^ 



o 
r 



«o 



Sc< o lA e 
•a Cl •« 



ro 






O 
H 



B 



o 



§ 



eu 






o» 



m 
•3 



1 



Ou 

a 






S. 



o 
-3 



g 
-S 

.2 

a 



M 
D 

H 



U < 



o « ^^ 

: I 3 



é 



o 

M 

u 



I 

5 o 
I -^ - 

sp S> «S 

> > JS 



o 
o 
•a 

o 
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§5. — Ttxteg viséiî par le jugement de condamnation 

h la relégation. 



m 



HOMMES 



w 



H 
O 
K 



i>-*eat«f0ri«($i" d« rtri.4) 
ae _ (5a _ ) 

3« - ($3 - ) 
4. — (j4 _ ) 



L 



ToTAUI 



u 

70 

323 

62 



&5d 



t 



0,9 
15^2 
70,3 
13,5 



FEMMES 



e 



» 

3 

51 

2 



56 



5? 



» 

5.3 

91,2 

3,5 




§6. — Durée de la peine h subir avant la relégation. 



Tnvaux forces 



Réclusion 



Peines de plus d*un au de prison . . 
Peines d'un an de prison ou moins . 



Totaux 



HOMMES 



o 
r. 



» 



47 



201 



211 



459 



■■H 



10.2 



43,7 



45,9 



■Hi 



FEMMES 



H 
O 
K 



20 



34 



56 



o 



1,8 



1,H 



TOTAL 



35,7 221 



60,7 
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Nombre dts coiidamiuxtions encourues par les relégables 
avant la relégation. 



BR K 

es 

X A T 1 51 s 



G. 



O. 



O. 



•O 



RKCIDIVISTES 



II0MIK8 



23 

51 
51 
56 
57 
37 
27 
31 
73 
29 



» 



» 



FBHHM 



» 
» 

9 
H 
9 
5 
5 
k 



» 



» 



M 



NOIBRK 
tOUl 

en 1896. 



27 
60 
59 
65 
62 
42 
31 
39 
75 
29 
16 



Moyenne 

annuelle 

(1886-90). 



» 



» 



» 

0,2 
2,7 
5,5 

8,0 
8,8 
- 9,0 
8,0 
8,2 
7,6 
22,5 
7,7 
8,0 
2,7 
0,8 
0,3 



0/0 

Moyenne 

annuelle 

(1891-95). 



0,1 

0,9 

&,9 

9,5 

10,3 

11,3 

11,0 

9,2 

7,6 

6,8 

17,3 

6,8 

3,2 

0,7 

0,2 

0,2 



1896 



0,1 

1,0 

6,2 
11,6 

11,4 

12,6 

12,0 

8,1 

6,0 

7,5 

14,5 

5,6 

3,0 

0,8 






» 



w 



Totaux 



• • • • 



459 



56 



515 
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RÉSUME 

Depuis la promulgation de la loi du 27 mai 1885 jusqu'au 31 dé- 
cembre 1896, 12.841 individus ont été condamnés à la relégation. 
Ils se répartissent au 1*' janvier 1897 de la manière suivante: 

7.930 ooodamnés ont^té dirigés sur les lieux de relégation; 

10& — sont en expectative de départ; 

1.620 — condamnés en même tempe aux travaus forcés 

' ont été transférés sur les colonies péniten- 

tiaires de la transportation ; 

576 — ont été l'objet de mesures gracieuses ou acMit 

proposés à cet effet : 

81 — (mt bénéficié, avec la libération oondilionnelle, 

d'un sursis à la relégation ; 

i3a — ont, pour raison de santé, obtenu une dispense 

définitive on provisoire de départ ; ' 

Jigo — sont décéder en France. 



Total 10.989 condamnés à la relégation. 

La différence entre ce chiffre et celui des condamnations a la re- 
légation, soit 1.902, représente lé nombre des condamnés en cours 
de peine en France, en Algérie ou en Tunisie, et celui des individus qui 
ont été l'objet de plusieurs condamnations à la rélégation. 
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ANNÉE 1 887 

PREMIÈRE PARTIE 
Késoni des condamaatioa* prononcées par les conre et tribnnanx. 

Il résulte du tableau ci-contre que 948 condamnations à la relé- 
gation ont été prononcées en 1897. 

Ce chiffre est sensiblement supérieur à celui des cinq dernières, 
et notamment a celui de 189(), qu'il dépasse de 160. 

Pour la période 1886-181)0, la moyenne annuelle des condamnations 
à la relégation était de l.i87. 

Elle s*est abaissée à 897 pour les années 1891-1895. 

Enfln eu 1896 le total des condamnations sVlevait à 788. 



TABLEAU 
T. XV 19 



'190 



CODÉ PÉNITENTIAIRE 



Tableau des cond 



RESSORTS 



de 



COURS D APPEL 



Agen 

Aix 

Amiens 

Angers ... . 

Bastia 

Besançon . . 
Bordeaux . . 
Bourges . . . 

Caen 

Chambéry. . 

Dijon 

Doaai 

(irenoble.. . 
Limoges . . . 

Lyon 

Montpellier 

Xancy 

Nfmes 

Orléans 

Paris 

Pan 

Poitiers 

Rennes 

Riom 

Rouen 

Toulouse... 



Total X pour la 
France 

Algérie 

Tunisie 



Totaux ciNÉRArx 
moins la Tunisie. 



<^ 00 

O -* 

H -S 

< w 

^ S 

Cm «> 

O s 

es 



777.252 

.366.908 

.489.(^03 

.261.134 

290.168 

929.127 

630.960 

970.830 

.256.390 

525 662 

.221.462 

.718.117 

985.653 

977.483 

.816.534 

.378.048 

.497.078 

.1^8.001 

986.236 

.678 493 

935.429 

.579.998 

.169.961 

.530.537 

.178.476 

.219.2;tô 



38.517.975 



4.429.421 
» 



*2.«47.3% 



JT 
O 

P 

< 

5 a 
■ o 

K te 

« »• 

M 

a « 



o 
le 



22 
55 

55 
27 

» 
8 

26 

4 

37 

11 

21 

48 

13 

3 

39 

14 

22 

40 

25 

237 

7 

6 

51 

10 

81 

22 



884 



60 
3 



944 



ANNÉE 1897 



ROIBRB TOTAL 

des condamnés pour 



9^ 






47 

181 

100 
69 
49 
59 

141 
20 

116 
26 
54 

141 
42 
21 

105 

109 
62 
59 
59 

505 
32 
62 

li'«8 
72 

128 
31 



2.^58 



5.30 
120 



2.988 









— • e 



t3 



1.350 
6.671 
6 128 
3.625 
1.692 
2 579 
4.553 

i.aio 

5.714 

883 

1.838 

12.365 



1 
1 



808 
.287 
5.521 
4 177 
5.798 
2.6()8 
3.917 
25. 6W) 
\.XM 
2.5:i8 
7.951 
2.211 

1.874 



r23.4;{8 



11.058 
1.191 



13'4.496 



2 

o 



1.397 
6.852 
6.228 
3.094 
1.740 
2.638 
4 «M 
1.430 
5.U30 
909 
l.ftfit 

12.506 
1.850 
1.3U8 
5.626 
4.2A6 
5.H54 
2.727 
2.976 

36.195 
1.363 
2.600 
8.119 
2.283 
8.994 
1.905 



125.896 



11.588 
1.311 



137.484 



N( 

Dl Cl 




il 
II 

e 
X 



2,9 

54 
*,• 
0,2 
2,8 
3,0 
1.» 
44 
2.4 
2,9 

2,» 
3,8 

1,« 

4,2 
3,0 
3,9 
2,3 
3,4 
6,4 
1,7 

*S 
3.0 

2.7 

7,1 
2,1 



3,7 



1,7 

» 



3,5 



s, 

ii 
I 



î: 
I: 

I 

t 
% 
% 

S 

I 
i 
2 



I 
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par ttt COUT» et tribunaux. 
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Nature et durée des peines ayant entraîna la relégation. 



I 



Oondamnés am travaux 
forcés 

Coodamiiéa à la réclu- 
lion 

Condamnée a Un empri- 
•onnemoDt de pIoi> 
d'un an 

Gondaraoés à vn an 
d'emprisonnement ou 
moins 

Totaux 



MOYENNE 

AMMIELLE 

(1886-18U0) 



o 



17* 

77 

36S 

872 



1.485 



0/0 



12 



5 



24 



59 



MOYENNE 

'A.«IKOELLi: 

(1801-1895) 



e 



U8 



65 



236 



446 



895 



0/0 



16,4 



7,3 



20,3 



50,0 



im« 



132 



68 



211 



377 



788 



0/0 



16,7 



8,5 



26,8 



4^,0 



1897 



a; 
■ 
H 
o 



149 



90 



263 



446 



948 



0/0 



15,8 



9,5 



27,7 



47,0 
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DEUXIÈME PARTIE 



Travaux de la Commission. 



§ l•^ — Statistique des travaux» 



Au cours de l'année 1897, la commission do classement a tenu huit 
séances, pendant lesquelles 593 dossiers ont été soumis â son examen. 
Ce chiffre est supérieur de 07 à. celui de Tannée précédente. 

Sur ces 593 dossiers, 17 ont été l'objet d'un nouvel examen en vue 
de modifier le résultat du premier, soit qu'il n'ait pas été agréé par 
Tadministration, soit parce que, à l'expiration d'ime dispense provi- 
soire primitivement accordée pour raison de santé, il fût nécessaire 
de formuler un nouvel avis, soit, enfin, parce que certains condamnés 
n'avaient pas été jugés en état d'être embarqués. 
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A la suite de ce nouvel examen, les avis primJlift ont été modifies 
delà façon suivante: 



^ i. — Religation individuelle . 

Pai plus qu'an cours des années précédentes, aucune relégatiOB 
indiTtdttelle n'a été accordée. En If^, aucun relégable n'a été in- 
corporé aux djsoiplinaires coloniaux. 

§ 3 . — Reiégation collective . — Sectiont nuAUe*. 

En 1697. 401 condamnés ont été proposés pour la relégation collec- 
tive aux établisaements de la Guyane, les transports en Nouvelle-Ca- 
lédonie ayant été momentanément suspendus à la demande de M. le 
ministre des colonies. . 

En outre, 155 relégables ont été dirigés sur la 2* section mobile 
constituée en Guyane. 

§ 4 . — Dispeitue provitoire. 
Il a du être accordé, pendant l'année, 22 dispenses provittoires de 
départ pour raison de santé : soit 10 ù des hommes, 6 à des Temuies. 

§ 5. — Dùpetwe défitûtioe. 
La dispense définitive de départ a été accordée À|ll li«mmes et une 
femme atteints de maladies incurables et reconnus hors d'état d'être 
relégués. 

§ 6. — Surtia 11 la relégation. 
Un seul sursis a été accordé en 1607 pour permettre nn nouTel 
examen médical du condamné. 
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§ 7. — Grâcett. 

Le commission, estimant qu'une fausse application de la loi avait 
été faite à 2 condamnés, à proposé en leur faveur une mesure de 
grâce et a transmis, dans ce but, leur dossier à la chancellerie. Sur 
rinitiative directe de celle-ci, un autre condamné a bénéficié de la 
grâce. 

Enfin, 10 condamnés ont obtenu la libération conditionnelle. 

§ 8. — Lieux de relégation. 

Comme il a été dit au xmragraphe 3 ci-dessus, les 556 relégables, au 
siget desquels un avisa été émis en 1897 (539 hommes et 27 femmes), 
ont été désignés pour la Guyane. 

§ 9. — Convois. 

En 1897, deux convois ont été dirigés sur les lieux de relégation. Ils 
y ont tramiporté 439 condamnés, savoir : 



DATES 

DES DÉFAITS 


H031JIES 


FEMMES 


TOTAL 


17 iain 1807 


263 
138 


29 
9 


292 
147 


I a nov . - - 


TOTAUI 


&01 


38 


439 





Si Ton sgôute au nombre total des relégués embarqués depuis Tappli- 
cation de la loi jusqu'au 31 décembre 1896, le chiffre des embarqués 
en 1897, il résulte que, pendant cette période de onze années, il a été 
envoyé: 



NooTelle-Calédonie . . 
Gnymne 



Diéf^Snarex (ditoipH* 
ntiTM coloniaiix) . . . 



3.6o6, dont '3. 175 homaii 
4.736 — 4.418 — 

»7 



et 43i lenuBM. 
3i8 — 



ToTAt 8.369 



§ 10. — Décès. 

Treize relégables sont décédés dans le temps compris entre la re 
mise de leur dossier à la commission et la décision prise par celle-ci. 
Il n*e8t pas tenu compte ici des décès de relégués survenus en cours 
de peine ou avant que leur dossier soit remis à la commission. 
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TROISIÈME PARTIE 



SUtlrtiqM. 

Les 575 dossiers (5i0 hommas, 35 femmes), qui ont été eiaminé^ 
pour la première fois en 18(n, ont donné lieu anz observationH staUs" 
tlqaes sniTantes, dont nous rapprocbons les proportions de cellei row 
nies par les années antérieures : 



. — État eivii. — Aga, 



IR08. — 2ï fAvbibr 
) 2. — Situation <U famille. 
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§ 5. — Textet vùiéê par U jugement de condamnation 
h la relégation. 



§ 6 — Durée de la peine h subir avant la relegatio 



B«lu>i«i 

P«ia« de plu) d'an In do priui 
PrJpM d'un in i, j.riwD on moi 
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§7. — Nombre des condamnations encourues par les relégables 

avant la relégation. 



NOMDRE 



des 



C0.<«DAI!«ATI0.1« 



I 

a 

3 

k 

5 

6 

7 

8 

9 

lO 

De II à i5 

— l6 à 30 

— 91 k 3o 

— Zi h ho 

— 6 I à 5o 

Plus de 5o 

Totaux 



M 
O 



» 



12 



30 



51 



49 



82 



51 



33 



30 



37 



111 



30 



20 



540 



<n 

H 
M 
M 
M 



» 
» 

3 
5 
3 
6 
5 



» 



» 



i> 



» 



RF'CIDIYISTES 



M «N 



O 
K 



a 
«> 



» 



12 



33 



56 



52 



35 



0/0 



r « <^ 

»■ a 2 
e B X 



» 



0,2 



2.7 



5,5 



8,0 



o B 3c 



88 8,8 



56 



35 



31 



37 



118 



30 



21 



2 



575 



9,0 



8.0 



8.2 



7.6 



22,5 



7.7 



8,0 



2,7 



0.8 



0.3 



0.1 



0.9 



6,9 



9.5 



10,3 



11,3 



11,0 



9,2 



7.6 



6,8 



17.3 



6,8 



3,2 



0,7 



0,2 



0,2 



CD 

Ci 



0.1 



1,0 



5.2 



11,6 



11,4 



12,6 



12.0 



8,1 



6.0 



7.5 



14,5 



5,6 



3.0 



0,8 



» 



M 






>i 



2,1 



5.7 



9,7 



9.2 



15.3 



9,7 



G,i 



5,4 



6,5 



20,5 



5,2 



3,7 



0,3 



0,3 



0,3 
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RÉSUMÉ 

Depuis la promulgation de la loi du 27 mai 1885 jusqu'au 31 dé- 
cembre 181)7, 13.001 individus ont été condamnés à la relégation. Ils 
répartissent au 1<" janvier 1898 de la manière suivante: 

s . 369 coDcUmnét ont élé dirigés sur lei lieux de relégttion : 

222 — lont en expectative de départ; 

1.626 — oondamnéa en même tempi aox travaux forcés ont 

été transférés sur les colonies pénitentiaires de 
transp&rtation : 

571 — ont été l'objet de mesures gracieuses ou sont pro- 

posés à cet effet; 

92 — ont bénéficié, avec la libération conditionnelle, d'un 

suivis à la relégation; 

104 — ont, pour raison de santé, obtenu une dispense 

définitive ou provisoire de départ ; 

509 — sont décèdes on France. 



Tôt AI. 11.553 oondanmés à la relégation* 

La différence entre ce chiffre et celui des condamnations à la relé- 
C^tion, soit 1.448, représente le nombre des condamnés en cours 
de peine en France, en Algérie ou en Tunisie, et celui des individus qui 
ont été Tobjet de plusieurs condamnations à la relégation. 



3 mars, — Circulairv aux directeurs de circonscription au sujet 
des jeunes garçons envoyés en correction par les tribunaux. 

Vous devez adresser à mon administration un bulletin bleu pour 
tons les jeunes garçons âgés de moins de 42 ans envoyés en correc- 
tion par les tribunaux et présents dans les maisons d^arrôt de votre 
circonscription. 

A Tavenir, ce bulletin devra m'ôtre transmis pour tous les gar- 
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çons âgés de moins de i3 ans, lesquels ne devront, par conséquent,. 
être remis aux agents des transports cellulaires qu*après qu*il aura 
été spécialement statué sur la destination à leur assigner. 

Je vous prie de donner des ordres pour que ces nouvelles instruc- 
tions reçoivent immédialetnent leur effet. 

Tje Ministre de Vintérieur. 

Par délégation : 

Lie Directeur de V administration pénitentiaire, 

P. DUFLOS. 



10 mars. — Loi ayant pour objet de rendre la réhabilitation appli- 
cable aux condamnés qui ont prescrit contre V exécution de la peine* 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit: 

Article premier. — L'article 619 (1) du Code d'instruction criminelle 
est ainsi modifié : 

cTout condamné à une peine afflictive ou infamante ou à une peina 
correctionnelle peut être réhabilité. » 

Art. 2. ~ Larticle 634 du Code d*instruction criminelle est ainsi 
modiûé: 

« La réhabilitation efface la condamnation et fait cesser pour Tavenir 
toutes les incapacités qui en résultaient. 

«Les interdictions prononcées par Tarticle 612 du Code de commerce 
sont maintenues, nonobstant la réhabilitation obtenue en vertu des 
dispositions qui précèdent. 

«Les individus qui sont en état de récidive légale, ceux qui, après 
avoir obtenu la réhabilitation auront encouru une nouvelle condam- 
nation, ceux qui, condamnés contrfidictoirement ou par contumace à 
une peine afflictive ou infamante, ont prescrit contre Texécution de la 
peine, ne seront admis au bénéfice des dispositions qui précèdent 
qu'après un délai de dix années écoulées depuis leur libération ou 
depuis la prescription. 

«Néanmoins les récidivistes qui n'auront subi aucune peine afflictive 
ou infamante et les réhabilités qui n'auront encouru qu'une condam- 
nation à une peine correctionnelle seront admis au bénéfice des dis- * 
positions qui précèdent après un délai de six années écoulées depuis 
leur libération. 



(1) LoiM et Décrété, pp. 50 et 94. 
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« Seront également admis au bénéfice des dispositions qui précèdent, 
après un délai de six années écoulées depuis la prescription, les con- 
damnés contradictoirement ou par défaut à une peine correctionnelle 
qui auront prescrit contre Texécution de la peine. 

«Les condamnés contradictoirement, les condamnés par contumace 
oa par défaut, qui ont prescrit contre Texécution de la peine, sont 
tenus, outre les conditions ci -dessus énoncées, de justifier qu'ils n*ont 
encouru, pendant les délais de la prescription, aucune condamnation 
pour faits qualifiés crimes ou délits et qu'ils ont eu une conduite 
irréprochable.» 

Art. 3. — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux colonies. 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et la Chambre des 
députés, sera exécutée comme loi de TÉtat. 

Fait à Paris, le 10 mai*s 1898. 



FEUX FAURE. 



Par le Président de la République : 

Le Oarde de$ êceaux. 
Ministre de la juêtict et des ctUtes, 

Y. Milliard. 



6 avrlL — Note db service au sujet de V envoi de la nomerir 

dature des chapitres pour V exercice 1898 . 

La nomenclature des chapitres du budget du ministère de Tinté- 
riear, pour Texercice 1898, est fixée ainsi qu'il suit, en ce qui con- 
cerne le service des prisons et établissements pénitentiaires, savoir: 

Chupitre 65. — Personnel; 

— 67. — Entrelien des détenus; 

— 68. — Remboursements pour frais de séjour des détenus 

hors des établisse^nents pénitentiaires ; 

— 69, — Transport des détenus et des libérés; 

— 70. — Travaux ordinaires auœ bâtiments (Entreprise) ; 

— 71. — Mobilier {Entreprise); 

— 72. — Travaux ordinaires auœ bâtiments et mobilier 

{Régie) ; 

— 73. — Exploitations agricoles; 

— 74. — Dépenses accessoires ; 

— 76. — Acquisitions et constructions; 

— 80. — Remboursement sur le produit du travail des 

détenus. 

Les demandes de fonds doivent parvenir à l'administration cen- 
trale par la voie hiérarchique. • 
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Afln d*éyitei* tout retard dans le travail mensuel des délégations, 
il est rappelé que les bulletins de dépenses et celui des dépenses de 
remboursement sur les produits du travail des détenus doivent par- 
venir en même temps à la direction de l'administration pénitentiaire. 
1^' bureau, avant le iO de chaque mois. Ce délai passé, aucun bul- 
letin ne pourra plus être compris que dans le travail du mois suivant. 

En outre, les prévisions de dépenses pour tous les chapitres doivent 
ôtre évaluées pour le mois suivant et pour le reste de Tannée diaprés 
les besoins réels du service et non d*après les sommes allouées ao 
budget spécial de chaque établissement. 

On ne devra pas oublier que, pour toutes les dépenses devant faire 
Tobjet d*une décision ministérielle (règlement de dépenses, appro- 
bation de devis, allocation, etc.). la date de la décision devra 6tre 
portée dans la colonne d'observations du bulletin, faute de cette 
viention, les sommes portées au btilletin sans justifications seixmt 
écartées des délégations. 

Les bulletins rectificatifs des dépenses et ceux des dépenses de 
remboursement sur le produit du travail des détenus ne devront 
être fournis pendant la 2« partie de l'exercice que jusqu'au 30 avril 
inclusivement, date de la clôture de Texercice pour les payements. 

Pour tous renseignements complémentaires, on se reportera aax 
nombreuses circulaires ministérielles sur la matière et en particu* 
culier à celle du 27 mars 1893. 

Le Directeur de l'administration pénitentiaire, 

» 

F. DUFLOS. 



9 avril. — "Loi concernant les responsabilités (1) des accidents dont 
les ouvriers sont victimes dnns leur travail. 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Lç Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit .* 

TITRE PREMIER 
Indemnités en cas d^ accidents. 

Article premier. — Les accidents survenus par le fait du travail, 
ou à Toccasion du travail, aux ouvriers et employés occupés dans 
rindustrie du bâtiment, les usines, manufactures, chantiers, les en- 
treprises de transport par terre et par eau, de chargement et de 

(1) Voir Journal officiel du 21 janvier 1902, discuMion da budget pénitentiaire; 
du 5 février 1902, discussion du budget du commerce ; du 27 mars 1902, loi modifiant 
divers articles delà loi du 9 avril 189iB; du 27 mars 1902, décret relatif à l'exécotioo 
de la loi du 9 avril 1898; du 27 mars 1902, circulaire sur le même objet. 

/ 
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déchargement, les magasins publics, mines, minières, carrières et, en 
outre, dans toute exploitation ou partie d'exploitation dans laquelle 
sont fabriquées ou mises en œuvre des matières explosives, ou dans 
laquelle il est fait usage d'une machine mue par une force autre que 
celle de Thomme ou des animaux, donnent droit, au profit de la vic- 
time ou de ses représentants, à une indemnité à la charge du chef 
d'entreprise, à la condition que Tinterruption de travail ait duré plus 
de quatre jours. 

Les ouvriers qui travaillent seuls d*ord inaire ne pourront être assu- 
jettis à la présente loi par le fait de la collaboration accidentelle d'un 
ou de plusieurs de leurs camarades. 

Art. 2. — Les ouvriers et employés désignés à l'article précédent ne 
peuvent se prévaloir, à raison des accidents dont ils sont victimes 
dans leur travail, d'aucunes dispositions autres que celles de la pré- 
sente loi. 

Ceux dont le salaire annuel dépasse deux mille quatre cents francs 
(2.400 fr.) ne bénéficient de ces dispositions que jusqu'à concurrence 
de cette somme. Pour le surplus, ils n*ont droit qu'au quart des 
rentes ou indemnités stipulées à l'article 3, à moins de conventions 
contraires quant au chiffre de la quotité. 

Art. 3. — Dans les cas prévus à l'article premier, l'ouvrier, ou l'em- 
ployé, a droit : 

Pour l'incapacité absolue et permanente, à une rente égale aux deux 
tiers de son salaire annuel ; 

Pour l'incapacité partielle et permanente, à une rente égale à la 
moitié de la réduction que l'accident aura fait subir au salaire ; 

Pour l'incapacité temporaire, à une indemnité journalière égale à 
la moitié du salaire touché au moment de l'accident, si l'incapacité de 
travail a duré plus de quatre jours et à partir du cinquième jour. 

Lorsque l'accident est suivi de mort, une pension est servie aux 
personnes ci-aprës désignées, à partir du décès, dans les conditions 
suivantes : 

A. — Une rente viagère égale à 20 p. 100 du salaire annuel de la vic- 
time pour le conjoint survivant non divorcé ou séparé de corps, à 
la condition que le mariage ait été contracté antérieurement à l'acci- 
dent. 

En cas do nouveau mariage, le conjoint cesse d'avoir droit à la 
rente mentionnée ci-dessus; il lui sera alloué, dans ce cas, le triple 
de cette rente à titre d'indemnité totale. 

B. — Pour les enfants, légitimes ou naturels, reconnus avant l'ac- 
cident, orphelins de père ou de mère, âgés de moins de 16 ans, une 
rente calculée sur le salaire annuel de la victime à raison de 15 p. 100 
de ce salaire s'il n'y a qu'un enfant, de 25 p. 100 s'il y en a deux« 



304 CODE PÉNITENTIAIIIE 

de 35 p. 100 s'il y en a trois, et 40 p. 100 s'il y en a quatre ou 
plus grand nombre. 

Pour les enfants, orphelins de père et de mère, la rente est por*- 
pour chacun d'eux à 20 p. 100 du salaire. 

L'ensemble de ces rentes ne peut, dans le premier cas, dépa^ 
40 p. 100 du salaire ni GO p. 100 dans le second. 



G. — Si la victime n*a ni conjoint ni enfant dans les termes des pa 
graphes A et H, chacun des ascendants et descendants qui était ^ 
charge recevra une rente viagère pour les ascendants et payal>]e 
jusqu'à 16 ans pour les descendants. Cette rente sera égale à 10 p. ±00 
du salaire annuel de la victime, sans que le montant total des rendes 
ainsi allouées puisse dépasser 30 p. 100. 

Chacune des rentes prévues par le paragraphe C est, le cas échéazit, 
réduite proportionnellement. 

Les rentes constituées en vertu de la présente loi sont payables 
par trimestre; elles sont incessibles et insaisissables. 

Les ouvriers étrangers victimes d'accidents qui cesseront de résider 
sur le tenitoire finançais recevront, pour toute indemnité, un capit^ 
égal à trois fois la rente qui leur avait été allouée. 

Les représentants d'un ouvrier étranger ne recevront aucune it*' 
demnité si. au moment de l'accident, il ne résidait pas sur le territoire 
firançais. 

Art. 4. — Le chef d'entreprise supporte en outre les frais médicale ^ 
et pharmaceutiques et les frais funéraires. Ces derniers sont évalu^^ 
à la somme de cent francs (100 fr.) au maximum. 

Quant aux fjrais inédicaux et pharmaceutiques, si la victime a fai'^ 
choix elle-même de son médecin, le chef d'entreprise ne peut êtr 
tenu que jusqu'à concurrence de la somme ûxée par le juge de pai 
du canton, conformément aux tarifs adoptés dans chaque départe 
ment pour l'assistance médicale gratuite. 

Art. 5. — Les chefs d'entreprise peuvent se décharger pendant le 
trente, soixante ou quatre-vingt-dix premiers jours à partir de l'acci 
dent, de l'obligation de payer aux victimes les frais de maladies e 
l'indemnité temporaire, ou une partie seulement de cette indemnité 
comme il est spécifié ci-après, s'ils justifient: 

l^" Qu'ils ont affilié leurs ouvriers à des sociétés de secours mu- 
tuels et pris à leur charge une quote-part de la cotisation qui aura 
été déterminée d'un commun accord, et en se conformant aux statuts- 
types approuvés par le ministre compétent, mais qui ne devra pas 
être inférieure au tiers de cette cotisation ; 

2? Que ces sociétés assurent à leurs membres, en cas de blessures, 
pendant trente, soixante ou quatre-vingt-dix jours, les soins médi 
eaux et pharmaceutiques et une indemnité journalière. 

Si l'indemnité journalière servie par la ^ciété est inférieure à 
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ié du salaire quotidien de la victime, le chef d*entreprise est tenu 
xi verser la différence. 

•t. 6. — Les exploitants de mines, minii»res et carrières peuvent 
^t'har^^er de.s frais et indemnités mentionnés à l'apticle précédent 
ennant une subvention annuelle versée aux caisses ou sociétés de 
urs constituées dans ces entreprises en vertu de la loi du 
ain 1894. 

> montant et les conditions de cette subvention devront être ac- 
es par la société et approuvés par le ministre des travaux 
les. 

^s deux dispositions seront applicables à tous autres chefs d'in- 
riequi auront créé en faveur de leurs ouvriers des caisses parti- 
Dresde secours en conformité du titre III de la loi du :^juin 1894. 
►probation prévue ci-dessus sera, en ce qui les concerne, donnée 
le ministre du commerce et de l'industrie. 

rt. 7. — Indépendamment de l'action résultant de la présente loi, 

''ictime ou ses repj^ésentants conservent, contre les auteurs de 

-ident autres que le patron ou ses ouvriers et préposés, le droit 

i*éclamer la réparation du préjudice causé, conformément aux 

es du droit commun. 

indemnité qui leur sera allouée exonérera à due concurrence le 

d'entreprise des obligations mises à sa charge. 

tte action contre les tiers responsables pourra même être exercée 

ie chef d'entreprise, à ses risques et périls, au lieu et place de 

ctime ou de ses ayants dmit^ si ceux ci négligent d'en faire 

t. 8. — Le salaire qui servira de base h la fixation de Tindem- 
^llouée à l'ouvrier âgé de moins do 16 ans ou à Tapprenti 
^e d'un accident ne sera pas inférieur au salaire le plus bas des 
i^rs valides de la même catégorie occupés dans l'entreprise, 
^tefois, dans le cas d'incapacité temporaire, l'indemnité de l'on- 
^ âgé de moins de 16 ans ne pourra pas dépasser le montant de 
scalaire. 

r 

't . 9. — Lors du règlement définitif de la rente viagère, après le 
>^ de révision prévu à l'article 19, la victime peut demander 
I« quart au plus du capital nécessaire à l'établissement de cette 
^ , calculé d'après les tarifs dressés pour les victimes d'accidents 
^a caisse des retraites pour la vieillesse, lui soit attribué en 
ees. 

^Q peut aussi demander que ce capital, ou ce capital réduit du 
"^t au plus comme il vient d'être dit^ serve à constituer sur sa 
Une rente viagère réversible, pour moitié au plus, sur la tête de 
<^njoint. Dans ce cas, la rente viagère sera diminuée de façon 
^ ne résulte de la réversibilité aucune augmentation de charges 
^ le chef d'entreprise. 

T. XV 20 
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Le tribunal, en cliambi'c du conseil, statuera sur ces demandes. 

Art. 10. — Le salaire servant de base à la fixation des rentes s'en- 
tend, pour Touvrier occupé dans Tenireppise pendant les douze moîa 
écoulés avant Taccidenlrdo Ja rémunération efTective qui lui a été 
allouée pendant ce temps, soit en argent, soit en nature. 

Pour les ouvriers occupés pendant moins de douze mois avant l'accor- 
dent, il doit s'entendre de la rémunération effective qu'ils ont reçt^« 
depuis leur entrée dans Tentreprise, augmentée de la rémunératitii:»^ 
moyenne qu'ont reçue, pendant la période nécessaire pour complet 
les douze mois, les ouvrier? de la même catégorie. 

Si le travail n'est pas continu, le salaire annuel est calculé ta. nt 
d'après la rémunération reçue pendant la période d'activité q 
d'après le gain de l'ouvrier pendant le reste de Tannée. 



^'' 

Ul 



IT 



TITRE II 



Déclaration des accidents et enquête. 



Art. 11. — Tout accident ayant occasionné une incapacité de 
vail doit être déclaré, dans les quarante-huit heures, par le cïM^' 
d'entreprise ou ses préposés, au maire de la commune, qui en dre9^^ 
procès-verbal. 

Cette déclaration doit contenir les noms et adresses des témoins €^^ 
l'accident. Il y est joint un certificat de médecin indiquant Tétatc^^ 
la victime, les suites probables de l'accident et l'époque à laquelle ^ 
sera possible d'en connaître le résultat définitif. 

La même déclaration pourra être faite par la victime ou ses rep: 
sentants. 

Récépissé de la déclai^ation et du certificat du médecin est rem 
par le maire au déclarant. 

Avis de l'accident est donné immédiatement par le maire à l'in^- 
pecteur divisionnaire ou départemental du travail ou à l'ingénieuv^ 
ordinaire des mines chargé de la surveillance de l'entreprise. 

L'article 15 de la loi du 2 novembre 1892 et l'article il de la l 
du 12 juin 1803 cessent d'être applicables dans les cas visés par 1 
présente loi. 

Art. 12. --Lorsque, d'après le certificat médical, la blessure para 
devoir entraîner la mort ou une incapacité permanente absolue c 
partielle de travail, le maire transmet immédiatement copie de 
déclaration et le certificat médical au juge de paix du canton o 
l'accident s'est produit. 



^ 



1898. — 9 AVRIL . 307 

Dans les vingt-quatre heures de la réception de cet avis, le juge de 
paix procède à une enquête à TefTet de recliercher: 

!• La cause, la nature et les circonstances de Taccident; 

2* Les personnes victimes et le lieu où elles se trouvent; 

^ La nature des lésions; 

4» Les ayants droit pouvant, le cas échéant, prétendre à une in- 
demnité; 

5<» Le salaire quotidien et le salaire annuel des victimes. 

Art: 13. — L*enquétealieu contradictoirementilans les formes pres- 
crites par les articles 35,36, 37,38 et 39 du Code de procédure civile, 
en présence des parties intéressées ou celles-ci convoquées d'urgence 
par lettre recommandée. 

Le juge de paix doit se transporter auprès de la victime de Taccident 
qui se trouve dans l'impossibilité d'assister à l'enquête. 

Lorsque le certidcat médical ne lui paraîtra pas suffisant, le juge 
de paix pourra désigner un médecin pour examiner le blessé. 

Il peut aussi commettre un expert pour l'assister dans Tenquôte. 

11 n'y a pas lieu, toutefois, à nomination d'expert dans les entre- 
prises administrativement surveillées, ni dans celles de l'État placées 
sous le contrôle d'un service distinct du service de gestion, ni dans 
les établissements nationaux où s'ellectuent des travaux que la 
sécurité publique oblige à tenir secrets. Dans ces divers cas, les 
fonctionnaires chargés de la surveillance ou du contrôle de ces éta- 
blissements ou entreprises et, en ce qui concerne les exploitations 
minières, les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs, trans- 
mettent au juge de paix, pour être joint au procès-verbal d'enquête, 
un exemplaire de leur rapport. 

Sauf les cas d'impossibilité matérielle dûment constatés dans le 
procès-verbal, Tenquête doit être close dans le plus bref délai et, au 
plus tard, dans les dix jours à partir de l'accident. Le juge de paix 
avertit, par lettre recommandée, les parties de la clôture de Tenquête 
et du dépôt de la minute au grelfe, où elles pourront, pendant un 
délai de cinq jours, en prendre connaissance et s'en faire délivrer 
une expédition, affranchie du timbre et de l'enregistrement. A l'expi- 
ration de ce délai de cinq jours, le dossier de l'enquête est transmis 
au président du tribunal civil de l'arrondissement. 

Art. 14. — Sont punis d'une amende de un à quinze francs (1 à 
15 fr.) les chefs d'industrie ou leurs préposés qui ont contrevenu aux 
dispositions de l'article 11. 

En cas de récidive dans l'année, l'amende peut être élevée de seize 
à trois cents francs (10 à 300 fr.). 

L'article 463 du Code pénal est applicable aux contraventions pré* 
Tues par le présent article. 
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TITRE III 
Compétence, — Juridictions, — Procédure. — Révision, 

Art. 15. — I-.es contestations entre les victimes d'accidents et les 
chefs d'entreprise relatives aux frais funéraires, aux frais de mala- 
dies ou aux indemnités temporaires, sont jugées en dernier ressort 
par le juge de paix du canton où Taccident s'est produit, à quelque 
chiffre que la demande puisse s'élever. 

Art. 16. — En ce qui touche les autres indemnités prévues par la 
présente loi, le président du tribunal de Tarrondissement convoque, 
dans les cinq jours à partir de la transmission du dossier, la victime 
ou ses ayants druit et le chef d'entreprise, qui peut se faire repré- 
senter. 

S'il y a accord des parties intéressées, Tindemnité est définitive- 
ment tixôe par Pordonnance du président, qui donne acte de cet 
accord. 

Si raccord n'a pas lieu, l'affaire est i«*nvoyée devant le tribunal, 
qui statue comme en matière sommaire, conformément au titre XXIV 
du livre 11 du Gode de procédure civile. 

Si la cause n^est pas en état, le tribunal sursoit à statuer et Tin- 
demnité temporaire continuera à être servie jusqu'à la dèciâioo 
définitive. 

Le tribunal pourra condamner le chef d'entreprise à payer une 
provision, sa décision sur ce point sera exécutoire nonobstant appel. 

■ 

Art. 17. — Les jugements rendus en vertu de la présente loi sont 
susceptibles d appel selon les règles du droit commun. Toutefois, 
l'appel devra être interjeté dans les quinze jours de la date du juge- 
ment s'il est contradictoire et, sll est par défaut, dans la quinzaine 
à partir du jour où l'opposition ne sera plus recevable. 

L'opposition ne sera plus recevable en cas de jugement par défaut 
contre partie, lorsque le jugement aura été signifié à personne, passé 
le délai de quinze jours à partir de cette signification. 

La cour statuera d'urgence dans le mois de l'acte d'appel. Les par- 
ties pourront se pourvoir en cassation. 

Art. 18. — L'action en indemnité prévue par la présente loi se 
prescrit par un an à dater du jour de Faccident. 

Art. 19. — La demande en révision de l'indemnité fondée sur une 
aggravation ou atténuation de l'infirmité de la victime ou son décès 
par suite des conséquences de Taccident, est ouverte pendant trois 
ans à dater de l'accord intervenu entre les parties ou de la décision 
définitive. 
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titre de pension n'est remis à la victime (pi'à l'expiration des 
»is ans. 

Vrt. 20. — Aucune des indemnités déterminées par la présente loi 
peut être attribuée à la victime qui a intentionnellement provo- 
^ l'accident. 

L,e tribunal a le droit, s'il est prouvé que l'accident est dû à une 
i te inexcusable de Touvrier. de diminuer la pension fixée au titre 
emier. 

LK)rsqu*il est prouvé que Tacoident est dû à la laute inoxcusjble du 
tron ou de ceux qu'il s'est substitué dans la direction, rimlftn'iitv* 
urra être majorée, mais fcans que la rente ou le total des leutis 
oiiéos puisse dépasser soit la réduction, suit le montant du salaire 
nuel. 

■^rt. 21. — Les parties peuvent toujours, après «IcUM'miiialion du 
'fl^re de l'indeqinitê due à la victime de l'accifleut, décider que le 
'Vice de la pension sera suspendu et remplacé, tant que l'accord 
'*si.stera, par tout autre modo de réparation. 

^3.uf dans le cas prévu à Tartii'le 3. paragraphe A, la pension ne 
-*i'ra être remplacée par le payement d'un capital que si elle n'est 

* Supérieure à 100 francs. 

^i*t. 22. — Le bénéfice de l'assistance judiciaire est accordé de 
*n droit, sur le visa du procureur de la République, à la victime 
l'accident ou à ses ayants droit devant le tribunal. 
^ cet effet, le président du tribunal adresse au procureur de la Ré- 
^lique. dans les trois jours de la comparution des parties prévue 

* l'article 16, un extrait de son procès- verbal de non-conciliation; 
y joint les pièces de l'afTaire. 

-^ procureur de la République procède comme il est prescrit à 
*tîcle 13 (paragraphe 2 et suivants) de la loi du 22 janvier 1851 . 
-^ bénéfice de l'assistance judiciaire s'étend de plein droit aux lus- 
ses devant le juge de paix, à tous les actes d'e.\écution mobilière 
■^ Ofimobiliére, et à toute contestation incidente à l'exécution des 
' i siens j udiciaires. 



TITRE IV 

Garanties, 

V "rt. 23. — La créance de la victime de l'accident ou do ses ayants 

^tt relative aux frais médicaux, pharmaceutiques et funéraires» ainsi 

^ux indemnités allouées à la suite de l'incapacité temporaire de 

^Xail, est garantie par le privilège de l'article 2101 du Code civil et 

îra inscrite sous le n° 6. 
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Le payement des indemnités pour incapacité permanente de travail 
ou accidents suivis de mort est garanti conformément aux dispositions 
des articles suivants. 

Art. 24. — A défaut, soit par les chefs d'entreprise débiteurs, soit 
par les sociétés d'assurances à primes axes ou mutuelles, ou les 
syndicats de garantie liant solidairement tous leurs adhérents, des^ac- 
quitter, au moment de leur exigibilité, des indemnités mises à leur 
charge à la suite d'accidents ayant entraîné la mort ou une incapacité 
permanente de travail, le payement en sera assuré aux intéressés 
par les soins de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, au 
moyen d'un fonds spécial de garantie constitué comme il va être dit 
et dont la gestion sera confiée à la dite caisse. 

Art. 25. — Pour la constitution du fonds spécial de garantie, il 
sera ajouté au principal de la contribution des patentes des indus- 
triels visés par Tarlicle premier, quatre centimes (Ofr.04) additionnels. 
11 sera perçu sur les mines une taxe de cinq centimes (0 fr. 05) par 
hectare concédé. 

Ces taxes pourront, suivant les besoins, être majorées ou réduites 
par la loi de finances. 

f 
Art. 26. — La caisse nationale des retraites exercera un recours 

contre les chefs d'entreprise débiteurs, pour le compte desquels des 

sommes auront été payées par elle, conformément aux dispositions 

qui précèdent. 

En cas d'assurance du chef d'entreprise, elle jouira, pour le rem- 
boursement de ses avances, du privilège de l'article 2102 du Code 
civil sur l'indemnité due par l'assureur et n'aura plus de recours 
contre le chef d'entreprise. 

Un règlement d'administration publique déterminera les conditions 
d'organisation et de fonctionnement du service conféré par les dispo- 
sitions précédentes à la caisse nationale des retraites et, notamment, 
les formes du recours à exercer contre les chefs d'entreprise débiteurs 
ou les sociétés d'assurances et les syndicats de garantie, ainsi que les 
conditions dans lesquelles les victimes d'accidents ou leurs ayants 
droit seront admis à réclamer à la caisse le payement de leurs 
indemnités. 

Les décisions judiciaires n'emporteront hypothèque que si elles sont 
rendues au profit de la caisse des retraites exerçant son recours 
contre les chefs d'entreprise ou les compagnies d'assurances. 

Art. 27. — Les compagnies d'assurances mutuelles ou à primes 
fixes contre les accidents, françaises ou étrangères, sont soumises à 
la surveillance et au contrôle de l'Etat et astreintes à constituer des 
réserves ou cautionnements dans les conditions déterminées par un 
règlement d'administration publique. 
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î-^ montant des réserves ou cautionnements sera affecté par privi- 
lège au payement des pensions ot indemnités. 

Les syndicats de garantie seront soumis à la môme surveillance et 
un règlement d*administration publique déterminera les conditions 
de leur création et de leur fonctionnement. 

Les frais de toute nature résultant de la surveillance et du contrôle 
seront couverts au moyen de contributions proportionnelles au 
montant des réserves ou cautionnements, et ûxés annuellement, 
pour chaque compagnie ou association, par arrêté du ministre du 
commerce. 

Art. 28. — Le versement du capital représentatif des pensions 
allouées en vertu de la présente loi ne peut être exigé des débiteurs. 

Toutefois, les débiteurs qui désireront se libérer en une fois pour- 
ront verser le capital représentatif de ces pensions à la caisse nationale 
des retraites, qui établira à cet effet, dans les six mois de la promulga- 
tion de la présente loi, un tarif tenant compte de la mortalité des 
victimes d^accidents et de leurs ayants droit. 

Lorsqu'un chef d'entreprise cesse son industrie,* soit volontaire- 
ment, soit par décès, liquidation judiciaire ou faillite, soit par ces- 
sion d'établissement, le capital représentatif des pensions à sa charge 
levlent exigible de plein droit et sera versé à la caisse nationale des 
etraites. Ce capital sera déterminé au jour de son exigibilité, d'après 
) tarif visé au paragraphe précédent. 

Toutefois, le chef d'entreprise ou ses ayants droit peuvent être 
conérés du versement de ce capital, s'ils fournissent des garanties 
lï seront à déterminer par un règlement d'administration publique. 



TITRE V 

Dispositions générales. 

Art. 29. — I^s procès-verbaux, certificats, actes de notoriété, 
gnidcations, jugements et autres actes faits ou rendus en vertu et 
3ur exécution de la présente loi, sont délivrés gratuitement, visés 
^ur timbre et enregistrés gratis lorsqu'il y a lieu à la formalité de 
gnregistrement, 

Dans les six mois de la promulgation de la présente loi, un décret 
éterminera les émoluments des gréflflers de justice de paix pour 
îur assistance et la rédaction des actes de notoriété, procès-verbaux, 
ertificats. significations, jugements, envois de lettres recommandées, 
extraits, dépôts de la minute d'enqu«He au greffe, et pour tous les actes 
nécessités par l'application de la présente loi, ainsi que les frais de 
.ransport auprès des victimes et d'enquête sur place. 
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Art. 30. — Toute convention contraire à la présente loi est nulle 
de plein droit. 

Art. 31. — Les chefs d'entreprise sont tenus, sous peine d'une 
amende de un à quinze francs (1 à 15 fr.), de faire afficher dans 
chaque atelier la présente loi et les règlements d'administration rela- 
tifs à son exécution. 

Eu cas de récidive dans la même année, Tamende sera de seize à 
cent francs (16 à 100 fr.) 

Les infractions aux dispositions des articles 11 et 31 pourront être 
constatées par les inspecteurs du travail. 

Art. 32. — Il n'est point dérogé aux lois, ordonnances et règle- 
ments concernant les pensions des ouvriers, apprentis et journaliers 
appartenant aux ateliers de la marine et celles des ouvriers immatri- 
culés des manufactures d'armes dépendant du ministère de la guerre. 

Art. 33. — La présente loi ne sera applicable que trois mois 
après la publication officielle des décrets d'administration publique 
qui doivent en régler l'exécution. 

Art. 34. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions dans lesquelles la présente loi pourra être appliquée 
à l'Algérie et aux colonies. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de l'État. 

Fait à Paris, le 9 avril 1898. 

FÉLIX FAURE. 

Par le Président de la R<^publique : 

Le Ministre du commei*ce^ de V industrie^ 
des postes et des télégraphes, 

Ilenrv Bouchkh. 

Ije Ministre de Vintérieur, 

Louis Barthou. 
Le Ministre des travaux publics , 

A. TURUEL. 

Le Garde des sceaux^ 

Ministre de la justice et deseidtes, 

V. Milliard. 
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13 avril. — Extraits de la loi de finances . 

lo Dispositions relatives aux services civils et ans pensions civiles. 

Art. 37. — L'article 4 de la loi du 18 avril 1831 est modifié ainsi 
^u'ii suit: 

«Est compté pour la pension de retraite le temps passé dans un 
9et*vice civil qui donne droit à pension, pourvu touteroisque la durée 
des services tronduisant à une pension militaire de la marine, de la 
guerre ou des colonies soit, au moins, ou de vin^ans en France, ou 
le dix ans dans les colonies, pour les individus envoyés d'Europe.» 

Art. 43. — Les fonctionnaires, employés et agents civils placés sous 
le régime de la loi du 9 juin 1853. qui seront admis, à titre définitif, 
dans les services locaux de Tlndo-Chine, à partir du !•' janvier 1899, 
ne pourront plus prétendre à une pension de retraite payable sur le 
Trésor public. 

Les pensions de retraite à leur attribuer seront payées sur les fonds . 
d'une caisse locale de retraite, à Tentretien de laquelle les divers bud- 
gets locaux de rindo-Chine contribueront obligatoirement proportion- 
îellement au nombre des participants, et dont le régime et le fonc- 
ionnement seront réglés par un décret rendu sur la proposition du 
linistre des colonies, après avis du ministre des finances. 

Les fonctionnaires, employés et agents des services civils placés 
>us le régime de la loi du 9 juin 1853 (1) et actuellement en fonctions 
î Indo-Chine seront autorisés à renoncer au bénéfice de la dite loi 
: placés sous le régime nouveau. 

La renonciation sera définitive. Elle devra être déclarée dans le 
élai d'un an à compter de la promulgation, en Indo-Chine, du décret 
3rtant organisation de la caisse locale de retraite. Elle n'entraînera 
n aucun cas le remboursement aux services locaux de Tlndo-Chine 
es retenues pour le service des pensions ci viles régulièrement encais- 
ses par rÉtat. 

1^8 retenues au profit de l'État pour le service des pensions civiles 
esseront d'être opérées à compter du jour de la renonciation. 

Les dispositions du présent article né seront pas applicables aux 
nagistrats, ni aux agents appartenant aux administrations métropo- 
italnes mis à la disposition du ministère des colonies. 

Art. 44. -~ Les veuves de militaires, marins ou assimilés, ainsi que 
es veuves des fonctionnaires cioils placés sous le régime de la loi 
lu 9 juin 1853, ont droit à pension lorsque le mari réunit au jour de 
3on décès, survenu après le 1*" janvier 1896, vingt-cinq ans de services 
tant militaii*es que civils et que la condition de durée de mariage, 
requise par la loi de pension sous le régime de laquelle le mari était 
placé en dernier lieu, aura été remplie. 

• 

(i) Code uet Priêonê, t. IV, p. 3. 
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Si le mari titulaire en dernier lien d'un emploi civil décède avant 
d*avoir accompli six ans de services civils, la part de pension afférente 
aux services civils est calculée sur la moyenne des traitements perças 
pour Tensemble de ces services. 

Lorsque la mère est décédée ou inhabile a recueillir la pension ou 
déchue de ses droits, Torphelin ou les orphelins ont droit Jusqn^à leur 
majorité, à une pension temporaire égale à celle que la mère a obte- 
nue ou aurait pu obtenir. 

Art. 45. — Est complété ainsi qu'il suit le tableau des emplois du ser- 
vice actif annexé a la loi du 9 juin 1853 : 

Ministère de VintéiHeur. — Gardiens et surveillantes de l'adminis- 
tration pénitentiaire. 

Sei*vice des postes et des télég)*aphes. — Chefs de brigade, commis 
et sous-agents des bureaux ambulants; agents embarqués des services 
maritimes postaux; facteurs et surveillants des télégraphes et factears 
téléphonistes. 

Ministère de Vagricultui^e. — Brigadiers-chefs, brigadiers, palefre- 
niers des haras. 

Ministère de la f^w^rre. — Ouvriers principaux, chefs ouvriers, bri- 
gadiers et poudriers employés dans le service des poudres et salpêtres. 

Service de V Algérie. — Administrateurs et ac^oints des communes 
mixtes; répartiteurs des contributions directes; agents du service to> 
pographique opérant sur le lerrain; médecins de colonisation. 

Les fonctionnaires et employés désignés au présent article ne peuvent 
bénéficier cumulativement, dans la liquidation de leur pension, des 
avantages réservés aux emplois du service actif et de la bonification 
coloniale accordée par Tarticle 10 de la loi du 9 juin 1853. 

2o Dispositions relatives an reconvrement des titres de perception. 

Art. 5i . — Les états arrêtés par les ministres, formant titres de per- 
ception des recettes de TEtat, qui ne comportent pas, en vertu de la 
législation existante, un mode spécial de recouvrement ou de poursuites, 
ont force exécutoire jusqu'à opposition de la partie intéressée devant 
la juridiction compétente. 

Les oppositions, lorsriue la matière est de la compétence des tribu- 
naux ordinaires, sont jugées comme en matière sommaire. 

S*" Dispositions relatives anz oantionnements des comptables. 

Art. 55. — L'intérêt des cautionnements en numéraire versés an 
Trésor est fixé à deux francs cinquante pour cent (2 fr. 50 p. 100) à 
partir du !•' avril 1898. 

Sont abrogés en ce qu'ils ont de contraire à la présente disposition 
l'article 7 de la loi du 4 août 1844 et Tarticle 55 de la loi du 28 avril 1893. 



1898. — 19 AVRIL 315 

t. 56. — Les comptables de deniers publics et leis autres fonction- 
>s assijgettis à un cautionnement versé dans les caisses du Trésor 
admis i le constituer, pour la totalité, soit en numéraire, soit 
entes sur l'État.' 

nature du cautionnement une fois réalisé ne peut ôtre modifiée 
ant la durée des fonctions du titulaire. 

s titulaires de cautionnements en fonctions à l'époque de la pro- 
cation de la présente loi seront admis à opter pour la transforma- 
de leur cautionnement en numéraire en cautionnement en rentes. 
) transformation sera effectuée successivement et par séries; la 
ion en séries sera déterminée par décrets rendus sur la propo- 
1 du ministre dés finances et suivant Timportance des caution- 
3nt9, en commençant par les plus faibles; ces décrets fixeront les 
s accordés pour l'exercice du droit d'option, 
règlement d'administration publique déterminera les conditions 
dication du présent article et, notamment, les mesures à prendre 
permettre aux titulaires actuellement en exercice d*opter pour 
nsformation de leur cautionnement en numéraire en cautionne- 
en routes. 

it abrogées toutes les dispositions contraires au présent article, 
ministre des finances est autorisé à faire face aux rembourse- 
s nécessités par les transformations de cautionnements qui seront 
ndées, conformément aux dispositions de la présente loi, par 
3sion jusqu a due concurrence, d'obligations du Trésor dont 
^ance ne pourra pas dépasser six ans. 

40 Dispositions relatives à la médaille coloniale. 

t. 77.— Ont droit à la médaille coloniale créée parla loi du 
illet 1893 les fonctionnaires civils qui auront pris part à desopé- 
ns de guerre aux colonies. 

ivent également se voir attribuer la médaille coloniale, sur lapro- 
ion des gouverneurs et des chefs de mission, les militaires et les 
ayant participé à des missions coloniales périlleuses et s'y étant 
igués par leur courage. 



r'ril. — Loi sur la répression des violences, voies défaits, actes 
de cruauté, et attentats commis envers les enfants (i). 

Sénat et la Chambre des députés ont adopté. 

Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit: 

ticle premier. —Les dispositions suivantes sont ajoutées à l'article 
lu Code pénal : 

iconque aura volontairement fait des blessures ou porté des coups 



^j)is et Dêcretij pp. 218 et 771, punitions corporellea interdites. — Répertoire, 
iuns, p. 390. 
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à un enfant au-dessous de Tâge de 15 ans accomplis, ou qui Taiira 
volontairement privé d*aliments ou de soins au point de compromettre 
sa santé, sera puni d'un emprisonnement de un an à trois ans et d'une 
amende de seize à mille francs (16 à l.OOOfr.). • 

S'il est résulté des blessures, des coups ou de la privation d'aliments 
ou de soins une maladie ou incapacité de travail de plus de vingt 
jours, ou s'il y a eu préméditation ou guet-apens, la peine sera de deux 
à cinq ans d'emprisonnement et de seize à deux mille francs (16 à 
2.000 fr.) d'amende et le coupable pourra être privé des droits men- 
tionnés en l'article 42 du présent Code pendant cinq ans au moins et 
dix ans au plus à compter du jour où il aura subi sa peine. 

Si les coupables sont les père et mère légitimes, naturels ou adoptifs 
ou autres ascendants légitimes ou toutes autres personnes ayant auto- 
rité sur l'enfant ou ayant sa garde, les peines seront celles portées au 
paragraphe précédent, s'il n'y a eu ni maladie ou incapacité de travail 
de plus de vingt jours ni préméditation ou guet-apens, et celle de la 
réclusion dans le cas contraire . 

Si les blessures, les coups ou la privation d'aliments ou de soins 
ont été suivis de mutilation, d'amputation ou de privation de 
l'usage d'un membre, de cécité, perte d'un œil ou autres infirmités 
perni^ncntes. ou, s'ils ont occasionné la mort sans intention de la 
donner, la peine sera celle des travaux forcés à temps, et si les cou- 
pables sont les personnes désignées dans le paragraphe précédent, 
celle des travaux forcés à perpétuité. 

Si des sévices ont été habituellement pratiqués avec intention de 
provoquer la mort, les auteurs seront punis comme coupables d'assas- 
sinat ou de tentative de ce crime. 

Art. 2.— Les articles 319,350,351, 352 et 353 du Code pénal sont 
modifiés ainsi qu'il suit: 

c Art.349. — Ceux qui auront exposé ou fait exposer, délaissé ou fait 
délaisser, en un lieu solitaire, un enfant ou un incapable, hors d'état de 
se protéger eux-mêmes, à raison de leur état physique ou mental, 
seront, pour ce seul fait, condamnés à un emprisonnement de un an 
à trois ans et à une amende de seize à mille francs (16 à 1.000 fr.}. 

« Art. 350. — La peine portée au précédent article sera de deux 
ans à cinq ans et l'amende de cinquante à deux mille francs (50 à 
2.000 fr.) contre les ascendants ou toutes autres personnes ayant 
autorité sur l'enfant ou Tincapable, ou en ayant la garde. 

« Art. 351. — S'il est résulté de l'exposition ou du délaissement 
une maladie ou incapacité de plus de vingt jours, le maximum de la 
peine sera appliqué. 

« Si l'enfant ou l'incapable est demeuré mutilé ou estropié, ou s'il 
est resté atteint d'une infirmité permanente, les coupables subiront 
la peine de la réclusion . 

« Si les coupables sont les personnes mentionnées à l'article 350, 
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I peine sera celle de la réclusion dans le cas préva au paragraphe 1*' 
u présent article, et celle des travaux forcés à temps au cas prévu 
ar le paragraphe 2 ci-dessus du dit article. 
« Lorsque Texposition ou le délaissement dans un lieu solitaire 
ura occasionné la mort, Taction sera considérée comme meurtre. 

€ Art. 352. — Ceux qui auront exposé ou fait exposer, délaissé 
>u fait délaisser en un lieu non solitaire, un enfant ou un incapable hors 
rétat de se protéger eux-mêmes, à raison de leur état physique ou 
nental, seront, pour ce seul fait, condamnés à un emprisonnement 
ie trois mois à un an et à une amende de seize à mille francs 
;i6à 1.000 fr.). 

€ Si les coupables sont les personnes mentionnées à Tarticle 350, 
a peine sera de six mois à deux ans d*emprisonnement et de vingt- 
mq à deux cents francs (25 à 200 fr.) d'amende. 

« Art. 353. — S*il est résulté de l'exposition ou du délaissement 
ràe maladie ou incapacité de plus de vingt jours ou une des infir- 
mités prévues par Tarticle 309, § 3, les coupables subiront un empri- 
^nnement de un an à cinq ans et une amende de seize à deux mille 
;ancs (16 à 2.000 ft\). 

< Si la mort a été occasionnée sans intention de la donner, la peine 
^ra celle des travaux forcés à temps. 

« Si les coupables sont les personnes mentionnées à Tarticle 350, 
i peine sera, dans le premier cas, celle de la réclusion, et dans le 
^cond, celle des travaux forcés à perpétuité ». 

Art. 3. — L*article 2 de la loi du 7 décembre 1874 est mpdiûé 
omme il suit: 

« Art. 2. — Les père, mère, tuteur ou patron et généralement 
Dûtes personnes ayant autorité sur un enfant ou en ayant la garde, 
ui auront livré, soit gratuitement, soit à prix d'argent, leurs enfants, 
•upiUes ou apprentis âgés de moins de 16 ans aux individus 
xerçant les professions ci-dessus spécifiées (1) ou qui les auront 
lacés sous la conduite de vagabonds, de gens sans aveu ou faisant 
létier de la mendicité seront punis des peines portées en l'article 
Tomier (2). 

« La même peine sera applicable aux intermédiaires ou agents 
[ui auront livré ou fait livrer les dits enfants et à quiconque aura 
iéterminé des enfants, âgés de moins de 16 ans, â quitter le domi- 
cile de leurs parents ou tuteurs pour suivre des individus des pro- 
fessions susdésignées. 

< La condamnation entraînera de plein droit, pour les tuteurs, la 
destitution de la tutelle. Les père et mère pourront être privés des 
droits de la puissance paternelle. » 

(1) Acrobates, saltimbanquet, oharlatans. montreurs d'animaux ou directeurs de 
oirqaes. (Art. 1** de la loi du 7 décembre 1874). 

(Z) Six mois à deux ans d'emprisonnement et 16 à 2.000 francs d'amende. 
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Art. 4. — Dans tous les cas de délits oa de crimes commis par des 
enfants ou sardes enfants, le juge dUnstruction commis pourra, en toat 
état de cause, ordonner, le ministère public entendu, que la garde de 
Tenfani soit provisoirement confiée, jusqu'à ce qu'il soit intenrena 
une décision définitive, à un parent, à une personne ou à une insti- 
tution charitable qu'il désignera ou enfin à l'assistance publique. 

Toutefois, les parents de l'enfant jusqu'au cinquième degré inclusi- 
vement, son tuteur ou son subrogé-tuteur et le ministère publie 
pourront former opposition à cette ordonnance ; l'opposition sera 
portée, à bref délai, devant le tribunal, en chambre du conseil, par 
voie de simple requête. 

Art. 5. — Dans les mêmes cas, les cours ou tribunaux saisis du 
crime ou du délit pourront, le ministère public entendu, statuer 
définitivement sur la garde de l'enfant. 

Art. 6. — L'article A63 du Code pénal est applicable aux infrac- 
tions prévues et réprimées par la présente loi. 

Art. 7. — Sont et demeurent abrogées toutes les dîsxMwitioDS 
antérieures contraires à la présente loi. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de TÈtat. 

Fait à Paris, le 19 avril 1898. 



FÉLIX FAURE. 



Par le Président de la République : 

Le Oarde des sceaux. 
Ministre de la justice et des cultes^ 

Y. Milliard. 



30 avril. — Extrait de la loi relative h ^amnistie (l) en faveur 
des soldats des armées de terre et de mer pour faits d^insou- 
mission et de désertion. 

Article premier. — Amnistie est accordée pour les délits d'insou- 
mission et de désertion commis antérieurement à la promulgation de 
la présente loi par les sous-ofilciers, brigadiers, caporaux et soldats 
de l'armée de terre. 

La même amnistie est accordée : 

1* Aux officiers-mariniers, quartiers-maîtres et marins des équi- 
pages de la flotte; 

2* Aux sous-officiers, brigadiers, caporaux et soldats des troupes 
de la marine, ainsi qu'aux individus immatriculés dans les sections 
d'exclus; 

- '*- — — 

(1) Répertoire^ pp. 24 et 2S. 
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3i^ Aux agents divers embarquant, ainsi qu*aux individus faisant 
partie des différents corps de la marine assimilés aux équipages dé 
la flotte ou aux troupes de la marine; 

4* Aux marins de Tinscription maritime, déserteurs des bâtiments 
de commerce; sans qu'elle puisse être opposée, en aucun cas, aux 
droits des tiers. 



9 mai. — Ciuculaiuk au sujet de Vadmission h la retraite des 
gardiens-chefs^ premiers gardieths^ gardiens commis -gref fie rs^ 
gardiens ordinaires, surveillantes et agents des transfhrements 
celhdaires . 

Par circulaire en date de ce jour, qui vous sera communiquée par 
la préfecture, je signale les conditions nouvelles d'admission à la 
retraite des gardiens-chefs, premiers gardiens, gardiens commis- 
greffiers, gardiens ordinaires et surveillantes de tous les établissements 
pénitentiaires, ainsi que des agents des transfèrements cellulaires. 

Le vote de l'article 45 de la loi de finances du 13 avril dernier 
réalise une amélioration réclamée depuis longtemps et témoigne de 
la sympathie des pouvoirs publics pour le personnel si dévoué et si 
méritant de Tadministration pénitentiaire; mais son application devra 
entraîner une augmentation de dépenses sur lesquelles mon admi- 
nistration a besoin d'être fixée trèii exactement et dans le plus bref 
délai. 

Il y a lieu de prévoir notamment, dès maintenant, le crédit qui 
pourra être nécessaire pour assurer l'inscription des pensions des 
fonctionnaires, employés et agents de l'administration pénitentiaire 
en 1899. 

Dans ce but je vous prie de me faire parvenir d'urgence deux 
états nominatifs des fonctionnaires, employés ou agents placés sous 
vos ordres que vous prévoyez devoir être mis à la retraite dans le 
courant de Tannée prochaine. 

Le premier état devra indiquer les fonctionnaires et agents qui 
remplissent à ce jour ou qui rempliront dans le courant de la pré- 
sente année les conditions exigées pour Tadmission à la retraite, avec 
indication de ceux qui Tout déjà sollicitée. 

Le second indiquera les fonctionnaires et agents qui ne rempli- 
raient ces conditions qu'en 1899, en faisant connaître ceux qu*il sera 
impossible de maintenir en activité. 

En outre dans chaque état le personnel devra être classé de la 
manière suivante : 

§ !•'. — Personnel sédentaire ; 
§ 2. — Pei*sonfiel actif. 
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J'appelle tout particulièrement votre attention sur le soin avec 
lequel ce travail devra être rédigé. Les tableaux devront être dressés 
sous votre surveillance immédiate et vous devrez sous votre respon- 
sabilité personnelle contrôler leur exactitude, tant au point de vue 
des fonctionnaires et agents qui doivent y figurer qu*au point de 
vue des divers renseignements fournis sur leur situation de retraite. 

Le Directeur de V administration pénitentiaire y 

F. DUFLOS. 



9 mai. — Circulaire relative aux avantagea accordés par la loi 
du 9 juin 1853 (1) au personnel de garde de V administration 
pénitentiaire . 

• 

Aux termes de Tarticle 45 de la loi de finances du 13 avril dernier, 
le personnel de garde de Tadministration pénitentiaire doit à Ta venir 
bénéficier des avantages accordés, par la loi du 9 juin 1853 aux agents 
des services actifs. 

Cette nouvelle disposition va entraîner, au point de vue de l'ad- 
mission à la retraite des gardiens et surveillantes, diverses modifi- 
cations que je crois utile de vous signaler dès maintenant. 

En principe, Tadmission à la retraite par ancienneté peut être 
aujourd'hui prononcée pour les agents des transfèrements, ainsi 
que pour les gardiens-chefs, premiers gardiens, gardiens commis- 
grefifiers, gardiens ordinaires et surveillantes de tous les établisse- 
ments pénitentiaires, réunissant vingt-cinq années de services civils 
ou militaires et comptant 55 ans d'âge (art. 5 § 2 de la loi du 
9 Juin 1853). 

Il est fait observer, toutefois, que les services dans les armées de 
terre et de mer ne peuvent concourir avec les services civils pour 
établir le droit à pension qu'autant que la durée des services s'élève 
au moins à dix années (art. 8 de la loi du 9 juin 1853). 

Les agents qui sont reconnus hors d'état par le ministre de conti- 
nuer leurs fonctions sont dispensés de la condition d'âge (art. 5 g5 de 
la loi du 9 juin 1853). Sous réserve de la justification d'une invalidité 
physique ou morale, les agents susdésignés peuvent donc obtenir une 
pension lorsqu'ils réunissent vingt-cinq ans de services admissibles 
pour la retraite. 

Enfin, une pension peut également être accordée aux dits agents 
qui comptent 45 ans d'âge et quinze ans de services, lorsque leur 
emploi est supprimé ou qu'il est établi qu'ils ont contracté, dans le 

(1) Codé de9 Priioru^ t. IV, p. 3. 
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service et à Toccasion du service, des infirmités graves les mettant 
dans rimpossibilité de continuer leurs fonctions (art. 11, § 3,tle la loi 
du 9 juin 1853). 

Lear conditions d'admission à la retraite pour acte de dévouement 
et accident grave (art. 11,§§ 1 et 2, de la loi du 9 juin 1853) ne sont 
pas modifiées. 

En ce qui concerne la préparation des dossiers de retraite, on 
devra continuera se conformer aux prescriptioniB.de la circulaire 
du 12 octobre 1880 (1). 

Les améliorations résultants des dispositions précitées témoignent 
de la sympathie des pouvoirs publics pour les agents si méritants et 
si dévoués de Tadministration pénitentiaire, et j'ai Tassurance que le 
personnel de garde tout entier saura reconnaître la bienveillance 
dont il est Tolget en redoublant de zèle et d'activité. 

Je vous prie de donner connaissance aux directeurs des établisse- 
ments pénitentiaires de votre département des instructions qui 
précèdent et de m'accuser réception de la présente circulaire. 

Le Miniêtre de Vintérieur» 

Par délégation : 

Le Directeur de V administration pénitentiaire j 

P. DUTLOS. 



!•' juin. ^- Circulaire rappelant la défense d'acquitter les 
dépenses de régie (services économiques) sur les sommes provenant 
des pi^oduits du travail des détenus et autres produits accessoires. 

Il résulte d'une communication émanant de la cour des comptes 
que les prescriptions réglementaires du i août 1864 ne seraient pas 
scrupuleusement observées dans la plupart des maisons centrales et 
établissements pénitentiaires assimilés, en ce qui concerne le verse- 
ment au Trésor des sommes disponibles sur les produits divers de 
chaque établissement. 

L'article 197 du règlement précité dispose que € tous les niois^ et 
plus souvent s*il y a lieu, le directeur fait verser par le greffier- 
comptable, a la caisse du receveur des finances de Tarrondissement, 
les sommes disponibles provenant du travail des détenus et des pro- 
duits accessoires ». 

Or, il a été constaté que, dans un certain nombre de maisons cen- 
trales ou établissements pénitentiaires assimilés, des sommes par 



CD Codé dêë Priêont, t. VIII. p. 99. 
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trop supérieures aux nécessités du service avaient été indûment 
conservées en caisse pour servir à acquitter des dépenses de régie. 
C^est là un moyen qui permet d'éluder les conditions restrictives 
de l'article 94 du décret du 31 mai 1862, relatif à la délivrance des 
mandats d'avance. 

De plus, cette manière de procéder constitue un manquement 
regrettable aux instructions ministérielles du 31 janvier 1872 (t. Vdu 
Codé des Prisons., p. 497), rappelées le 20 mars 1875 (t. VI du Code 
des Ptisons, p. 221), qui ordonnent de ne se servir des fonds provenant 
des produits du travail des détenus pour solder des dépenses de régie 
que le plus rarement possible, dans le^ cas d'absolue nécessité, et 
sous la réserve expresse que le prélèvement soit régnlarisé sans 
délai . 

Il importe de mettre un terme à la situation qui m*a été signalée 
et d'en éviter le retour. A cet effet, Je vous serai obligé de rappeler 
à MM. les directeurs des maisons centrales ou établissements péni- 
tentiaires de votre département les termes de l'article 197 du règle- 
ment du 4 août 1864, et de les inviter à n'autoriser leur greffier-comp- 
table à conserver dans leur caisse que les sommes réellement 
indispensables pour assurer le payement des dépenses de rembourse- 
ment (cliap. 80). 

Je vous prie de m'accnser réception de la présente circulaire, dont 
j'adresse deux exemplaires à MM. les directeurs. 

Le Ministre de l'intérieur. 

Par délégation : 

Le Directeur de V administration pénitentiaire, 

F. DUFLOS. 



4 juin • — Décret relatif au service des prisons et étaMisse- 

ments pénitentiaires de r Algérie, 

Le Président de la République française, 

Vu le décret du 18 décembre 1874, qui place le service des prisons 
et établissements pénitentiaires de T Algérie sous l'autorité directe du 
ministre de l'intérieur (1); 

Vu le décret du 20 août 1881; 

Vu le décret du 31 décembre 1896 relatif à la réorganisation admi- 
nistrative de l'Algérie; 



fl) Voir arrêté du U août 1875, Code dei Prûonê, t. VI, p. 313. 
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Vu les propositions présentées par le gouverneur général de rAl- 
gérie ; 
Sur le rapport du ministre de Fintérieur, 

Décrète : 

Article premier. — Le service des prisons et établissements péni- 
tentiaires de TAlgérie est placé sous Tautorité directe du gouverneur 
général de r Algérie. 

Art. 2. — Leslois, ordonnances, décrets, arrêtés et instructions en 
^^ueur dans la métropole demeurent exécutoires en Algérie, sous ré- 
serve des dispositions spéciales existant dans la législation de la colonie. 

Art. 3. — Les fonctionnaires, employés et agents de tous ordres 
^^ services pénitentiaires de l'Algérie, soit qu'ils viennent de France, 
*^it qu'ils habitent la colonie, sont nommés par le gouverneur général. 

Le gouverneur général, par décision non motivée, refuse ou retire 
®^^ agrément à la nomination, par les particuliers ou sociétés proprié- 
^i^^e8, du personnel attaché aux colonies privées de jeunes détenus. 

A.IH. 4. — Les avancements, les peines disciplinaires de toute na- 
tore, les congés, les admissions à la retraite, sont prononcés par le 
gotàxremeur général. 

-^^. 5. — Le gouverneur général centralise tous les services de 
^ ^^rainistration pénitentiaire de l'Algérie. 

^es dossiers du personnel de ce service, actuellement en fonctions 
*^*^8 la colonie, lui seront remis. 

Tt. 6. — Il transmet au ministère, appuyées de son avis, lespro* 
Itions de grâces, de réductions de peines et de libération condi- 
yV^^nelle faites en faveur des condamnés détenus dans les divers éta- 
^^sements pénitentiaires. 

^rt. 7. — Les dossiers spéciaux des relégables et des condamnés 
travaux forcés concentrés au dépôt de l'Harrach (hommes) ou au 
^^^rtier spécial du Lazaret (femmes relégables), constitués en vue de 
^ désignation de la colonie d'internement ou de transportation, se- 
légalement remis par les soins du gouverneur général au minis- 
an fur et a mesure de leur préparation. 

Art. 8. — Une section technique, composée d'un employé ayant 
^^ï»g de contrôleur, d'un employé ayant rang de greffier, de deux 
^^^Bunis aux écritures et d'un gardien commis-greffier, est rattachée, 
I^tir la centralisation des services, à l'un des bureaux du gouverne- 
ment général. 

^t. 9. — Un contrôleur général des services, nommé par décret, 

•j^ï'lji proposition du ministre de l'intérieur, sera chargé, sous l'auto- 

^^^ du chef de la colonie, du contrôle des divers services péniten- 

^'i^es; il effectuera l'inspection annuelle prescrite par le décret du 

Juin 1891, rendra compte de sa tournée dans un rapport au gou- 
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verneur, qui le fera parvenir au ministre avec ses observations et 
avis, sUI y a lieu . 

Ce contrôleur général étudiera toutes les questions intéressant les 
services pénitentiaires dont le gouverneur général lui confiera Texa- 
men, notamment en matière de préparation de cahiers des charges 
pour la mise en adjudication des services, pour là vente ou Tachât de 
produits par TÉtat, de constitution de chantiers extérieurs employés 
à des travaux publics d'exploitation forestière, de colonisation chez 
des particuliers, et de préparation du budget des dépenses. 

Art. 10. — Le budget des dépenses pénitentiaires de TAlgérie est 
préparé par le gouverneur général, après avis du conseil supérieur, 
et adressé par lui au ministère de Tintérieur. 

Les crédits budgétaires sont ouverts au ministère de Tintérieur et 
mis à la disposition du gouverneur général, qui peut, on les ordon- 
nancer directement, ou en assigner une partie aux oi*donnatear8 se- 
condaires. 

Art. 11. — Le décret du 18 décembre 1874 et toutes autres disposi- 
tions contraires au présent décret sont et demeurent abrogés. 

Art 12. — Le ministre de Tintérieur et le gouverneur générai de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 4 juin 1898. 



FELIX FAURE. 



Par le Président de la République: 
Le Ministre de Vintérieur^ 

Louis Barthou. 



20 juin. — CiRCULAiHE concernant le tranafhrement des jeunes 
déteniut dans les établissements d^éducation correctionnelle» 

Mon attention a été tout particulièrement appelée dans ces derniers 
temps sur les inconvénients, parfois même les dangers, que présente 
le transport par les voitures cellulaires des mineurs de 16 ans envoyés 
en correction par les tribunaux. Outre que ce mode de transfèremeot 
peut entraîner, par nécessités de service, des retards plus ou moins 
prolongés à Tarrivée dans rétablissement d'éducation et, par suite, 
un séjour de trop longue durée dans les prisons départementalett il 
a paru qu'il ne convenait pas, sauf dans des cas tout à fait excep- 
tionnels, d'employer pour des enfanf^ acquittés comme ayant agi 
sans disceimement et envoyés en correction afin d'être élevés et 
amendés, les mêmes moyens de transport qui sont en usage ponrlei 
condamnés adultes. On a pensé qu'il y avait là une asaimilatioo 
contraire sinon an texte, du moins à l'esprit de la loi, et de natore i 
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exercer ane intluence fâcheuse sur le moral des enfants ; qu'il y avait 
lieu, dès lors, de revenir au système suivi jusqu'au 1*' mai 1869 et 
encore pratiqué pour les jeunes tilles, c'est-à-dire à la conduite directe 
de la maison d*arrêt a rétablissement d'éducation par les soins d'un 
agent ou d'une personne désignée à cet effet voyageant dans les condi- 
tions ordinaires. 

L'œuvre d'éducation poursuivie dans les colonies et écoles de ré- 
forme est particulièrement délicate et difllcile. Ceux qui en ont la 
charge ont trop souvent devant eux des natures perverties par le 
milieu dans lequel elles ont vécu, des enfants qui ignorent jusqu'aux 
notions les plus élémentaires de la morale. 11 importe que, dès le 
premier jour, le pupille saisisse la différence profonde qui existe 
entre sa situation et celle d'un condamné, et qu'il sache qu'il ne lui 
s^ra pas assimilé. 11 prendra conscience de cette différence dès le dé- 
^Qt si, an lieu d'être conduit dans des voitures cellulaires par les 
^ents de ce service, il est emmené par un surveillant et s'il voyage 
dana les voitures ordinaires du train. 

^râce au bon vouloir du Parlement, qui a maintenu, afin d'amé- 
liorer ce service, les crédits affectés aux transports des détenus, et à 
l'accueil favorable qui a été fait par les administrations de chemins de 
^^^ à la demande de concession du demi-tarif en 3' et en 2* classes 
9*^i leur a été faite, il est possible de réaliser le projet dont il s'agit. 
^*^i donc décidé qu'à partir du 15 juillet prochain les jeunes 
garçons envoyés en correction ne seraient plus transférés à leur des- 
^''^ation par les voitures cellulaires et j'ai arrêté dans ce but les 
"*8positions suivantes: 

ï^ès que le jugement sera devenu définitif, le directeur de la 
circonscription pénitentiaire, ou, à son défaut, le gardien-chef de 
^ prison où le pupille sera enfermé, me fera parvenir un bulletin 
**^nt le modèle est ci-joint et qui sera do couleur différente suivant 
*^ catégorie à laquelle l'enfant appartiendra. Les diverses indications 
*l^^ ce bulletin contiendra pourront être recueillies avant même que 
^^ jugement ne soit devenu définitif, afin que l'envoi de cette pièce 
''^^ Subisse pas de retard. Seul, le certificat médical ne sera délivré 
%^'au dernier moment, à raison de la nature même des renseignements 
ï^'il doit fournir. 

Le chef de l'établissement dans lequel le pupille sera placé recevra 
^lors directement de mon administration un ordre de transfèrement 
4*iin modèle spécial et comportant les instructions nécessaires pour 
Vie le transfèrement s'effectue dans les conditions désirables de sécu- 
rité en même temps que d'économie. L'agent qui en sera chargé devra 
ieplns ordinairement porter le costume civil, afin de ne pas divulguer la 
fitnation de l'enfant qu'il accompagnera. Ce n'est qu'en cas de trans- 
Arement d'un certain nombre de pupilles ou si la nécessité en était 
absolument démontrée que cet agent serait autorisé à conserver son 
aniforme. L'ordre de transfèrement adressé au chef d'établissement 
/bumira tous renseignements utiles pour riiabillement complet ou 
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partiel des enfants dont la tenue ne serait pas décente on sertit 
insuffisante. Les agents désignés pour conduire les pupilles devront 
être munis des effets nécessaires, qui seront choisis de telle sorte 
qu*ils ne puissent faire reconnaître les enfants. 

Le voyage s'eiTectuera par le paroours le plus direct et le moins 
coûteux. Les enfants et les personnes chargées de les accompagner 
prendront place soit dans les voitures de 3^ classe avec les antres 
voyageurs quand il n'y aura qu'un ou deux enfants au plus, soit, 
lorsqu'ils seront plus nombreux, dans des compartiments fermés de 
3* classe, ou dans un compartiment de 2** classe slMes voitures 
de 3* classe du train ne comportent pas de compartiment fermé. 

€ Les frais de transport seront avancés dans les établissements 
privés par les chefs d'établissement et réglés par mon administration 
sur bordereau détaillé, inscrit au dos de l'ordre de trànsfèrement, 
qu'ils me renverront par votre entremise, en y joignant un double 
sur timbre de ce même bordereau. Cet état de f^ais ne devra pas se 
borner à donner une simple indication du chiffre total de la dépense 
afférente â chacun des pupilles transférés; il mentionnera tous les 
fi:»ais particuliers ou collectifs de voiture, de nourriture, de séjour, 
de salaires, d*escorte, auxquels aura donné lieu le parcours, dont il 
devra reproduire toifs les faits ayant occasionné une dépense quel- 
conque. On y joindra les pièces justificatives qui pourront être 
recueillies. Le double sur timbre de ce bordereau, visé par vous 
comme Toriginal, vous sera envoyé par mon administration, avec la 
décision portant règlement, pour être produit à l'appui du mandat 
de payement. » (Circulaire du 20 décembre 1855). 

Dans les établissements publics, l'avance sera faite par la caisse et 
le règlement de la dépense aura lieu sur la production d'états auxquels 
seront annexés les ordres do transfè'rement, accompagnés chacun des 
pièces justificatives et indications diverses permettant d'en assurer 
la vérification suivant les prescriptions ci-dessus. 

Il n'est rien modifié en ce qui touche la formation et la transmission 
des pièces devant constituer les dossiers des pupilles transférés, et 
Ton continuera de suivre à cet égard les instructions antérieures, 
notamment celles des 25 novembre 1880 et 20 septembre 1889 (1). 

Je vous adresse, en nombre suffisant, des exemplaires de la présente 
circulaire et des modèles qui raccompagnent, afin d'en assurer la no- 
tification à MM. les sous-préfets ainsi qu'aux directeurs des circons- 
criptions pénitentiaires et gardiens-chefs des prisons départementales. 

Je fais également parvenir a ces derniers un certain nombre 
d'imprimés des bulletins de couleur, qui leur permettront d'exécuter 
dès le 15 juillet les présentes instructions en ce qui les concerne. 

//6 Ministre de Vintérieur^ 
Louis Barthou. 



(1) Code tlei Prisons, t. VIll, p. 122, et t. XIII, p. 153. 
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Grâces et patronage. 



Le présent ordre detranit- 
fèrfinent doit être mis 
a exécutioa sans aacaa 
retard. 



M l direct est invité è 

faire transférer dann cet établissement^ par les soins d'an ageiU 
ou d'une personne de confiance^ l N* , âgé 

de ans, aetoellement enfermé à la maison d'arrêt d 

MM, les chefs de gare sont priés de vouloir bien, en eonsê'^ 
quence de l'ordre ei-deuas^ délivrer contre espèces à l'agent ou 
à la personne chargée da transf^rement ainsi qu' jeune 

un billet à demi-tarif {3* classe) pour Uur transport en 3* ou, à 
déjaut^ en 2* classe (2). 

Lb Pa^udbht du ComBiL, 
Ministre de l'intérisur et des colles. 

Par délégation: 
Pour le Directeur de Vadministration pénitentiaire. 
Le Cnir du 4* duibav, 



La personne chargée du transflrement devra se munir des effets d'habillement d'après désignés et 
nécessaires jeune détenu 



(1) Cet ordre doit être renroyé an ministri» de l'intérieor par l'intermédiaire de la préfecture dM 
ièpartement dans lequel se troave l'établissement par les soins dnqael a eu lieu le transferement. 

(2) Les administrations de chemins de fer ont accordé le bénéfice du transport â demi-tarif es 
3* on en T classe ans jeunes délinquants recueillis par l'administration et transférés dans les éta* 
blifsements d'éducation pénitentiaire ainsi qu'aux agents charges de les accompagner. Ces enfants 
et les agents en uniforme ou en tenue civile voyageront soit dans les voitures de 3* classe arec les 
aitres voyageurs, quand il n*y aura qu'un ou deux enfants au plus, soit, lorsqu'ils seront pins 
■ombreux, dans des compartiments fermés de 3* classe, ou dans un compartiment de 2* classe si 
les voitures de 3' classe du train ne comportent pas de compartiment fermé. {Lettre de M. le 
MinisU'S dêe travaux publies du II mars /^.) 
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L étrtet de 

certifié que l N^ 

transftrement été extrait de la prison d 

U 

Il (an) elle ûrriti dont eêt étabHstemtMt U 



qui/ 



V objet du présmii «n 



ÉTAT DES FRAIS 



auxquels a donné lieu le transfèrement d 



N* 



DATES 



ODJET DE LA DÉPENSE 



I 



L DmicT , 



Total, 



fr. 
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— 5i éupupUUt autrêt quê eê dénommé ei««ojilrt lonl r§mis à Vmgêni o« il tmpênwiM 
éi transfirtmêmi, pêndaiU «on trajet, U y a Uem dt Ut fiitt Jtgnrtr am tûbUam 
'i tum dm détaU dêtfrait mxquêU a doiuké Um Uur trtn^rtmtML 



I 



ET PRÉNOMS 



KillOIS 9*iUfT 
dans 

LI0QDCLLES 

ces pupilles 
étaient détenos. 



AGE 



DATE 

M JLA BUISI 

des enfints 
à rirent. 



DATE 

Di L'AnnivAi^ 

des pipilles 

dans 

l'éublissenent. 



OBSERVATIONS 
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DÉTAIL DES FRAIS 



DATES 



wrttmmÊ^mm 



OBJET DE LA DÉPENSE 



fr. 



Report du total précèdent. 
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Le présent balietin sera envoyé à l'administration centrale 
après les délais d*appel expirés, pour lui signaler la présence dans 
les maisons d*arrêtdes garçons mineurs detme ans condamnés 
à Vemprisonnetnent (art. 67 et 69 du Code pénal) et les jeunes 
récidivistes (art. 8 de la loi du 27 mai 1885). 



MINISTERE 

DE L'INTÉRIEUR 

DIBKCTZOy 

DE L'ADMINISTRATION 

ri?IITB?ITlAlll 
k* BUKIAD 



Le directeur de ta circonscription pénitentiaire d 

a l'honneur ^informer l'administration centrale, 
en exécution de la circulaire du 20 juin 1898, que le jeune (i) 

aetueUement 
renfermé à la maison d'arrêt d 

département d est prêt à être 

transféré dans un établissement d'éducation pénitentiaire, 

A ,le î . 

Lb Diaecteur, 



(Circulaire da 20 jain 1896.) 



(!) On iodiqoera les nom et prénoms^^n lyast 
«oin de MaliRner par on trait le prénon par leqiel 
l'enfant est ordiaairement désigné. 



1* Lieu de naissance et département . . . 

2* Iiate de la naissance 

S* Religion 

4* Tribunal ou cour d'assises qui a jugé 
Tenfant 

S* Date du Jugement ou de l*arrèt 

6' Cour devant laquelle a comparu 
l'enfant, s'il y a eu appel 

7* Date de rarrAt d'appel 

8* Articles du Code pénal ou de la loi 
du 27 mai 1885 qui ont été appliqués. 

9* Motifs de la condamnation 

10* En ce qui concerne les mineurs de 
seize an», indiquer la durée de 

Temprisonnement 

Pour lesjeunes récidivistes (art. 8 de la 
loi du 27 mai 1883), faire connaître la 
date à laquelle ils seront prêts à être 
transférés dans une maison de cor- 
rection 

11* L*état de santé permet-il un transfè- 

rement immémat 7 

12* Renseignements très succincts sur le 

caractère et la moralité de l'enfant. 

13* Si les parents existcrft, indiquer avec 

exactitude leur domicile et leur 

Îrofession. '. 
'enfant avait commence l'appren ■ 

tissage d'un métier, dire lequel 

15* Indiquer si les personnes chargées du 
transfèrement devront être munies 
d'eOets d'habillement, et, dans ce 
cas. les énumérer en fournissant les 
mesures nécessaires 



Nota. -- L'attention du médecin de la prison est appelée snr l'importancs des renselrsemeats qi'il 
a à foornir an verso du présent bnlletin. 
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CERTIFICAT MÉDICAL 



Santé 

Tempérament 

Infirmités 

Maladies organiques 

Mafadies contagieuses 

État mental 

Vaccine 

Observations particulières. (1) 



Certifié par le soussigné, 



médecin de la prison d 



,le 



(1) Faire connattre ici les avantages on les laconvènionts qu'il pourrait y avoir, ao point de t 
de u santé, à transférer Tenfant dans une région plutôt que dans une autre ou i Tocciiper i un néti 
agricole ou industriel- 
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Le présent bulletin sera envoyé à Tadministration centrale 
après les délais d'appel expirés, pour lui signaler la présence 
dans les maisons d^arrét ôes Jeunes filles mineures de seize ans 
condamnées à t emprisonnement pour une durée quelconque 
(art. 67 et 69 du Code pénal) ou envoyées en correction par 
application de Tarticlo 66 du Code pénal. 



MINISTBRE 

DE L'INTÉRIEUR 



DIHKCTIOS 

DE L'ADMINISTRATION 

rÉXITE^VTIAIlE 
h* BI)»IAU 



Le directeur de la circonscription pénitentiaire d 

a Vhonneur d'informer l'administration centrale, 
en exécution de la circulaire th 20 juin 189 S, que ta jeune (i) 

actuellement 
renfermée à la maison d'arrêt d 

département d est prête à être 

transférée dans un établissement d* éducation pénitentiaire. , 

A y le i . 

.Le Directeur, 



(CircoUire da 20 Juin 1896) 



(I) On indiquera les nom. et prénoms^ en ayant 
5oiii de sonlif aer par an trait le prénom par leqiel 
l'enfant est ordinairement désignée. 



1* Lieu de naissance et département . . . 

2* Date de la naissance 

3* Religion 

4* Tribunal ou cour d'assises qui a jugé 
reniant 

5* Date du jugement ou de Tarrèt 

^ Cour devant laquelle a comparu 
reniant, s'il y a eu appel 

7* Date de l'arrêt d'appel 

S* Article du Code pénal qui a été 
appliqué (66 ou 67) 

9* Motifs de lacondamnation ou de l'envoi 

en correction 

10* Durée de l'envoi en correction ou de 
la peine 

11* L'état do santé periiict-il un transrè- 
rement immédiat f 

12* Renseignements trè» succincts sur le 

caractère et la moralité de l'enfant. 

13* Si les parcnta existent, indiquer avec 

exactitude leur domicile et leur 

profession 

14* Si l'enfant avait commencé l'appren- 
tissage d'un métier, dire lequel 

15* Indiquer si les personnes chargées du 
transfèrement devront être munies 
d'effets d'habillement, et, dans ce 
cas, les énumérer en fournissant les 
mesures nécessaires 



HoTA. — L'attention da médecin de la prison est appelée sur l'Importance des renseignements qu'il 
a à foomir an terso do présent bulletin. 
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CERTIFICAT MÉDICAL 



Santé...:..., — 

Tempérament . . 

Infirmités 

Maladies organiques 

Maladies contagieuses 

État mental 

Vaccine 

Observations particulières. (1) 



Certifié par le soussigné, 



médecin de la prison d 



,le i . 



tï) Ftire connaître ici le^ avantiges on les inconvénients qn'il pourrait y avoir, aa poioi de v«e 
de sa Ktnté, a transférer l'enfànt dais une région plntdt qoe dans nne antre on i l'occoper à qb métier 
agricole on industriel. 
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Le présent bulletin sera envoyé à Tadministration centrale 
après les délais d'appel expirés, pour lui signaler la présence 
dans les maisons d*arrèt des garçons mineurs de seize ans 
envoyés en correction par application de Tarticle 60 du Gode 
pénal. 



MINISTÈRE 

DE LMNTÊRIEUR 



DtKECTIOS 

L'ADMINISTRATION 

rÉ5ITB?ITIAIKI 
4* BOISAU 



Le directeur de la cireonseription pénitentiaire d 

a l'honneur d'informer V administration centrale, 
en exécution de la circulaire du 20 juin 1898, que le jeune (i) 

actuellement 
renfermé à la maison d'arrêt d 

département est prêt à être 

transféré dans un établissement d'éducation pénitentiaire. 

A ,le i . 

Le Directeur, 



(CiKRltire du 20 jaio 1896.) 



(t) On indiquera les nom et prénoms^ t^ ayant 
soin de sooligner par an trait le prénoD par lequel 
Tentant est ordinairement désigné. 



1* Lieu de naissance et département — 

tr Date de la naissance 

3* Religion 

4* Tribunal ou cour d'assises qui a jugé 
Tentant 

5* Date du jugement ou de Tarrét 

6* Cour devant laquelle a comparu 
Tenfant. s'il y a eu appel 

7* Date de larrèt d'appel 

8* Motifs de l'envoi en correction 

9* Durée de l'envoi en correction 

10* L'état de santé permet-il un transfë- 

rement immédiat î 

11* Renseignements très succincts sur le 

caractère et la moralité de l'enfant. 

12* Si les parents existent, indiquer avec 

exactitude leur domicile et leur 

protession 

13* Si l'enfant avait commencé l'appren- 
tissage d'un métier, dire lequel 

14* Indiquer si les personnes chargées du 
transfèrement devront être munies 
d'etTets d'habillement, et^ dans ce 
cas, les énumérer en fournissant les 
mesures nécessaires 



XoTA. — L'atteotioa dn aédecin de la prison est appelée sur l'importance des renaeignemeats qn'il 
a a foorair a« verso da présent bulletin. 
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CERTIFICAT MÉDICAL 



Santé 

Tempérament 

Infirmités 

Maladies organiques 

Maladies contagieuses 

État mental 

Vaccine 

Observations particulières. (1) 



Certifié par le soussigné, 



médecin de la prison d 



.le 



(1) Faire eoiuitre ici les iTintages oa les incooTénients qi'il ponrrait j SToir, ta polit ii 
de sa saDté, à transférer l'enfint dans one réfion plutôt qae dans une antre on à l'oecoper i na ■ 
afrîcole on Industriel. 
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28 juillet. — Circulaire relative au congru pénitentiaire 

international de Bruxelles, 

Lors de la réunion du congrès pénitentiaire international de Paris 
en 1895, la commission pénitentiaire internationale a accueilli Toffre 
faite par le délégué belge, au nom de son gouvernement, de convo- 
quer le VI* congrès à Bruxelles, en IIKK). 

Le gouvernement belge a notidé ofllcicllement la tenue à Bruxelles 
du procbain congrès, et vient de communiquer à notre ministère des 
affaires étrangères le programme arrêté par la commission péniten- 
tiaire.intemationale. 

.rai l'honneur de vous adresser ce document, et de vous en trans- 
mettre plusieurs exemplaires, que je vous prierais de tenir à la dis- 
jwsition de MM. 

D'autre part, M. de Latour, délégué du gouvernement belge, 
président de la commission pénitentiaire internationale, exprime le 
désir de connaître les personnes auxquelles il pourrait demander, au 
nom de la dite commission, de présenter des rapports sur les 
questions du programme. 

Je vous serais particulièrement obligé de vouloir bien, avant le 
l*' septembre, me mettre à même de répondre aux intentions de 
M. le président de la commission pénitentiaire internationale. 

Veuillez agréer, etc. 

Le Directeur de V administration pénitentiaire, 
membre delà commission pénitentiaire internationale. 

F. Dl'FLOs. 

QUESTIONS 

ADMISES 

AU PROGRAMME 

DU 

CONQBÈS FÉNITENTIAIBE HTTEBNATIONAL 

on BRX73CB]Lj3LiBIS StT 18CXD 

PREMIÈRE SECTION « 

Législation pénale. 

•^* Qtiels seraient, da)is V ordre d'idées indiqué par le congrès 
de Paris, les moi/ens les plus pratiques d'assurer à la victime d'un 
délit Vindemnité qui peut lui être due par le délinquant? 

Parmi les résolutions f otées par le congrès de Paris (1) se trouve 
l^ suivante: c Le congrès décide qu'il y a lieu de prendre en très 
Sérieuse considération les propositions qui lui ont été soumises 



(1) Comptai rendue du eongrét. Rapport de la 1'* section, p. 311. 

T. XV ""^ 
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à Teffet d'attribuer à la partie lésée une portion des gains réalisés 
par le travail du condamné en cours de sa détention, ou à Teffet 
de constituer une caisse spéciale des amendes, sur les produits de 
laquelle des secours seraient accordés aux victimes d^inflractions 
réprimées par la loi pénale; mais, estimant qu'il ne possède pas, 
en rétat, des éléments suffisants d'appréciation pour la solution 
immédiate de ces questions, il décide d*en renvoyer l'étude plus 
approfondie au prochain congrès international». G*est pour 
répondre à ce vœu que la question est de nouveau inscrite au pro- 
gramme, et il s'agit de réunir, dans les rapports qui seront élaborés 
dans les différents pays, les éléments capables d*élucider la 
question. 

2* Faut-il admettre Vextvadition des nationaux ? 

3* Quels sont les principes à suivi*e en déterminant les limites de 
la compétence de la justice criminelle quant à la poursuite 
de délits cotnmis à Vétranger, ou en coopération avec des indivi- 
dust nationaux ou étrangers^ résidant à Vétrangei^f 

Le développement rapide des relations et des communications 
internationales, en faisant disparaître peu à peu les barrières qui 
les entravaient et tendaient à séparer, sinon, à certains égards, i 
isoler les pays et les nations, tend à produire des difficultés de plus 
en plus graves à l'action préventive et répressive de la société. 
Élargissant le terrain d'opérations des malfaiteurs, et leur permettant 
d'échapper à la surveillance et à la poursuite en passant les frontières, 
la facilité des communications a fait naître de nouvelles formes de 
délits des associations internationales ou une exploitation métho> 
dique de l'étranger. Il sufdt de rappeler le nombre de plus en plus 
considérable de voleurs et d'escrocs étrangers qui font des voyages 
professionnels en pays étrangers, ou qui affluent partout où ils espèrent 
trouver moyen d'exercer leur métier sans courir beaucoup de dan- 
ger d'être attrapés en flagrant délit, et ils ont toute faculté de dispa- 
raître à temps ou de mettre en lieu sûr le produit de leur crime. 
Les complices dont ils se servent, les banquiers de voleurs, les 
receleurs, sont également à l'abri des poursuites, et les formes mul- 
tiples et ingénieuses d'escroqueries ou autres fraudes commerciales 
peuvent 91us ou moins facilement s'opérer d'un pays à l'autre par le 
moyen d'opérations et de manœuvres habiles. Dans la plupart des 
cas, ces malfaiteurs échappent à une poursuite ou à une condamna- 
tion, grâce à l'état actuel de la législation pénale internationale, qui 
sans être restée absolument stationnaire. est loin d'avoir suivi la 
marche rapide du développement social international. Il y a deux 
points surtout qui semblent mériter une sérieuse considération et que 
par conséquent, la commission a cru devoir soumettre au congrès en 
posant les questions II et 111 de la 1'' section. La plupart de ces délits 
échappent à la répression, parce que la poursuite ne peut aboutir, à 
moins d'être faite au lieu du délit. Si elle est faite dans le pays d'origine 
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où 8*e8t réfugié le malfaiteur, cette poursuite offre tant de difUcultés 
<I^a*on y renonce, parce que les limites très resti^eintes que la plupart 
des législations fixent à la juridiction du juge concernant les délits 
<20inmi8 à l'étranger, assurent à ces faits une impunité absolue, non 
seulement pour le malfaiteur quand il a réussi à rentrer dans sa 
Y)atrie, mais encore à regard de ses complices ou autres associés qui 
se trouvent entre les mains de la justice locale. Il y a donc lieu d*exa- 
:iiiiner d'abord si, dans Tétat présent des relations internationales, 
les objections contre Textradition des nationaux, qui jusqu'ici ont 
prévalu dans la majeure partie des lé<;i8lations, objections qui sou- 
vent étaient dictées par le sentiment national, ont encore assez de force 
«t de réalité pour leur sacrifier les intérêts sérieux de la répression, 
et, en second lieu, si les principes qui jusqu'ici ont déterminé, dans 
la plupart des législations, les limites de la juridiction concernant les 
délits commis à l'étranger, répondent réellement aux conditions ac- 
tuelles des rapports internationaux. 

4* Y a^t'il des catégories de délinquants auxquels puisse être 
appliquée la sentence indéterminée, et comment cette mesure doit- 
elle être réalisée? 

Le principe des sentences indéterminées, introduit dans la législa- 
tion pénale de quelques États de l'Amérique du Nord, a donné des 
résultats tels qu'il compte dans ce pays de nombreux partisans, non 
seulement parmi les criminalistes, mais surtout parmi ceux qui 
sont chargés de l'exécution des peines ou qui, comme membres de 
sociétés de patronage, sont en contact avec les condamnés pendant 
et après leur détention. Il s'agit de porter cette question devant le 
prochain congrès, d'éclairer l'opinion publique sur les avantages et 
les inconvénients des sentences indéterminées, et d'examiner dans 
quel cas ce principe pourrait être appliqué en Europe. La commi- 
sion pénitentiaire a surtout voulu offrir aux pénologistes des États-Unis 
l'occasion d'exposer Torigine de ce système, les dispositions législa- 
tives qui ont été adoptées et la manière d'exécuter ces sentences 
et, enfin, de communiquer au congrès les résultats des expériences 
faites dans leur pays. 

5» Quelles mesures pourraient être recommandées dans le but 
de réprimer les actes délictueux généralement commis sous le 
nom de chantage f Y a-t-it lieu notamment d'établir une pro- 
cédwe spéciale pour la poursuite de ce genre de délit ? 

Il s'agirait de prendre une mesure législative qui tendrait à réprimer 
^lans la mesure du possible ce iléau, véritable danger social. Il 
;j>eut revêtir diverses formes: tantôt il se présentera sous les dehors 
^'une action en justice qui, d'apparence fondée, recèle dans le fond 
\ine manœuvre coupal)le pour arriver à obtenir une somme pour prix 
^e désitfement; tantôt il se présentera sous la forme d'un article de 
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presse qui, en faisant envisager ]a menace d*articlefr scandaleux, ne 
tend qu'à extorquer une somme d'argent à l'effet d'acheter son silence; 
tantôt il s'offrira sous la forme de lettres menaçant de révéler un 
scandale ou un secret important au cas où la victime refuserait de 
payer une somme; il pourra revêtir enfin toute autre façon de me- 
nace ou de contrainte morale. Quels seraient les moyens pmir faire 
cesser ces abus? 



DEUXIÈME SECTION 

Institntions pénitentiaires. 

f* a) D'après quels principes le service sanitaire et médical des éta- 
blissements pénitentiaires devrait-il être organisé? 

b) Comment faut-il assurer le contrôle médical régulier de la 

santé physique et mentale des détenus? 

c) Jusqu'oii peut s'étend7*e la compétence du médecin dans la 

solution des questions relatives à V alimentation des détenus, 
leur Imbillonent, leur travail^ les punitions qui leur sont 
infligées^ etc, ? 

Les questions relatives au service sanitaire dans les lieux de déten- 
tion figurent rarement dans les programmes des congrès précé- 
dents, et cependant elles ont une importance de premier ordre . Aussi 
la commission pénitentiaire a-t-elle inscrit les questions qui pré- 
cèdent et qui peuvent être traitées séparément ou faire l'objet d'un 
rapport unique. 11 est désirable que les rapporteurs exposent l'orga- 
nisation actuelle du service sanitaire et médical dans les prisons de 
leur pays, et les modifications jugées nécessaires par les hommes 
compétents et en particulier par les membres des conseils de surveil- 
lance et les directeurs d'établissements pénitentiaires. 

2* En ce qui concerne les délinquants encore jeunes, y a-t'il lieu de 
préconiser le système des Réformatories tel qu^il est organisé 
aux États-Unis d'Aménque? 

Cette question est jusqu'à un certain degré liée avec celle relative 
aux sentences indéterminées, toutefois elle doit être examinée d*une 
manière indépendante. Il importe de connaître en détail l'organi- 
sation de ces établissements telle qu'elle existe aux États-Unis, et 
de savoir quels sont les résultats obtenus. La commission espère 
recevoir, surtout des directeurs des Réformatories et des membres 
des conseils d'administration, des renseignements qui serviront de 
base aune discussion fructueuse au sein du congrès. Il est désirable 
également que les personnes domiciliées en Europe, qui ont étudié le 
système introduit dans ces établissements et gui les ont même visi- 
tés en Amérique, communiquent un rapport sur lé résultat de leurs 
études et de leurs observations. « 
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'^^ L*expërience faite jusqu'à ce jour du régime de remptnsonnement 
cellulaire^ qu'il ail été appliqué soit comme mode unique d'exé- 
cution de toutes les peines privatives de la liberté ou de cer- 
taines de ces peines seulement^ soit durant le cours entier ou 
pendant une certaine période des dites peines^ a-t-elle donné 
des i'ésultats qui peinnettent d'apprécier la valeur de ce régime 
et de chacun de ses divers modes d'application au point de 
vue notamment: 

a) de son influence sur Vétat de la criminalité et de la récidive 
dans les pays où il est intégt^lement ou partiellefnenH appliqué; 

b) de ses conséquences sur la santé physique et mentale des détenus 
qui y sont soumis pendant un terme plus ou moins long? 

Dans le cours de ce siècle, plusieurs pays ont adopté le régime cel- 
Vulaire et Tont appliqué sous des modes divers. 

Les conditions d'application de ce régime ont été, â maintes reprises, 

discutées d'une manière approfondie, et il est permis aujourd*hui de 

<;onsidérer comme définitivement établie la théorie do Temprison- 

nement séparé, et comme épuisées les discussions doctrinales sur son 

mérite. 

Le moment paraît donc venu de contrôler Texactitude des vues 
théoriques qui ont été émises sur la valeur du régime cellulaire, en 
consultant les résultats de l'expérience. 

Il semble qu'il faille chercher le critérium de la valeur d*un régime 
pénitentiaire dans les conséquences de ce régime sur Tétat de la 
criminalité et de la récidive, d'une part ; sur la santé physique et 
et mentale des détenus, d'autre part. 

C'est dans ce double ordre d'idées que la lll'' question est formulée. 
Son but est, en premier lieu, de faire dégager, si la chose est pos- 
sible, la part d'influence qui doit être attribuée au régime cellulaire 
sur la marche de la criminalité et de la récidive dans les pays où 
il est appliqué; en second lieu, de recueillir les constatations faites, 
quant aux effets de Tencellulement, sur la santé physique et mentale 
des détenus encellulés. 

11 s'agit, en un mot, de grouper des faits qui permettent de dres- 
ser le compte du régime cellulaire et de fournir les éléments d'un 
jugement raisonné sur sa valeur pratique. 

Il est à peine besoin de faire remarquer — la question étant suffi- 
samment explicite à cet égard — que celle-ci a trait non seulement 
au régime cellulaire intégral, mais à toute application partielle — quant 
à la durée ou aux catégories des peines — qui en a été faite. 

Parmi les questions de détail qu'il serait utile d'examiner dans cet 
ordre d'idées, une place devrait être réservée à une étude spéciale 
tendant à définir si le mode de l'emprisonnement n'exerce point une 
influence sur la nutrition des détenus. Étant donné que le tarif ali- 
mentaire d'une prison ne peut et ne doit contenir que le strict néces- 
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saire pour réparer les déperditions journalières du corps, il est 
toutefois important que Forganisme du détenu soit en état d'assimiler 
la plus grande quantité possible des substances nutritives. 11 s'agi- 
rait donc de savoir quelle est à cet égard la différence entre Tem- 
prisonnement cellulaire et Femprisonnement en commun. 

4' Les récidivistes doivent-ils être soumis à un régime disciplinaire 
plus sévère que les condamnés qui subissent une première peine ^ 
et en quoi cette aggravation du régime doit-elle consister? 

Certaines législations édictent une aggravation de peine à l'égard 
de ceux qui récidivent dans des conditions déterminées, et ceux-là 
seuls sont légalement dénommés récidivistes auxquels il est fait appli- 
cation de ces dispositions spéciales. 

Le terme récidivistes a, dans la IV* question, une portée plus géné- 
rale. Il comprend tous ceux qui, après avoir subi une première peine, 
reviennent, dans un délai quelconque, en prison. 

La question a pour but de rechercher si les récidivistes et, éven- 
tuellement, quelles catégories d'entre eux doivent être soumis à un 
régime différent de celui appliqué aux condamnés primaires; le cas 
échéant, sur quelle partie du régime (alimentation, communications, 
pécule, travail, etc.) devrait porter la différence et en quoi celle-ci 
consisterait? 



TROISIÈME SECTION 

Institutions préventiTei. 

i* Faut-il ranger parmi les moyens de pHvention du crime Vémi- 
gralion ou rétablissement dans une possession coloniale^ dans 
certains cas, des mineurs qui ont été soumis au régime édU' 
aaiif des établissements de réforme ou autres similait^sf 

Dans l'affirmative y comment y au)xiit-il lieu d*y pourvoir f 

Les sociétés de patronage, de même que les directeurs d'établis- 
sements d'éducation destinés aux enfants vicieux et criminels, ont 
observé assez souvent que les élèves, après avoir passé quelques 
années dans l'école de réforme et être retournés dans le milieu défavo- 
rable d'où ils étaient sortis, perdaient bientôt les habitudes d'ordre et 
de ti'avail contractées dans rétablissement, oubliaient leurs bonnes 
résolutions et retombaient en faute. 

L'Angleterre a organisé Témigration de ceux des élèves de ses 
Réformatories pour lesquels un changement de milieu est indiqué, 
et après les avoir préparés à la vie de colons^ les achemine au 
Canada. 

11 s'agit de savoir si cet exemple devrait être imité, et de quelle 
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lanière rémigration devrait être organisée, même dans les pays qai 
^^ I>08sèdent pas de colonies. 

^ovs faisons appel en particulier aux rapporteurs anglais pour 
loo^ donner des renseignements et le résultat des expériences 
^^ taises. 

miellé est, dans les divers pat/s ^ V influence reconnue de V alcoo- 
lisme sur la cHminaliii? 

quels moyens spéciaux y a-l-il lieu de recouHr^ à régatxl des 
condamnés en général, pour combattre ralcoolisme f 

iS deux questions qui précèdent n*ont pas besoin de commentaires. 
*^^^^ se recommandent d'elles-mêmes et provoqueront sans nul doute 
^ x^^ombreux rapports. 

ns quelle mesure et dans quelles conditions raction des socié- 
tés de patt*onage peut-elle être favorisée par des offices qui se 
chargent gratuitement de fournir des renseignements et de 
procurer des emplois? 

^expérience démontre péremptoirement que la manière la plus 
^^^cace de secourir les condamnés à leur sortie de prison est de leur 
^^Ocurer une occupation, soit tempot^aire, soit permanente. 

C'est là une des tâches les plus difficiles des sociétés de patronage. 

^ elle ne peut être accomplie avec succès, il peut en résulter des 

^Conséquences très fAcheuses, funestes même à Tavenir des condamnés. 

Il est également constaté que la création de stations de refuge en 

>ue de donner une occupation temporaire aux condamnés libérés 

lii'ètait qu'une demi-mesure destinée a répondre aux besoins existants, 

à en conjurer les inconvénients. 

Un grand pas vient enfin d'être fait dans la recherche de la solution de 
cette importante question , en ce sens que des institutions récemment 
créées se sont donné pour tâche de se mettre constamment au cou- 
rant des mouvements de la place du travail en vue de servir d'inter- 
médiaires entre l'offre et la demande. L'importance de cette inno- 
vation gît en ceci que ces institutions exercent leur activité d'une 
manière purement graluite, et qu'elles considèrent comme rentrant 
dans leur activité ultérieure d'employer dans chaque cas tous les 
moyens pour satisfaire aussi promptement que possible les demandes 
de travail, et de la manière la plus satisfaisante pour les intéressés. 
En considération de l'importance incontestable et considérable de 
ces institutions pour les sociétés de patronage, il est désirable que, 
sur la base des expériences faites jusqu'ici, on discute d'une manière 
approfondie les questions suivantes: 

a) Quelle est la position que doivent prendre les sociétés de patro- 
nage vis-à-vis de l'œuvre de l'offre du travail organisée et gratuite? 
Doivent-elles créer elles-mêmes et diriger de semblables institu- 
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lions, OU doivent-elles se borner à en favoriser la création et 
s'assurer le droit d'immixtion dans la direction de ces institutions? 

b) Quelles conventions sont nécessaires en vue, d'un côté, de per- 
mettre aux établissements déplacement de satisfaire au bon moment 
à toutes les demandes de travail pour les prisonniers libérés, et, 
d*un autre côté, de mettre les sociétés de patronage en mesure de 
répondre immédiatement, par la voie la plus juste et la plus pratique, 
aux demandes de travail de leurs protégés, et de les garantir du 
danger de caresser des espérances exagérées et d*encourir de cruelles 
déceptions? 

Dans ces discussions, on tiendra compte spécialement du placement 
des jeunes gens des deux sexes âgés de moins de 18 ans pour des 
places de domestiques ou d*apprentis. 

Par contre, ne rentrent pas dans le cadre de ces discussions toutes les 
institutions de placement dont les services ne sont rendus qu'à titre 
onéreux ou uniquement à des membres de certaines sociétés ou cor- 
porations (sociétés commerciales, sociétés d*artisans, etc.). 



QUATRIÈME SECTION 

Qnestions relatives ans enfants et ans Binenrs. 

i* Quelles conditions doivent être exigées pour que les mineurs 
puissent Hre considérés comme récidivistes, et quelles conséquences 
la récidive doit-elle entrainei^ à leur égard? 

La question posée est provoquée par la V' question de la première 
section du congrès do Saint-Pétersbourg, et par la première de la 
même section du congrès de Paris. Il s'agirait d'examiner la question 
de la récidive lorsqu'il s'agit de jeunes délinquants, et de trouver une 
solution qui soit en harmonie avec le but que se propose l'éducation 
des mineurs. 

2* y a-t'il lieu de rendis obligatoire et de quelle façon y at-il lieu 
éCorganiser Vintervention des comités de patronage à VégatHi des 
jeunes délinquants pour lesquels il a été i*endu une sentence 
provisoire ou une condamnation avec sursis? 

Il est hors de doute que le but essentiel des condamnations condi- 
tionnelles et autres innovations semblables est d'affermir dans ses 
bonnes résolutions, pendant tout le temps d'épreuve, l'individu con- 
damné pour la première fois, en lui assurant qu'il sera sursis i l'ap- 
plication de la peine moyennant une bonne conduite prolongée et 
même, sous certaines conditions, que la sentence sera considérée 
comme nulle et non avenue. 

L'expérience démontre que le but d'amendement susmentionné des 
jeunes condamnés ou délinquants ne peut être atteint si l'on ne 
peut les soustraire constamment à certaines influences pernicieuses 
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li ont été la cause principale de la première transgression de la loi, 
^%. que Ton ne puisse exercer sur eux une influence éducative. 

En conséquence, il serait désirable de discuter à fond les questions 
^ Clivantes: 

a) De quelle manière peut-on réaliser le plus efficacement le but 
d ''amendement spécialement en faveur des délinquants de Tâge de 
\ ^ ans et au-dessous frappés d*une condamnation conditionnelle ou 
«A*autres mesures semblables? Est-il surtout désirable tie leur donner 
une éducation ultérieure et de leur enseigner une profession? 

b) Quelles tâches doivent être, à cet égard, attribuées à TEtat et à 
;ses organes, et lesquelles peuvent être accomplies avec plus de 
succès par les sociétés de patronage pour les détenus libérés? 

c) Le placement sous la surveillance des sociétés de patronage doit- 
ml être obligatoire? 

d) De quelle manière ces questions peuvent-elles être influencées si, 
dans un pays quelconque, Téducation correctionnelle de la jeunesse 
»noralement abandonnée (écoles de réforme) se trouve déjà réglée 
X>ar la loi? 

.3^ D'aptes quelles règles convient-il d'wganiser V enseigne tnent 
professionnel dans les établissements de réforme ou autt'^s simi- 
laires destinés aux enfants? 

La question appelle un exposé des règles qui doivent présider à 
une organisation rationnelle de renseignement professionnel dans les 
écoles de réforme, de bienfaisance, etc. , en tenant compte de son but, 
qui est d*assurer, en même temps que la formation morale des élèves, 
leur aptitude à exercer, après leur libération, un métier qui leur 
permette de gagner honnêtement leur vie. 

4* Ne conviendrait-il pas, pour assurer une éducation i*ationnelle 
des jeunes délinquants, ainsi que des enfants vicieux ou seule- 
inent moralement abandonnés^ de combiner le système du place- 
ment dans un établissetnent avec celui de la mise en apprentissage 
ou de la mise en pension dans des familles ? 

Le système de l'éducation dans des établissements spéciaux de ces 
différentes catégories d'enfants a été jusqu'à présent mis en oppo- 
sition avec celui de la mise en pension dans des familles honnêtes. 
Les partisans de ce dernier système pensent qu'un séjour prolongé 
dans un établissement n'est pas pour les élèves une préparation nor- 
male à leur rentrée dans la société, tandis que l'éducation donnée 
dans une famille donne à cet égard une plus grande garantie de 
succès. Ceux qui préconisent les établissements allèguent que le 
nombre des familles honnêtes disposées à recevoir en pension des 
enfants de cette catégorie est très restreint, et que la création de ces 
institutions s'impose. Il y aurait lieu d'examiner si les deux systèines 
ne pourraient pas être combinés, c'est-à-dire, au début, placement 
dans un établissement où les enfants prendraient des habitudes 
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d'ordre, de propreté et de travail, et, après ce stage préparatoire pi '^^ 
ou moins court, mise en pension dans des familles recommandabl^^^^ 
qu'il serait alors plus facile de trouver en nombre suffisant. 

Ce système combiné est déjà appliqué aux Etats-Unis d'Amérique ^^ 
en Danemark, et a fait le si^et d'une discussion au sein du congrès g^ ^ 
St-Pétersbourg ; mais la question mérite d'être de nouveau examiné 



5 août. — Note de seuvicb au sujet de modifications h apport 
aux modUes >i'" 20 et 25 de la comptahilité-matHres, 

Aux termes des instructions contenues dans la circulaire minist 
rielle du 15 décembre 1879 (Code des prisons t. VIII, p. 57): t 
remises au Domaine ont paru devoir être classées avec les cessioff^^ 
plutôt qu'avec les ventes, attendu qu'elles ne donnent pas lieu ^ 
encaissement de numéraire par les grefflerscomptables. » 

Si ces dispositions ont pu être observées, jusqu'à ce jour, en ceq, 
concerne les journal matières, grand-livre et compte mensuel n* - 
devenu trimeslriel, il n'en est pas de même pour le « Relevé d 
carnets de sorties autres que celles par consommation (mod. n"" 20) 
et le « Compte général de gestion (mod. n® 25)», sur lesquels il exia 
une faute d'impression. 

En effet, le carnet modèle n** 20 et le compte général de gesti« 
fnodèle n* 25 réunissent sous la même rubrique Remises au 
inaine ou Ventes, 

Aûn que les instructions ci-dessus rappelées puissent être pon 
tuellement suivies, il conviendra, jusqu^au moment où la mais^'^*^ 
centrale de Melun aura opéré les rectifications nécessaires, de modift> ^^^ 
comme il suit le carnet modèle n*" 20 et les colonnes 19 et 20 du comp^ 
général de gestion, savoir: 

Carnet (mod. n» 20) . — Supprimer à Vénale i*ouge les mots c Remii 
au Domaine » et les ajouter à Vencre i*ouje dans la colonne relata. '^'^^ 
aux cessions. 

Api es modification, le carnet (mod. n" 20) pi'ésentera une colorm*^^ 
Ventes et une autre « Remises au Domaine ou cessions ». 

Compte général de gestion (mod. n« 25). — Supprimer à Ven^^-^^ 
rouge dans la colonne 19 les mots « Remises au Domaine » et 1^ ^ 
ajouter à la colonne 20, de façon à former la rubrique < remises ^"^ 
Domaine ou cessions ». 

La présente note de service, dont il devra être accusé réceptio 
sera mise en pratique dès le 1^^ juillet 1898. 

Pour le Directeur de radministration pénitentiaire : 

Le Chef du 2* bureau ^ 

R. BUUMBT. 
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août. — CiBCULAiRE DU MiNisTRB DE LA GuKRRE ooncematit 
I visite médicale j dans le département de leur résidence^ des 
lunes gens du contingent en état de détention au moment des 
pérations du conseil de révision, 

essiears, mon attention a été appelée sur les dépenses qui résultent 
r le Trésor des nombreaseg réformes prononcées, au moment de 
3orporation dans les bataillons d'infanterie légère d*Afrique, 
icipalement parmi les jeunes gens déclarés c Bons absents » par le 
seil de révision, devant leifuel ils n'ont pas comparu, le plus 
^ent en raison de cette oirconstan^.e particulière qu'ils se trou- 
ant en état de détention au moment des opérations de la révision. 
>ur remédier à cet état de choses, et après avoir pris Tavis de M. le 
istre de Tintérieur, qui s'est montré disposé à entrer dans mes 
i, j*ai décidé qu'à l'avenir les jeunes gensde la classe et les igournés 
classes antérieures incarcérés lors de la révision devront toi^jours 
visités d'office dans le département de leur résidence, 
cet effet, les directeurs des maisons de détention adresseront 
[ue année, dès les premiers jours du mois de janvier, aux préfets 
départements du lieu du domicile, la liste des détenus appelés a 
dre part aux opérations de formation de la classe. Le préfet du 
rtement du domicile, ainsi avisé, se concertera immédiatement, 
ju'il y aura lieu, avec le préfet du département de la résidence, 
? que les inscrits de cette catégorie soient visités au chef-lieu du 
on renfermant le lieu de détention. 

) conseil de révision pourra a son gré, et suivant les circonstances, 
s visiter les détenus, à Tintérieur de la prison, par un médecin 
taire assisté d'un officier de gendarmerie, ou les faire comparaître 
int lui. 

ins ce dernier cas, la sortie des détenus de la maison de dé- 
ion s'effectuera sous escorte ù la suite d'ordres donnés dans ce sens 
le préfet au directeur de l'établissement pénitentiaire, 
li l'honneur de vous prier de vouloir bien assurer, chacun en ce 
vous concerne, l'exéirution de ces prescriptions, qui entrent en 
leur à partir de l'année prochaine. 

Le Ministre de la guerre ^ 

G. Cavaionac. 



loût. — CiiiciTLAïuB att sujet d^une indemnité accordée aux 
ents en fonctions titulaires de la médaille pénitentiaire (1) , 

suis heureux de vous faire connaître que, sur la proposition de 
ninistration, le Parlement a bien voulu inscrire, au budget de 1898, 



Voir ci-destus, p. 177. 
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un crédit destiné à accorder aux agents en fonctions, titulaii 
médaille pénitentiaire, une indemnité annuelle de 60 francs, 
sera servie jusqu'au jour où ils cesseront de faire partie des 
Le règlement de cette indemnité aura lieu par semestre, av< 
a partir du l*"^ janvier 1898. 

Les directeurs devront, en conséquence, dès maintenant, in 
prévision de dépenses au bulletin qui sera transmis à mon ; 
tration la somme nécessaire pour assurer le payement du 
de cette indemnité aux agents titulaires de la médaille péni 
qui se trouvent placés sous leurs ordres. 

De votre côté, dès que les fonds vous auront été délégv 
aorez à délivrer des mandats de payement aux intéressés. 

Par la suite, les dépenses pour le règlement de cette ii 
devront figurer au bulletin du dernier mois de chaque se 
l'article 2 €Dépenses accessoiresi^ du chapitre du personnel a^ 
cation des noms des titulaires et de la date à laquelle la 
pénitentiaire leur a été décernée. J'ajoute que lorsqu'un ag 
laire de la médaille pénitentiaire cessera de faire partie des c 
personnel, vous aurez à en donner immédiatement avis par ur 
spécial, qui devra être adressé à la direction de Tadministrat 
tentiaire (Cabinet du Directeur). 

La récompense qui est aujourd'hui accordée aux agents 
méritants témoigne de la sollicitude du gouvernement de 1 
^blique pour ceux qui montrent un zèle soutenu dans Taccompl 
de leur devoir; elle prouve, en outre, au personnel tout i 
l'administration pénitentiaire que ses efforts sontjustemen 
ciés. 

J'ai l'assurance que cette nouvelle marque de bienveillanc 
d'encouragement et qu'elle donnera à tous, s'il est possible 
confiance et de courage encore dans l'exercice d'une mission 
rude et souvent périlleuse. 

Je vous prie de notifier les présentes instructions aux d 
des établissements pénitentiaires de votre département, qui 
les porter à la connaissance de tout le personnel, en signal 
portance qui s'y attache. 

Le Ministre de Vintérieur. 
Par délégation : 
Le Directeur de V administration pénit 

F. DUFLOS. 



Nota. — 1* En ce qui concerne les titulaires qui ont quitté le servict 
1" janvier 1898, vous aurez k m'udresser un état spécial précisant la datt 
sation de leurs fonctions et le^ir résidence actuelle. Des mesures seront ] 
leur faire parvenir directement la somme qui leur est due; 

2" Pour l'avenir, les agents qui sortiraient «les cadres dans le courant d'u: 
auraient droit à un règlement proportionnel d'indemnité jusqu'au jour d 
lion de leurs fonctions. 
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23 août. — NoTB DB SERVICE au sujet des pupilles transférés 

voyageant en chemin de fer. 

Il ^ été constaté que cei'tainsjeunes détenus ont été remis aux agents 
chargés de les conduire dans uu établissement d'éducation correc- 
tionnelle dans un état de malpropreté regrettable. 

MM. les gardiens-chefs devront être invités, de la manière la plus 
formelle, à veiller à ce que les pupilles dont il s*agit soient convena- 
blement lavés et nettoyés avant leur départ pour la colonie. 

Ces soins de propreté ont une importance encore plus grande depuis 
ciue les enfants transférés voyagent en chemin de fer, dans les con- 
ditions ordinaires, avec le public. 

Le Directeur de V administration pénitentiaire, 

F.DUFLOS. 



!•*■ septembre. — Circulaire concernant les crédits accordés 
pour les bibliothèques pénitentiaires (1). 

Le crédit mis à votre disposition pour pourvoir aux besoins des bi- 
bliotlièques pénitentiaires de votre département est fixé, pour Tannée 
^*î9h, à la somme de francs et pourrait être réparti 

®ntr© les établissements dans les proportions suivantes: 

Prison d ~ ~.~ - 



'•—•••••mm^mmm » > • >■■■<■>— •• ••»• •••»•••»« *•• » •—«—>——••—< 



« ••!■— ■ — —■<■ ■■■■■»■■«• ••••«••••• ••«•»•••«• ••»•—•■>■—■■■»>■■■•< — 



!»■<»»■ — »»»■•«■>•••>••»>»>•—»«»—#—»>•<■»*•■•■■>••«•■■«•»—•»■••»••»—«•••*§•< — »■»*—»» 



ij ii mnn w n i—M— ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■i>imiimiiii>iii ■■■■nn H miiniiiiii i i mi iiitTTwrTTt 



.francs. 



. ^f)utefois, je dois vous faire remarquer que ces chiffres ne sont four- 
^^ qu'à titre d'indication et qu'il vous sera loisible d'opérer diverse- 
^ ^^tla répartition, à la condition expresse que le total ne sera jamais 

^^^=^as8é, 
y^ ^«vous adresse exemplaires du catalogue des ouvrages. 

^^-*\i8 voudrez bien les remettre aux directeurs de la circonscription 
^^ ^itentialre et des maisons centrales et établissements assimilés 
^^^céssous vos oi*dres. Peut-être jugerez- vous pratique de leur laisser 
*^Mte latitude pour correspondre avec les éditeurs, et dresser, dans 

^l)Voirci-deMtt8, p. 263. 
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la limite du crédit attribué, la liste des volumes qui leur seront n- 
cessaires, sauf approbation par vous du bordereau décommande. 

Les cliitfres mentionnés sont ceux du prix net de chaque exeni 
plaire de Fouvrage b)^oché pris au magasin d'édition. Je vonsindiqc 
que les éditeurs avaient coutume de supporter les frais de port qoaa 
les commandes étaient faites par mon administration. 

Vous pourrez, suivant l'importance des vôtres, obtenir de certaii 
d*entre eux que renvoi soit fait â leur charge au siège de la circon: 
cription. 

Sur la sonvne mise à leur disposition^ les dit^cteurs auront à pr 
lever le montant de la reliure des volumes, à laquelle ils devro 
pourvoir avant Tinscription au catalogue de leur établissement. 

Je vous rappelle que les crédits qui sont mis à votre dispositic 
pour Tannée 1898, devront être utilisés avant 1^31 décembre procha 
sous peine d'annulation. 

Le Ministre de V intérieur. 

Par délégation: 

Le Directeur de V administration penitentia m 

F.DcPLOS. 



13 septembre. — Note de service concernant Vexécution * 
décret du 27 mai 1897 (1) relatif h la liquidation des pensions * 
retraite . 

Le décret du 27 mai 1897 a décidé que, .sauf décision contraire, le 
fonctionnaires et agents admis à faire valoir leurs droits à la retrait 
par limite d'âge et ancienneté de service (art. 5, § 1**, pour le persom 
nel administratif, et § 2 pour le personnel de garde) devraient âtr 
maintenus en fonctions jusqu'à la liquidation de leur pension. 

Messieurs les Directeurs sont priés de veiller à l'exécution de ces 
instructions; mais il leur est recommandé, lorsque le titulaire est ei 
possession de son titre, de lui faire cesser tout service et de lui déli- 
vrer un certificat de cessation de payement. 

L'administration centrale devra, en outre, être avertie de la vacano 
qui s'est ouverte. 

Pour le Directeur de l'administration pénitentiaire 
Le Chef du 2* bureau, 
R. Bbunet. 



(1) Voir ci-dcs8U8, p. 223. 
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29 novembre. — CmcuLAittE relative aux punitions infligées aux 

jeunes détenus (1). 

Une plainte récente a signalé que, dans certains établissements d'édu- 
cation pénitentiaire, les enfants mis à Tisolemeut par mesure de puni- 
tion seraient privés de toute nourriture autre que le pain pendant 
plusieurs jours chaque semaine. 

11 est procédé par mes ordres, à ce sujet, à une enquête dont je 
connaîtrai incessamment le résultat; mais je tiens, d*ores et déjà, à 
vous rappeler que cette pratique serait absolument contraire aux 
règlements de Tadministration pénitentiaire. 

Je vous prie de vouloir bien, sans retard, porter la présente dépêche 
à la connaissance de M. le directeur de la colonie d 

Lte Sous-Secrétaire cTÉtaty 

Jules Lrgrând. 



1*' décembre. — Circulaire interdisant remploi d'un costume 
spécial pour les jeunes détenus évadés réintégrés. 

J'ai été récemment informé que dans certains établissements d'édu- 
cation pénitentiaire de jeunes garçons les directeurs imposaient par- 
fois à titre exceptionnel, et par mesure disciplinaire, aux évadés 
réintégrés le port d'un costume fait d'étoflTes de couleurs diflférentes; 
certains chefs d'établissements» pour rendre moins faciles de nouvelles 
évasions, auraient même fait couper par moitié la chevelure des 
enfants repris. Ce sont là, Monsieur le Préfet, des pratiques absolu- 
ment en désaccord avec les principes qui dirigent mon administration, 
dont le but n'est pas d'humilier les enfants soumis a sa tutelle, mais, 
au contraire, de leur rendre le sentiment de la dignité humaine s'ils 
l'avaient perdu, de les ramener au bien et de leur permettre, quand 
ils seront parvenus a l'âge d'homme, de pourvoir honorablement à 
leurs besoins. 

Veuillez donc. Monsieur le Préfet, faire savoir d'urgence à MM. les 
Directeurs des établissements pénitentiaires de votre département que 
j'interdis, d'une manière absolue, l'usage de ce costume mi*partie et 
la taille des cheveux par moitié. 

Il importe que cette interdiction soit partout respectée, sans aucune 
exception, et je vous prie de veiller d'une manière toute spéciale à 
l'exécution des présentes instructions. 

Le SouS' Secrétaire d^État^ 

Jules LeQU AND. 



(1; Voir règlement général du 10 avril 1869, Code de$ Pritong^ t. IV, p. 470. 
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3 décembre. — Circulaire concernant le régime des enfantr 

soumis h la tutelle administrative . 

Depuis quelques années d*iin portantes modifications ont été appo^ 
tées au régime des enfants soumis à la tutelle administrative. L'id** 
de répression disparaissant a fait place au principe plus humain m 
réducation. Ces améliorations ont amené déjà les plus précieux résa 
tats, dont témoignent hautement les statistiques: la proportion da 
enfants sortis des établissements d*éducation pénitentiaire qui soi 
revenus à la vie honnête sans éprouver de défaillance va chaqu 
jour grandissant et le nombre de nos anciens pupilles déférés aux te 
bunaux diminue tous les ans. 

Il est indispensable que les enfants confiés à Fadministration, 
mauvais que soient leurs instincts, comprennent qu'ils ont pour L 
diriger non des chefs inflexibles, mais des guides pleins de boni 
ayant pour objectif de leur apprendre un métier utile, afin de les mett 
en état de gagner honorablement leur vie. Il faut que les enfants 
sentent aimés. 

Le personnel de nos colonies devra se rappeler qu'il a devant lui d 
enfants que leur origine et leur éducation ont faits débiles au m<^' 
et au physique, et qui sont par la loi placés sous sa direction po 
être redressés et fortifiés. En aucun cas, les punitions ne devrc 
atteindre ni la santé ni la dignité du pupille. 

Ma circulaire du 29 novembre dernier a visé la question de Talinic 
tation dans les locaux disciplinaires; je la complète en presq^iva 
qu'il n*y aura désormais ni suppression ni réduction dans les distr 
butions réglementaires de nourriture aux enfants valides; le régiit 
des enfants malades devant toujours être fixé par le médecin. Je vol 
confirme également ma circulaire du 1" décembre courant qui interl 
tout costume humiliant. 

D'autre part, l'article 96du règlement de 18G9 (i)défendexpressémeo 
les c punitions corporelles»; je désire que cet article soit appliqué de 
la façon la plus exacte et la plus étendue. En conséquence, je proscris 
absolument l'usage des menottes et je ne saurais admettre que, pa 
mesure disciplinaire, on infiigeât aux enfants punis des marches d 
nature à excéder leurs forces. 

Vous voudrez donc bien informer MM. les directeurs des établisse 
ments de correction pénitentiaire situés dans votre département qu 
ces deux modes de punition sont rigoureusement défendus et voi 
veillerez, je vous prie, avec le plus grand soin, à ce que ces instru 
lions soient, comme les précédentes, scrupuleusement observées. 

Le Sous-Secrétaire d'État^ 
Jules Leorakd. 



(\) Code des PriêonSy t. IV, p. 47U. 
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30 décembre. — Cikculaire concernant le port de la médaille 
pénitentiaire spéciale donnée h divers fonctionnaires. 

Par circulaire du 11 mai 1897(1), vous avez été informé qu'une mé- 
daille semblable au type adopté pour la médaille pénitentiaire était 
remise à MM. les membres du Conseil supérieur des prisons et à 
divers fonctionnaires qui collaborent spécialement aux services pé- 
nitentiaires. Il était dit: 

€ La médaille porte le nom du titulaire. Les personnes qui en 
sont munies sont autorisées à visiter les établissements péniten- 
tiaires relevant du ministère de Tintérieur .» 

Je ne doute pas que les instructions dont il s'agitaient été inter- 
prétées comme il convient; néanmoins, et afin d'éviter toute équi- 
voque, je crois devoir en préciser le sens et la portée. 

Le privilège d'accès dans les établissements pénitentiaires, conféré 
par la médaille, implique la faculté de visiter les bâtiments d'admi- 
nistration et de détention, les ateliers de travail, les magasins, etc. . ., 
et d'examiner dans les détails le fonctionnement des différents ser- 
vices; mais il demeure entendu qu'il ne comporte pas le droit de 
converser avec les détenus, de les interroger, de se livrer auprès 
d'eux à des investigations, à des enquêtes, que seuls ont qualité 
pour poursuivre les fonctionnaires et magistrats ayant investiture 
légale et spéciale. 

Donnent seules le droit de visite, les médailles offertes par le mi- 
nistère aux personnes ou fonctionnaires mentionnés dans la pre- 
mière partie de l'a présente circulaire. 

A titre d'indication, il est expressément spécifié qu'elles se diffé- 
rencient, par l'absence de la béiière, des médailles accordées à titre 
de récompense aux agents en service du personnel de garde et de 
surveillance . 

Vous voudrez bien donner connaissance des observations qui pré- 
cèdent à tous les {,'ardiens-chefs placés sous vos ordrep, en transmet- 
tant à chacun d'eux un exemplaire de ces explications complémen- 
taires. 

Le Ministre de V intérieur . 
Par délégation : 

Le Directeur de V administration pénitentiaire, 

F. DuPLOs. 



(1) Voir ci-dessus, p. 221. 

T. XV 2:^ 
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er. — Circulaire au sujet de la visite médicale^ dans le 
entent de leur résidence^ des jeunes gens du contingent en 
\ détention au moment du conseil de révision. 

'culaire du 16 août 1898 (1), M. le ministre de la guerre a 
[M. les préfets d^assurer Texécution des dispositions nou- 
ncernant la visite médicale^ dans le départetnent de leur 
', des jeunes gens du contingent en état de détention au 
des opérations du conseil de révision. 
iseignements récemment fournis par mon collègue, il res- 
ces instructions n^auraient pas été généralement suivies, 
s listes des détenus appelés à prendre part aux opérations 
tion de*la classe ne seraient pas régulièrement transmises à 
préfets. 

3 devoir, en conséquence, vous adresser un exemplaire de 
ire précitée ; vous voudrez bien la notifier d*urgence aux 
cliefs placés sous vos ordres, veiller personnellement à 
ition et m'en accuser réception. 

Pour le Président du Conseil, Ministre de l'intérieur et des cultes: 

Tje SoUnH' Secrétaire d'État, 

Julos Lbqrakd. 



'. — Instructions au sujet de la transmission des 
bijoux et objets de valeur appartenant aux condamnés 



'n's , 



lulaire ministérielle du 10 avril. 1878 {Code des Pi*iso7is^ 
. :^09) a prescrit l'emploi d'un registre à souches pour la 
ion, dans les comptes de gestion des greffiers-comptables 
ons centrales et établissements assimilés, de la remise des 
joux et objets de valeur appartenant aux condamnés trans- 
ies soins des voitures cellulaires. 

:i-de8Stis, p. 347. 



^56 CODB PâKlTENTIAm£ 

11 m'a été signalé par la cour des comptes que les agents des 
transfèrements cellalaires conservaient, le plos souvent pour leur 
justiûcation personnelle, en cas de réclamations tocyours possibles 
de la part des détenus transférés par eux, les bulletins de transmis- 
sion qui leur sont délivrés par les greffiers-comptables. 

Cette manière de procéder a pour inconvénient d'empêcher le 
contrôle de la remise des fonds, byoux et objets de valeur dont il 
8*agit, et ne dégage pas suffisamment la responsabilité de ces agents 
spéciaux. 

Pour mettre un terme à cette situation et assurer Texécution rigou- 
reuse des instructions susvisées, j*ai décidé que le registre créé par 
la circulaire du 10 avril 1878 serait, à Tavenir, divisé en trois par- 
ties : une souche à conserver, et deux bulletins à détacher. 

Les bulletins extrêmes resteront dorénavant entre les mains des 
agents des voitures cellulaires, mais ils seront tenus de faire émar- 
ger par qui de droit, et de renvoyer, sans aucun retard^ au greÉer- 
comptable de rétablissement d'où le ou les condamnés auront été 
extraits, le ou les bulletins intermédiaires contenant la description 
des fonds, bgoux et objets de valeur appartenant aux détenus et qui 
leur auront été confiés. 

Pour le moment, et en attendant que la maison centrale de Melun 
ait pu faire confectionner les nouveaux registres à souches, les gref- 
fiers-comptables des établissements de longues peines remettront 
aux agents chargés des transfèrements des copies certifiées conformes 
des bulletins de transmission détachés de Vancien livre à souches, 
afin que, comme il est dit plus haut, les originaux puissent leur être 
retournés dûment émargés pour être joints à leur compte de gestion 
de pécule. 

J'adresse trois exemplaires des présentes instructions à MM. les 
directeurs des maisons centrales et établissements assimilés, dont 
ils auront à m'accuser réception. 

Pour le Président du Conseil, Ministre de rintériear et des cultes: 

Le Sotu- Secrétaire d'État, 
Jules Lbgraiu). 



8 février. — Cikculairk concernant Venvoi de notices en vue des 

grâces collectives {\) h. accorder en 1899, 

J'ai l'honneur de vous adresser, ci-joint, les formules des notiees 
•individuelles destinées à recevoir les renseignements sur les condam- 
nés qui auront paru dignes de participer aux grâces collectives à accor- 
der, en 1899, à l'occasion de la fête nationale du 14 juillet. 

(1) Héperioire. Grâces, p. 173. 
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Kn transmettant ces formules anx directeurs des établissements 
énitentiaires situés dans votre département, vous voudrez bien les 
évitera se reporter aux recommandations contenues dans les instruc- 
OI18 antérieures et notamment dans la circulaire du 25 novembre 



Je vous prie, en outre, d*appeler tout spécialement leur attention 
^i* les prescriptions impératives de la circulaire du 2 mars 1887 et 
e La. note de service du 2 mars 1888 (i) au sujet de la préférence à don< 
ei* à la libération conditionnelle dans tous les cas où il sera possible 
'y recourir. 

Les motifs qui ne permettent pas de faire bénéficier des dispositions 
^ Isi loi du 14 août 1885(2) un détenu proposé pour une remise ou une 
éduction de peine devront toujours être mentionnés dans les notices 
^*J ointes. 

On devra également rappeler dans la colonne n"* 7 les décisions 
Si^eieuses déjà intervenues. 

Je désire que les propositions de grâces me parviennent le 15 nurs 
i%d9, au plus tard, pour les maisons centrales et les pénitenciers 

agricoles, et avant le l*' juin pour les prisons départementales. 

Lb Président du Conrbil, 

Ministre de Vintérieur et des cultes. 

Par délégation : 

Z*« Directeur de V administration pénitentiaire ^ 

F*. DUFLOS. 



(1) Codé det Priâons, i. XII, p. 211. 
{2) - - t. X, p. 184. 
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1809. — 8 MARS S50 

l**" mars. — ÏjOi portant modification de Varticle 440 
du Code d'instruction criminelle. 

Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Président de la République promulgue la loi dont la teneur 

iicle unique, — Les deux premiers paragraphes de l'article 445 
^de d'instruction criminelle sont remplacés par les dispositions 
intes : 

n cas de recevabilité, la cliambre criminelle statuera sur la de- 
le en révision si l'affaire est en état. 

i l'affaire n'est pas en état, la chambre criminelle procédera dl- 
ment ou par commissions rogatoires à toutes enquêtes sur le 
confrontations, reconnaissances d'identité et moyens propres 
tre la vérité en évidence. Après la Un de l'instruction, il sera 
statué par les chambres réunies de la cour de cassation, 
«orsque Tallaire sera en état, si la chambre criminelle, dans 

du para^'raphe !<' ci-dessus, ou les chambres réunies, dans le 
i paragraphe 2, reconnaissent qu^il peut être procédé à de nou- 

débats contradictoires, elles annuleront les jugements ou 

et tous actes qui feraient obstacle à la révision ; elles fixeront 

estions qui devront être posées et renverront les accusés ou 

nus, selon les cas, devant une cour ou un tribunal autre que 

ïui auront primitivement connu de l'affaire. » 

présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et la Chambre 
bputés, sera exécutée comme loi de l'État. 
Fait à Paris, le !•' mars 181)1). 

EMILE LOUBET. 

Par le Prôsidont de la Hi^publiquc: 

'.rde des sceaux ^ Ministre de la justice, 
Georges Leur et. 



•s. — CiRcriLAiRE réglementant la surveillance des détenus 
condamnés h In jyeine de mort (1). 

uis de nombreuses années, l'usage s'est répandu dans les pri- 
lépartementales de placer des détenus dans les cellules des 
mnés à mort, pour assurer leur surveillance. 
i insister sur les objections que peut soulever cette pratique 
int de vue moral, je ne dois pas vous dissimuler qu'elle me 
, présenter de sérieux inconvénients. Bien que les détenus 

épertoire. Condamnés à mort, p. 78. 
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chargés d'assurer cette surveillance soient choisis avec le plus grand 
soin parmi ceux qui, par leur bonne conduite, semblent présenter 
le plus de garantie, il ne vous échappera pas que dans des établis- 
sements peu sûrs il pourrait s'établir entre le condamné à mortel 
ses codétenus chargés de le surveiller une connivence de nature à 
faciliter une évasion ou à compromettre la sécurité de la prison. 
De plus, la responsabilité de cotte surveillance, qui doit entièrewienl 
incomber au personnel de garde, se trouve, de cette manière, dé- 
placée et reportée en partie sur des détenus, vis-à-vis desquels il 
n'existe aucune sanction efficace en rapport avec la gravité des con- 
séquences qu'entraîneraient un suicide ou une évasion. Enfin, il est 
à craindre que les gardiens, en raison des garanties qu'ils croient trou- 
ver dans la présence de codétenus dans la cellule du condamné à mort, 
n*apportent moins de zèle et moins de vigilance dans l'accomplis- 
sement de leurs devoirs. 

Pour ces divers motifs, vous voudrez bien à l'avenir prendre les 
dispositions nécessaires pour que la surveillance des condamnés à 
mort soit assurée uniquement pjir les agents du personnel de garde. 
En cas d'insuffisance du personnel de l'établissement où se trouve- 
rait détenu le condamné à mort, il y aura lieu de réclamer le con- 
cours d'agents détachés des établissements de même circonscription; 
au besoin et au cas d'absolue nécessité, de demander à l'adminis- 
tration centrale des gardiens, qui seraient désignés parmi ceux ap- 
partenant aux circonscriptions voisines. 

Par délégation: 

Tje Directeur de V administration j)énitentiaire. 

» 

F. DuPLos. 



G avril. — Décision portant application de la loi du .^ juin J87f), 

h la Conciergerie . 

La maison de justice de la Conciergerie est reconnue comme éta- 
blissement affecté à l'emprisonnement individuel par application de 
la loi du 5 juin 1875. 



15 avril. — Circulaire au sujet des propositions collectives de. 
libératians provisoires^ dans les établissements d* éducation cor- 
rectionnelle^ pendant Vannée 1899. 

J'ai l'honneur de vous prier d'inviter les directeurs des établisse- 
ments d^éducation correctionnelle publics ou privés et les directrices 
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^es maisons pénitentiaires de jeunes filles situées dans votre dé- 
))artement, à préparer leurs propositions pour la mise en liberté 
provisoire des pupilles qui ont mérité cette faveur par leur con- 
duite, leur travail et leurs bonnes dispositions. 

Ainsi que je Tai indiqué dans les instructions précédentes, no- 
tamment dans la circulaire du 20 mars 1883(1), il importe que ces 
propositions portent vraiment sur les plus méritants, c'est-â-diresur les 
pupilles qui joignent a une instruction primaire et à une instruction 
professionnelle suffisantes des garanties certaines de travail et de 
bonne conduite. 

J'insiste tout spécialement sur la nécessité de ne proposer pour la 
libération par voie d'engagement volontaire dans Tarmée que les 
jeunes gens dont le caractère, la moralité et les aptitudes auront été 
mis sérieusement à l'épreuve et inspireraient entière confiance pour 
Tavenir. I/admission par enrôlement volontaire au régiment doit 
être envisagée comme la plus haute des récompenses, comme Ten- 
couragement et Thonneur les plus enviables. 

Je rappellerai avec quelle insistance a été exprimée la crainte que, 
dans les établissements privés, le souci des intérêts particuliers de 
Tentreprise ou de Tœuvre ne dispose à conserver de préférence les 
enfants qui fournissent un travail utile et à renvoyer, sous forme 
de libération, ceux dont les efforts sont moins productifs ou dont 
réducation donne plus de peine. Vous voudrez bien recueillir des 
renseignements précis vous permettant, pour chaque cas, de con- 
clure avec certitude au nom des intérêts supérieurs de justice et de 
bonne administration, que ne devraient jamais oublier les personnes 
associées à la tâche de TÉtat pour réducation des pupilles. 

Les dispositions de la circulaire du 8 avril 1884 (2), relative à la forme 
a donner aux propositions, devront être rigoureusement observées. 
Les directeurs et directrices doivent: 

• 

1"* Dresser un tableau conforme au modèle ci-joint ; en tète de ce 
tableau figureront les enfants proposés pour être rendus à leurs fa- 
milles; ensuite les colons à placer chez les particuliers; enfin les 
pupilles proposés pour un engagement dans Tarmée. 

2* Établir pour chaque pupille, pour le cas soit de remise à la 
famille, soit de placement chez des particuliers ou d'engagement 
dans Tarmée, un bulletin nominatif conforme au modèle ci-annexé, 
et destiné à recevoir d*un côté les notes fournies par le directeur 
ou la directrice sur le pupille, et de Tautre, les renseignements re- 
cueillis sur les parents, Tavis du ministère public et vos conclusions. 

3* Joindre au dossier copie certifiée conforme du bulletin de sta- 
tistique morale prescrit par Tarticle 107 du règlement général du 
10 avril 1869 (mod. n» 5) (3). 

(1) Code dêê PrUont. t. IX, p. 92. 

(2) — — t. IX, p. 257. 

(3) — — t. IV. p. 470. 
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Dès que vous aurez reçu les propositions ainsi établies, tous 
voudrez bien communiquer les bulletins nominatifs â vos collègrues 
des départements où habitent les parents, en demandant réponse 
nette et précise aux questions posées sur la situation, la moralité et 
les moyens d'existence des familles. 

Ainsi que je l'ai déjà fait remarquer, les renseignements concer- 
nant les familles des enfants ne doivent pas être fournis par les 
directeurs des maisons d*éducation pénitentiaire. Ceux-ci, en effet, 
ne peuvent donner, sauf cas exceptionnels, qu*yn relevé des indica- 
tions contenues dans la notice de chaque pupille, ce qui n^assure 
nullement à mon administration les éléments d'appréciation néces- 
saires. Il a pu arriver, en effet, que, postérieurement à la rédaction 
des notices, la situation des familles se soit modifiée de manière 
à supprimer précisément soit les avantages, soit les inconvénients du 
retour des pupilles dans le nûlieu où ils vivaient avant leur envoi 
en correction . Le concours de vos collègues des départements d'ori- 
gine ou de résidence des parents a donc pour conséquence d'assurer 
au moment de la décision un contrôle et un complément précieux 
d'informations. 

Vous comprendrez que je doive savoir très exactement, pour 
chaque enfant, s'il est possible de compter sur la vigilance, la solli- 
citude, la direction ferme et les bons exemples dont les familles 
doivent justifier avant de reprendre l'exercice de la tutelle confiée 
à l'administration. 

Vous aurez a prendre l'avis des procureurs de la République et 
à me transmettre, après instruction complète, le dossier avec vos 
observations et conclusions personnelles. 

Je désirerais être en mesure de statuera partir du l*»" juin pro- 
chain, dernier délai, les travaux de la campagne rendant plus op- 
portun d'ordinaire, à dater de cette époque, le cpncours des pupilles 
qui seraient rendus à leurs familles ou placés chez des particuliers. 

Le Président du Conseil, 

Ministre de l'intérieur et des cultes. 

Par délégation: 

Le Directeur de V administration pénitentiaire 

F. DuPLOs. 
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MAISON D'ÉDUCATION CORRECTIONNELLE i 
d 



Propositions de libérations provisoires 



pour Vannée i 



Population de l'établissement à l'époque de la présentation de 
rétet. 

Chiffre des propositions '■■ 
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d'ordre- 



NOMS ET PRÉNOMS 



DIS DÉTENU I 



NATURE 

di crime on délit 

qnl i motiTé 

l'iHVOI in GOMICnON 



TRIBUNAL 

qii a proaoaeé 

L'INTOI IN cMucmi 
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DURÉE 
de 

>| E.'V GOBRICTIO?! 



DATE 

de 
rentrée dtns 

L*iTABLI»8HINT 



DATE 

delt 

UBÏRATIOTI DÉHNinTI 



OBSERVATIONS 
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ÉTABLISSEMENT D'ÉDUCATION CORRECTIONNELLE 



LIBÉRATIONS PROVISOIRES 



conceimant le N* 



ne a 



, le 



envoyé en correction jusqu'à 
jufjement du tribunal d 



par 
en date 



du 



Date (le rentrée dans l' élablisscment : 



CONDUITE 



Quelle €91 la conduite du Jeune pupille f 

Eet-il êoumittf 

Quelle e»i son attitude i^iê-ii-viê de ee» 
eamaradeif 

A-t-il mérité deê hone pointe* 

Combien J 

m 

A-t'il encouru det punitions? 

Leët/uelleet (Indiquer succinctement les 
motifs ) 



l 
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INSTRUCTION PRIMAIRB 



L enfant aait-il lire? 



Écrire T 



Compter f 



A't-il deê notionê cThùtoireJ 



de géographie ? 



Eêt-il appliqué à Véûolet 



INSTRUCTION PROFESSIONNEULE 



Quel métier a été enteigné à Venfant 
depuis çu*il e$t dan$ la colonie t 

A't-il terminé ton apprentiitagef 

Pourrait-il gagner ea vie au dehors? 

Quel est le montant des gratifications 
qui lui ont été allouées? 



SANTE 



OBSERVATIONS GÉNÉRALES 
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3Ô9 



RENSEIGNEMENTS A FOURNIR SUR LES PARENTS 



Lt jeune détenu a-t-U encore son père 

et êa méret 

•» 

Quel eêt leur domicile f 

Vioent-ile entetnble ou séparés f 

Quel est leur métier t 

Ont-ils cTautres moyens d'existence? 

Si leur enfant était remis en liberté ^ 
géraient- ils à même de le surveiller et 
de subvenir à tout ou partie de ses 
besoins f 

Jouissent^ ils (Tune bonne réputation? 
Ont-ils subi des condamnations? 



OBSERVATIONS GÉNÉRALES 



T. XV 



2i 
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AVIS DU MINISTÈRE PUBUC 



AVIS DU PRÉFET 
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2 mai. — Circulairis adressée par le garde des sceaux ^ ministre 
de la justice j aux procureurs généraux au sujet de la répression 
du vagabondage et de la mendicité. 

Monsieur le Procureur général, par sa circulaire du 10 août 1894, 
Tun de mes prédécesseurs signalait à votre vigilance la nécessité de 
réprimer énergiquement le vagabondage et la mendicité. 

La répression de ces délits n*est pas moins indispensable aujour- 
d'hui et les instructions que ma chancellerie vous donnait alors n'ont 
rien perdu, dans leur généralité, de leur valeur et de leur raison d'être. 

Toutefois, je crois devoir appeler votre attention sur le tact et le 
discernement qu'exige, en cette matière délicate à certains égards, 
l'exercice de l'action publique. 

Notre Code pénal datera bientôt d'un siècle. Les idées qui avaient 
cours, lors de sa rédaction, ne sont plus, sur bien des points, celles 
de notre temps, et le législateur, s'inspirant des tendances de l'esprit 
moderne, s'attache, depuis de nombreuses années, à introduire dans 
notre vieux corps de droit pénal plus de respect pour les droits de 
l'individu, plus d'humanité, plus de justice. 

Le problème de la lutte contre le vagabondage et la mendicité est 
un de ceux qui, dans ces -dernières années, se sont posés avec le plus 
de persistance devant l'opinion publique . 

11 a vivement préoccupé les penseurs et les criminalistes. On a re- 
cherché, discuté, dans de nombreuses publications, dont plusieurs 
sont l'œuvre de magistrats, les moyens les plus propres à restreindre 
le mal. Les congrès pénitentiaires ont, à leur tour, consacré à l'exa- 
men de cette question une grande partie de leurs délibérations. 

Toutes ces études ne sont pas demeurées infructueuses. Il s'en est 
dégagé cette idée qu'au droit de la société de prendre des mesures 
rigoureuses de préservation sociale contre les mendiants et les vaga- 
bonds correspond le devoir d'organiser largement l'assistance pu- 
blique, et qu'à un grand nombre de vieillards et d'invalides, vaga- 
bonds et mendiants par hécessité, ce sont les refuges et les hospices 
qu'il faudrait ouvrir, et non les prisons. 

Cette conception a pris corps dans plusieurs législations étrangères. 
En France, elle a inspiré différents projets de loi dont le Parlement 
est saisi. J'ai le ferme espoir que ces projets aboutiront prochaine- 
ment à une réforme généreuse et féconde. 

En attendant qu'elle soit réalisée, les parquets peuvent et doivent, 
dès à présent, par une pratique éclairée et libérale, tenir largement 
compte, en cette matière, dos considérations de bon sens et d'huma7 
nitéy et épargner l'application inexorable de la loi à nombre de néces- 
siteux pour lesquels la pitié n'est qu'une forme de la justice. 

En effet, le vagabondage et la mendicité ne doivent pas ôtre envi- 
sagés seulement, comme on est trop porté à le faire, dans leur maté- 
rialité. Comme la plupart des délits, ces infîractiona comportent un 
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élément intentionnel qu*il faut rechercher et peser pour en apprécier 
non seulement la gravité, mais même Texistence juridique. 

S'il est indispensable, en vue de garantir la sécurité publique, d'as- 
surer avec fermeté la répression des délits dont il s*agit, les pour- 
suites doivent surtout atteindre ceux qu'on a appelés les profession- 
nels du vagabondage et de la mendicité, ne travaillant pas parce qa'iU 
ne veulent pas travailler, mendiants et vagabonds volontaires, traî- 
nant leur fainéantise le long des routes, vivant au jour le jour d'au- 
mônes que souvent on n'ose leur refuser, s'abritant la nuit dans les 
fermes isolées où ils s'imposent par la frayeur qu'ils inspirent. 11 en 
est d'autres* dans les villes, qui entretiennent leur oisiveté en exploi- 
tant la charité publique par la simulation d*inûrmités, en sollicitant 
des secoui*s au moyen de lettres mensongères et qui déguisent la 
mendicité sous mille procédés touchant à l'escroquerie. C'est à ceux- 
là qu'il faut réserver toutes les rigueurs de la loi. Les frapper dure- 
ment est faire œuvre de salubrité publique. 

Mais, à côté de ces malfaiteurs, combien d'hommes, souvent âgés, 
souvent très jeunes, combien d'enfants abandonnés, jetés accidentel- 
lement dans un genre de vie qui, en fait, ressemble au vagabondage, 
que la nécessité de vivre peut entraîner à tendre la main, parce que 
le chômage, la maladie, l'impossibilité de trouver du travail et cent 
causes qu'il est impossible d'énumérer les ont privés momentanément 
de toutes ressources, de tous moyens d'existence! 

Ces derniers ne sont point, dans le sens juridique, des mendiants 
ou des vagabonds. L'intention délictueuse leur fait défaut; la société 
n'a rien à leur reprocher. Ce ne sont pas des coupables qu'il faut 
punir; ce sont des malheureux qu'il faut secourir, aider, au besoin 
relever. 

Cette distinction ne se trouve-t-elle pas, d'ailleurs, dans notre Code 
pénal lui-même, qui, dans les lieux pour lesquels il n'existe pas d'éta- 
blissement public destiné à obvier à la mendicité, ne punit que le 
mendiant d'habitude, valide, et ne frappe d'aucune peine le fait acci- 
dentel de mendicité ou môme, chez l'invalide, l'habitude de la men- 
dicité? • 

C'est pourquoi j'estime que les magistrats du parquet et les juges 
d'instruction ont le devoir, chaque fois qu'ils ont à statuer sur le sort 
d'un prévenu traduit devant eux pour vagabondage ou mendicité, de 
se renseigner non seulement sur ses antécédents judiciaires, mais 
aussi sur ses antécédents généraux, sur son genre de vie, ses habi- 
tudes de travail ou de paresse, les motifs qu'il allègue pour se justi- 
fier; de vérifier avec le plus gi*and soin et aussi rapidement que pos- 
sible la sincérité de ses explications et de ne le renvoyer devant le 
tribunal correctionnel que lorsqu'ils ont acquis la conviction qu'ils 
sont en présence d'un incorrigible, d'un fainéant invétéré. Mais quand 
vos substituts auront le sentiment qu'ils ont devant eux un prévenu 
intéressant à un titre quelconque, et qu*on peut encore arrêter sur 
une pente dangereuse, qu'ils n'hésitent pas, malgré la matérialité des 
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^, à requérir une ordonnance de non-lieu ou un jugement de re- 

^ . Qu'ils prennent également toutes mesures utiles dans son inté- 

^ en se mettant en rapports suivant les cas, soit avec Tautorité 

ri inistrative, en vue d'obtenir son rapatriement, soit avec une œuvre 

'pîtalière ou une société de patronage, en vue de lui procurer du 

Vail, un abri momentané, une direction éclairée et bienveillante. 

Is auront fait ainsi œuvre saine et utile de justice et de solidarité 

:iale. 

Is devront enfin mûrement réfléchir avant d'intenter une première 

ursuite et d'infliger à un délinquant primaire la flétrissure d'une 

emière condamnation. 

Mieux vaut, en ce cas, un excès d'indulgence qu'une sévérité qui 

aboutit souvent qu'à faire des récidivistes, et dont les conséquences 

uvent être irréparables. 

Tels sont, Monsieur le Procureur général, les principes libéraux et 

imains dont je désire que les magistrats du ministère public s'ins- 

rent dans les affaires de cette nature, et je compte que vous saurez 

nir la main à ce que les présentes iustructions soient observées 

ns votre ressort. 

Je vous prie de m'accuser réception de cette circulaire, dont vous 

)uverez un nombre d'exemplaires sufllsant pour les parquets de 

tre ressort. 

Recevez, etc. 

Le Garde des sceaux, Ministre de lajustice^ 

Georges Lebret. 



mai. — Décret portant règlement d'admifiistration publique 
9ur le régime des concessions de terrains h accorder aux relégués 
dans les colonies pénitentiaires . 

Le Président de la République française, 

;ur le rapport du ministre des colonies et du garde des sceaux, mi. 
lire de la justice ; 

Vu la loi du 27 mai 1885 (1) sur les récidivistes, et notamment Tar- 
ie 18 ainsi conçu : 

Oes règlements d'administration publique détermineront : 
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^> Les conditions auxquelles des concessions de terrains provisoires 
ou définitives pourront leur être accordées, les avances à faire 

l) Loiê €t déerets^p. 87. 
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s'il y a lieu, pour premier établissement, le mode de remboursement 
de ces avances, retendue des droits de Tépoux survivant ou des 
tiers intéressés sur les terrains concédés »; 

Vu le décret du 26 novembre 1885 (1); 
Vu le décret du 25 novembre 1887; 
Vu Tavis du ministre des finances; 
Le Conseil d*État entendu, 

Décrète : 

TITRE PREMIER. — Envoi en concetsion. 

Article premier. — Des concessions de terrains peuvent être accor- 
dées dans les colonies ou possessions françaises, et seulement sur le 
territoire de la relégation : 

1"* Aux relégués collectifs de bonne conduite qui ont constitué un 
pécule suffisant; 

2"* Aux relégués individuels qui ont versé à la caisse d*épargne de 
l'administration pénitentiaire ou, à défaut, à la caisse des dépôts et 
consignations un dépôt de garantie. 

Le minimum du montant du pécule et celui du dépôt de garantie 
sont fixés par arrêtés du gouverneur, approuvés par le ministre des 
colonies, sans qu'ils puissent être inférieurs à 100 francs. 

Les concessions ne sont accordées qu'à titre provisoire : elles ne , 
deviennent définitives que dans les délais et conditions prévus à la 
section 2, titre II, du présent décret. 

Art. 2. — Chaque envoi en concession fait l'objet d'une décision 
individuelle prise par le gouverneur en conseil privé, sur la propo- 
sition du directeur de l'administration pénitentiaire, d'après avis de 
la commission de classement locale. Cette décision, qui. pour les re- 
légués individuels, fixe le montant du dépôt de garantie, est insérée 
au Bulletin de Tadministration pénitentiaire, et une ampliation en 
est remise au titulaire ainsi qu'au receveur des domaines. 

11 en est immédiatement rendu compte au ministre des colonies. 

Art. 3. — Les concessionnaires ou leurs ayants droit sont soumis 
au payement d'une rente annuelle et perpétuelle, qui est lixée, dans 
la décision portant envoi en concession, eu égard à l'importance des 
terrains concédés, sans toutefois que ladite rente, par hectare et par 
an, puisse être supérieure à 20 francs ni inférieure a 10 firancs pour 
les concessions agricoles. En ce qui concerne les concessions prévues 
à l'article 9 ci-après, le maximum est de .50 francs et le minimum de 
10 francs pour l'ensemble de la concession. 

Art. 4. — Le capital de la rente est également fixé dans chaque 
décision portant envoi en concession. Ce capital ne peut être supérieur 

(/) Loiê et décrété, p. 507 
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à 600 francs ni inférieur à 400 francs par hectare pour les concessions 
agricoles. En ce qui concerne les concessions prévues à Farticie 9 ci- 
après, le maximum est de 2.000 francs et le minimum de 500 ft*ancs 
pour Tensemble de la concession. 

Art. 5. — Les conditions spéciales à exiger de chaque concession- 
naire sont fixées par la décision d'envoi en concession. 

Art. 6. — Les concessions accordées en exécution du présent décret 
sont faites sans garantie de mesure, consistance, valeur ou état, et 
sans qu*aucun recours d^aucune nature puisse être exercé contre 
rÉtat. 

Art. 7. — Les concessions sont livrées pourvues d'une maison 
construite dans les conditions fixées par l'administration. 

Art. 8. — La superficie de chaque concession agricole est flxét» eu 
égard à la qualité des terres et au nombre de personnes compostant 
la faimille du concessionnaire, sans toutefois que cette superficie puisse 
être inférieure à 3 hectares ou supérieure à 10 hectares. 

Les concessions ne comprennent que des terres défrichées. 

Art. 9. — Toutefois, la superficie de la concession ne peut être su- 
périeure à 20 ares ni inférieure à 10 ares si la concession est accordée 
en dehors des agglomérations urbaines pour Texerciced'un commerce, 
d'une industrie ou d'un métier, jugés nécessaires aux besoins des 
concessions agricoles et compris dans une nomenclature limitative 
établie par le gouverneur en conseil privé et soumise à l'approbation 
du ministre des colonies. 

Dans ces cas, l'étendue de chaque concession est fixée, dans les li- 
mites de Superficie ci-dessus, en tenant compte de la situation des 
terrains et de la profession à exercer par le concessionnaire. 

Art. 10. — Il est accordé à chaque concessionnaire une première 
mise, non renouvelable, d'outils aratoires, d'elTets de couchage et 
d'habillement, dont la composition et la valeur sont fixées dans chaque 
colonie par arrêtés pris par le gouverneur en conseil privé et sou- 
mis à l'approbation du ministre des colonies. 

La valeur des objets ainsi fournis est recouvrable sur les conces- 
sionnaires définitifs dans les conditions prévues aux articles 27 et 28 
ci-après. 

Art. 11. — Il est accordé à chaque concessionnaire la ration de 
vivres ou une indemnité représentative pendant une durée de six mois 
pour le concessionnaire agricole et de trois mois pour le concession- 
naire qui exerce une des professions prévues à l'article 9. 

Pendant les périodes ci-dessus indiquées, le concessionnaire marié 
a droit, en outre, à une ration de vivres on à une indemnité repré- 
sentative pour sa femme et à une demi-ration pour chaque enfant âgé 
de plus de 3 ans. 

Art. 12. — Les soins médicaux sont doniiés gratuitement au cen- 
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cessionnaire et à sa Camille pendant une période d*an an a compt^^ 
du jour de rentrée en concession. 

TITRE II. — Régime des concessions. 
Src'TIon première. — Des concessions provisoires. 

Art. 13. — Les dépenses occasionnées par la mise en conces8i(^^ 
des relégués, tels que défrichements, construction des habitations 
délivrance d*outils aratoires, sont supportées par le budget de TÈti^ 
(service colonial). 

Les remboursements des dépenses faites seulement à titre d'avance^^ 
aux termes de Tarticle 10, sont attribués aux produits divers du bu(^ 
get de l'État. 

Art. 14. — Le concessionnaire provisoire est tenu de résider su:^ 
le terrain concédé; il ne peut ni Taliéner, ni Thypothéquer, ni l^ 
donner à ferme. 

Art. 15. — Toute concession de terrains doit être mise en rappor " 
pour la moitié pondant la première année, et pour la totalité pendan" 
la seconde. 

Art. 16. — Les concessions provisoires sont retirées de plein droit 

lo Pour tout fait ayant entraîné des peines criminelles; 

2« Pour évasion ou tentative d'évasion; 

S^" Pour défaut de payement de la rente imposée à chaque conces- 
sionnaire dans les six mois qui suivent l'échéance de chaque termes 
et sans que Tadministration soit tenue à aucune notification ou som>^ 
mation préalable. Toutefois, un délai supplémentaire de six mois, ad 
maximum, peut être accordé au concessionnaire par le gouverneur** 
en conseil privé, s'il justifie d'un cas do force majeure. 

Les concessions provisoires peuvent être retirées : 

i** Pour tout fait ayant entraîné des peines correctionnelles; 

2* Pour inconduite; 

^ Pour indiscipline; 

k? Pour défaut de culture des terres; 

S"* Pour infractions à l'une quelconque des dispositions des articles 
14 et 15 du présent décret, ou des conditions spéciales fixées par Itf 
décision d'envoi en concession. 

Art. 17. — Le retrait de la concession emporte privation des ou— 
tils aratoires, effets de couchage et d'habillement qui ont été accordés 
au concessionnaire; celui-ci ne peut prétendre à aucune indemnité^ 
même pour les constructions ou les améliorations qu'il aura apportées 
à la concession. 

Toutefois, la décision de retrait peut ordonner, s'il s'agit d*an relé^ 



18W. — 8 MAI 377 

ga^ oollectif, le versement à son pécule de la valeur des ftniis de la 
conoession qui se trouvent en nature en sa possession, ou sont encore 
pexidants par branches ou par racines; s*ii s'agit d'un relégué indivi- 
duel , la décision peut ordonner que les mêmes produits lui seront 
hissés ou remis. 



18. — Les décisions prononçant le retrait des concessions 
pi*o -vîsoires sont prises 'par le gouverneur, en conseil privé, sur la 
Pr'c^i^osition du directeur de Tadministration pénitentiaire, et après 
^^''is de la commission de classement locale. 



19. — Les décisions prononçant le retrait des concessions 
Pï^<:>v isoires indiquent si le dépôt de garantie doit être retenu en tota- 
^^^ ^ ou en partie seulement. 

n tous cas, la retenue à exercer ne peut être inférieure à 100 francs . 

t. 20. — En cas de dépossession ou de décès d'un concession- 
'^^ir^ô provisoire, les biens concédés font purement et simplement 
''^'^otar au domaine pénitentiaire. 

"t. 21. — Par dérogation à Tarticle précédent, la femme ou les 
nts peuvent obtenir, s'ils résident dans la colonie, et sans ver- 
^nt d'un nouveau dépôt de garantie, la concession qui avait été 
rdée à leur époux ou père. 
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Section 2. — Des concessions définitives. 

t. 22. —La propriété de la concession ne devient définitive qu'à 
iration d'un délai de sept années à compter du jour de la décision 
voi en concession provisoire, sous la réserve que le relégué ait 
nu, dans ce délai, le bénéfice de la relégation individuelle. 

Tt. 23. — Dans le cas de l'attribution de la concession provisoire 
femme ou aux enfants, prévue par l'article 20, la décision fixe le 
i après lequel la concession devient définitive, sans que ce délai 
^3se être inférieur à trois ans ou supérieur à cinq ans. 

rt. 24. — Du jour ob la concession est devenue définitive, le 
«essionnaire peut se libérer du payement de la rente à laquelle il 
soumis, en versant le capital tel qu'il est déterminé d'après l'ar- 
« 4 du présent décret. 
^ ^^outefois, l'administration ne peut exiger le montant du capital 
Parente que dans le cas où la concession étant devenue définitive 
Ddralt à être vendue ou donnée. 

rt. 25. — Le concessionnaire définitif a droit au remboursement 
dépôt de garantie prévu à l'article pi*emier du présent décret 
le mois qui suit l'époque à laquelle la concession est devenue 
^nitive. 




vi. 
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. 26. — Dans le mois qui suit la date à laquelle chaque conces- 
est devenue définitive il est établi un titre de propriété. 
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Ce titre est dressé en minute, signé par le directeur de Fadminis- 
tration pénitentiaire ou son délégué et par le concessionnaire, et 
approuvé définitivement par le gouverneur eu conseil privé. 

Les actes ainsi passés, qui sont enregistrés et transcrits par les 
soins et aux frais des concessionnaires, sont authentiques et emportent 
exécution forcée à l'égard des tiers. 11 en est délivré des expéditions 
tant aux parties qu'au receveur des domaines; avis est en outre 
donné au trésorier-payeur, pai* simple lettre, de toute mise en con- 
cession définitive. 

Les minutes de tous les titres définitifs de propriété, auxquelles 
doivent être annexés, avec toutes les mentions nécessaires, les pro- 
curations, plans et autres pièces qui sont visés, sont conservées à 
la direction de Tadministration pénitentiaire. 

Art. 27. — A défaut de transcription du titre définitif de propriété, 
Tadministration pénitentiaire doit faire prendre à la conservation des 
hypothèques, dans les quarante-cinq jours qui suivent la date à 
laquelle chaque concession est devenue définitive, une inscription 
destinée à assurer à TÉtat son privilège pour le recouvrement de la 
rente à laquelle la concession est soumise, du capital de cette rente, 
des firais de justice et des rembouniements pour avances prévues à 
rarticle 10. 

Cette inscription est dispensée du renouvellement décennal et 
conserve son effet pendant trente années à compter du jour de sa 
date. 

Les bordereaux d'inscription sont appuyés, pour toute pièce justi- 
ficative, d'une expédition du titre définitif de propriété. 

Art. 28. — L'action du Trésor ne peut s*exercer sur les biens 
concédés qu*à l'expiration d'un délai de dix années à compter du jour 
de la mise en concession définitive. 

Toutefois, cette action peut s'exercer immédiatement sur lesdits 
biens : 

1* En cas de vente, de donation,. de transmission héréditaire, an 
profit de tout autre que la femme ou les enfants du concessionnaire ; 

2? A défaut du payement par ce dernier, sa femme ou ses enfants, 
de l'annuité qu'ils peuvent être autorisés à verser en représentation, 
et jusqu'à parfait payement des frais de justice et des rembourse- 
ments pour avances dont ils sont redevables envers le Trésor. 

Le montant de cette annuité sera fixé par le gouverneur, en conseil 
privé, sur la proposition du directeur de l'administration péniten- 
tiaire, après avis du trésorier-payeur. 

Section 3. — Dispositions communes aux concessions provisoires 

et aux concessions définitives. 

Art. 29. — Les concessionnaires et leurs ayants droit sont tenus 
d'abandonner les terrains et matériaux de toute nature. Jugés, par 



1890. — 8 MAI 379 

décision du gouverneur en conseil privé, nécessaires a l'ouverture, 
à la construction, à la rectification et à la réparation des routes, che- 
mins, canaux, ponts et aqueducs. 

Les concessionnaires n*ont droit à Tindemnité que s'il y a un 
dommage direct et matériel causé à des terrains cultivés ou amé- 
liorés, â des clôtures, à des habitations ou à des carrières en cours 
d'exploitation. 

En cas de contestation, Tindemnité est déterminée dans les condi- 
tions fixées par Tarticle 33 du présent décret. 

Art. 30. — Les concessionnaires ne sont tenus au payement de la 
rente prévue par l'article 3 du présent décret que deux ans après la dé- 
cision d'envoi en concession. 

Le payement de cette rente est effectué par semestre et d'avance 
au bureau des domaines, le l*"' janvier et le 1*^ juillet de chaque année, 
en ne tenant compte, pour le premier semestre, que du temps écoulé 
à pai'tir de l'époque où la rente devient exigible. 

Art. 31. — Les arrérages de rentes imposées aux concessionnaires, 
ainsi que les capitaux de rachat desdites rentes, sont recouvrés par 
^ le receveur des domaines pour le compte du trésorier-payeur, qui 
en fait recette au profit du budget de l'Etat. 

Le recouvrement de ces sommes peut être poursuivi par voie de 
contrainte, ainsi que par to*utes autres voies légales. La contrainte 
est décernée par le receveur des domaines, visée et rendue exécu- 
toire par le directeur de l'administration pénitentiaire, signifiée et 
mise à exécution sans autre formalité. 

Le recouvrement de Fannuité représentative des frais de justice 
et des remboursements pour avances est assuré par les soins du 
trésorier-payeur et des agents sous ses ordres, pour le compte du 
budget de l'Ktat. 

Art. 32. — Pour l'exercice des droits et actions résultant du pré- 
sent décret, le domicile de tout concessionnaire est au lieu de la 
concession. 

Art. 33. — Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre 
les concessionnaires et l'administration au sujet des biens concédés 
sont jugées par le conseil du contentieux administratif. 

SïSCTios 4. — Déchéance des concessionnaires définitifs. 

Art. 3i. — A défaut de payement des rentes et capitaux de rente« 
dan» le mois qui suit la notification de la contrainte prévue â l'ar- 
ticle 31 du présent décret, le concessionnaire est déchu. La déchéance 
est prononcée par un arrôté du gouverneur en conseil privé, sur la 
proposition du directeur de l'administration pénitentiaire. Elle est 
notifiée au concessionnaire ainsi qu'aux tiers qui auraient acquis des 
droits sur la concession et qui se seraient conformés aux lois pour 
les conserver. 
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Art. 35. — La déchéance ne devient définitive que si, dansledél^^ 
de trois mois à compter de la notification qui leur est faite de J-^ 
décision prononçant la déchéance, le concessionnaire ou les ti»^^*^ 
n*ont pas elîectué le payement de la rente ou de son capital ou n*of9^ 
pas formé opposition contre la décision devant le conseil du eontec^^ 
tieux administratif. 

En cas de déchéance définitive, les biens concédés font retour 
domaine pénitentiaire, francs et quittes de toutes dettes, charges 
hypothèques, sans pouvoir donner lieu à aucune répétition d*i 
demnité, même pour les constructions qui seraient jugées util 
et dont rÉtat voudrait rester en possession. 

L'administration est tenue de maintenir, mais pour trois a 
seulement, les baux passés sans fraude par le concessionnaire déch 
qui auraient acquis date certaine au moment de la déchéance. 

Art. 36. — La notification de la décision prononçant la déchéan 
est faite dans la forme administrative à j^ersonne et a domicile si l 
intéressés sont domiciliés dans la colonie ; dans le cas contraire, el 
est valablement faite à Tofficier de Tétat civil de la circonscriptio 
dans laquelle les biens concédés sont situés. 

Art. 37. — La décision prononçant la déchéance est, dès qu'el 
est devenue définitive, mentionnée en marge de la transcription d" 
titre de propriété par les soins de Tadministration pénitentiaire. 

TITRE III. — DroiU des Uers, de Véponz sorrivant et des héritic 
du concessionnaire sur les terrains concédés. 

Art. 38. — Les créances antérieures aux concessions, autres qu 
les fl*ais de justice, n'ouvrent pas d'action sur les biens concédés 
sur leurs fruits. 

Art. 39. — Les terrains concédés forment des conquôts si h 
relégué et son conjoint sont mariés en communauté ou avec société 
d'acquêts . 

Art. 40. — Lorsque le concessionnaire définitif décède avant 1^ 
rachat de la rente, les biens concédés passent en pleine propriété* 
aux enfants ou à leurs descendants résidant dans la colonie ; toutefoi 
si le concessionnaire a laissé une veuve habitant également dans 1^* 
colonie, celle-ci succède pour moitié en usufruit. 

A défaut de descendants résidant dans la colonie, la veuve y habi^ — - 
tant succède en pleine propriété. 

Si le concessionnaire ne laisse ni descendants ni veuve habitant L 
colonie, la succession des biens concédés appartient aux t^res er 
sœurs ou descendants d*eu3L qui y résident. Les enfants et leurs des 
cendants, les frères et sœurs et descendants d*eux, succèdent, ou d 
leur chef ou par représentation, ainsi qu'il est réglé aux articles 
et 745 du Gode civil. 
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A défaut de frères et sœurs ou descendants d*eux résidant dans la 
colonie, les biens concédés font retour à TÈtat et rentrent dans 
le domaine pénitentiaire. 

Art. 41. — La femme reléguée qui est mariée et à laquelle une con- 
cession provisoire ou définitive est accordée, et dont le mari ne réside 
pas dans la colonie, est dispensée de toute autorisation maritale et de 
celle de justice pour tous les actes relatifs à l'administration, à Tex- 
ploitation et à la jouissance de la concession. Elle peut, dans les 
mAmes conditions, alién.er ou hypothéquer la concession devenue 
définitive. 

Il en est de môme de la femme du relégué lorsqu'elle réclame et 
obtient la concession dans les conditions de l'article 20. 

TITRE IV. — Dispositions transitoires et générales. 

Art. 42. — Les concessions qui auraient été accordées aux relégués 
antérieurement à la publication du présent décret seront soumises 
aux prescriptions de ce décret dans les trois mois qui suivront sa 
publication; dans le même délai de trois mois, le chiffre de la rente 
à laquelle devra être soumis le concessionnaire et le capital de cette 
rente seront fixés dans les conditions des articles 3 et 4. 

Les concessions auxquelles il est fait allusion ci-dessus ne pourront 
devenir définitives qu'après un délai d*un an à compter de la date de 
la promulgation dans la colonie du présent décret. 

Art. 43. — L'époux d'une femme reléguée titulaire d'une conces- 
sion bénéficie, sous les mêmes conditions que la femme du relégué 
concessionnaire, des avantages accordés à celle-ci par le présent 
décret. 

Art. 44. — Sont abrogées toutes dispositions contraires i celles du 
présent décret. 

Art. 45. — Le ministre des colonies et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel 
du ministère des colonies. 

Fait à Paris, le 8 mai 1899. 

EMILE LOUBET. 

Par le Président de la RépubUque : 
Le Ministre des colonies^ 

GUUULAIN. 

Le Garde des sceaux^ Ministre de la justice, 

Georges Lbbaxt. 
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19 mai. — Circulaire concernant le budget spécial des 

dépenses de V exercice Î899, 

Monsieur le Préfet, je vous envoie, cijoinf, le budget spécial des 
dépenses de la maison centrale d pour rexercice 1899. J^ 

vous prie de le transmettre d'urgence au directeur, après avoir faî*- 
transcrire, sur rexpédition conservée à votre préfecture, les évalaatioO ^ 
et les observations portées dans les colonnes qui me sont réservée^ * 

Je rappelle, de façon générale, que les prévisions inscrites à c? ^ 
budget ne sont, en aucune façon, à considérer comme des autorisa*-' 
tions de dépenses: chacune de celles-ci, sauf les exceptions express^'^ 
ment admises, reste subordonnée à des décisions à prendre sur pra^ ^ 
positions régulières. 

Ces propositions, notamment en ce qui concerne les travaux ^ ^ 
bâtiments, devront me parvenir dans le moindre délai possible. 

11 importe aussi que les dépenses qui, bien qu'actuellement prévue^^ ^ 
seraient jugées ne pouvoir être effectuées dans Tannée me soiei 
signalées sans retard, afin qu'il soit décidé, en temps utile, de Tei 
ploi des crédits qui leur étaient réservés. Si, par contre, des dépens^^^ 
non prévues ai\jourd'hui devenaient nécessaires, les propositions coi 
cernant ces dépenses nouvelles devraient, autant que possible, indi 
quer des économies équivalentes à réaliser sur les prévisions admises 

Lorsque des ti*avaux d'une importance exceptionnelle paraitroi 
mériter, en fin d'année, à l'architecte local une indemnité ou allocs 
tion supplémentaire, le montant en sera compris dans le même chi 
pitre que les dépenses relatives aux travaux; la somme nécessaii 
devra être réservée sur le total des crédits alloués sur ce chapiti 
et la proposition motivée me sera adressée, avant la clôture de l'exei 
cice, mais après l'envoi de tous les décomptes. 

Veuillez m'accuser réception de la présente circulaire, dont 
exemplaire est d'ailleurs adressé au directeur. 

Z^ Président du Conseil^ 
Ministre de V intérieur et des cultes^ 

Par délégation : 

Le Directeur de V administration pénitentiaii 

F. DUFLOS. 



24 mai. — Circulaire au sujet du transfèrement des jeum 

détenus appelés en témoignage, 

La circulaire du 20 juin 1898 (1) a réglé les conditions dans lesquell 

doit s'effectuer le transfèrement des jeunes détenus de l'un ou Tau 

— - - ■ 

<1) Vuir ri -dessus, p. 321. 
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sexe, au moment oii ils sont conduits dans les divers établissements 
d'éducation pénitentiaire. Depuis le 15 juillet 1898, en vertu des ins- 
truotions dont il s*agit, les pupilles de Tadministration pénitentiaire 
Qd sont plus transférés par les voitures cellulaires, mais prennent 
place avec les personnes qui les accompagnent dans les compartiments 
ordinaires des trains. 

Cette manière de' procéder ayant donné d'excellents résultats, j*ai 
déoidë, après entente avec mon collègue, M. le garde des sceaux, 
î^*^ l'avenir elle serait également suivie à l'égard des jeunes détenus 
appelés en témoignage devant les tribunaux de droit commun ou 
d®^v-ant les magistrats instructeurs. 

-A- cet effet, les dispositions suivantes ont été arrêtées: toutes les 
fois qu'un jeune détenu sera appelé en témoignage, le parquet vous 
>cl pressera: 1*» une citation à témoin pour le pupille; 2« une invitation 
^'^"voir à faire transférer ce dernier en temps utile pour qu'il se pré- 
•^**tei au jour et à l'heure convenus. 

^''oiis m'aviserez d'urgence de cette situation et je vous ferai aussi- 
^^^ parvenir deux ordres de transf^rement, l'un pour Taller. Tautre 
po^iP le retour. 

^-^^ remboursement des frais sera effectué, pour l'aller, par les soins 
^^9 magistrats compétents, à qui vous transmettrez un état de frais 
•J^^^illé en double exemplaire, appuyé, s'il y a lieu, des pièces justi- 
l^^^^^îves de la dépense. Pour le retour, le règlement sera opéré par 
•^^ soins de mon administration et conformément aux indications de 
*^ **• rculaire du 20 juin 1898. 

Pour le Président du Conseil, Ministre de rintérieur et des cultes 

Le Sous- Secrétaire cTÉtat, 
Jules Legrand. 



^In. — CiRCULAiRB au sujet de V étude comparative du 
^-ravail dans les établissements cellulaires et dans les prisons en 

^ — *ai l'intention de présenter au conseil supérieur des prisons, lora 
^^ sa prochaine réunion, une étude comparative indiquant, avec U 
^^^^are des industries exercées, le produit de la journée de travail 
^^^'^isles prisons cellulaires des circonscriptions qui possèdent des éta- 
^ ^^sementa affectés au système de la séparation individuelle, et dans 

prisons en commun dçs mômes circonscriptions. 

.*examen portera sur Tannée 1898. 
^e vous prie, en conséquence, de vouloir bien me faire parvenir, 

ns le délai de dix jours, et sous le timbre de la présente déj^che, 

tableau qui pourrait être dressé dans la forme ci^après : 
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GODB PÉNITENTIAIRE 



CIRCONSCRIPTION PÉNITENTIAIRE d 



ANNÉB 1 



Prison oellnlatro d 
— d 



INDUSTRIES 
ixuciia 



PRODUIT PAR JOURXÉE 

Dl TAAY^IL 



Hommes 

et 

jtiAtt far««Bt 



fr. c. 



Femmes 

et 

j«1MI iUu 



fr. c. 



Prûon en commun d 



[ 



Par dèlèf ttion : 
Le Directeur de Vadminiêtration pénitentiaire^ 

F. DUFLOS. 



/ 
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15 juin. — Loi portant extension de certaines dispositions de la 
loi du S décembre 1 S 97 ^ sur V instruction préalable h la procédure 
devant les conseils de guerre (i). 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
sait : 

Article unique. — La disp(fsition du premier para«?raphe de l'ar- 
ticle '^ de la loi du 8 déceml)re 1897, relative au délai dans lequel 
l'inculpé doit être interro^jé, et les dispositions des articles 3. 7, 8, 9, 
10, 12, 13 et 14 de la même loi, sont applicables à l'instruction devant 
les conseils de guerre ju^^eant en temps de paix et siégeant à terre. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre 
des députés, sera exécutée comme loi de TÉtat. 

Fait à Paris, le 15 juin 1899. 



EMILE LOUBET. 



Par le Président de la Rt^publiqiie : 
Le Ministre de la guerre^ 
C. Krantz. 



Le Ministre de la marine, 
Edouard Lockboy. 



5 juillet. — CiKCULAïKB au sujet de la modification des formules 

imprimées d'extraits judiciaires (2). 

M. le garde des sceaux, ministre de la justice, a eu occasion de cons- 
tater l'existence d'erreurs matérielles dans la rédaction des extraits 
<ie jugements ou d'arrêts destinés à assurer Pexécution des coadam- 
Qations à des peines corporelles. 

En vue d'éviter le retour de ces irrégularités, mon collègue se pro- 
pose de prescrire aux magistrats des parquets d'exercer un contrôle 
|ilii8 attentif sur les renseignements portés à ces extraits par les gref- 
Qers, et me demande de faire substituer, en marge des formules 
Imprimées que mon administration fournit à la sienne, la mention 
Vu et vérifié k la mention Vu qui ligure actuellement. 

J'ai donné des ordres pour que la modification dont il s'agit soit 
opérée sur les prochaines formules à imprimer dans les ateliers de la 
maison centrale de Melun, mais, afin d'utiliser les provisions existantes, 

(1) La loi du 15 juin 1899, ci-dessus, est applicable à la procédure devant les tri - 
liunaux maritimes, bien que les conseils de guerre soient seuls visés expressément. 
Circulj&ire du 3 juillet 1899 de M. le ministre de la marine. — > Journal officiel du 
4 juillet 1899. 

(2) Répertoire^ Extraits de jugement ou d'arrêt, p. 157. 

T. XV -^5 
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j'ai décidé qu'à partir du 1" «août prochain, tous les extraits de jage- 
inents ou d'arrêts, y compris ceux concernant spécialement les con- 
damnés aux travaux forcés, qui se trouvent en magasin dans les diffé- 
rents établissements pénitentiaires, seraient rectifiés à la main, comme 
il est dit ci-dessus, par nos agents, avant d*ètre livrés aux greffés des 
parquets. 

Je vous prie d'adresser des instructions dans ce sens au personnel 
placé sous vos ordres et de veiller à le^jr exécution. 

Par délégation: 
Le Directeur de V administration pénitentiaire, 

F. DUFLOS. 



15 juillet. — ÀKBKTâ relatif au régime disciplinaire 
des établissements (V éducation pénitentiaire de jeunes garçons. 

Le président du Conseil, ministre de l'intérieur et des cultes, 

Vu la loi du 5 août 1850(1) sur l'éducation et le patronage des jeunes 
détenus ; 

Vu le règlement général du 10 avril 1869 (2) applicable aux colonies 
et maisons pénitentiaires privées ; 

Vu l'arrêté du 9 janvier 1899 instituant au ministère de l'intérieur 
une commission chargée d'élaborer des projets dérèglements nouveaux 
pour les établissements déjeunes détenus; 

Vu les procès-verbaux des séances contenant les délibérations de 
cette commission et notamment le procès-verbal de la séance du 
30 juin 1899; 

Sur le rapport et la proposition du Directeur de l'administration 
pénitentiaire, 

Arrête : 

Article unique. — Les dispositions qui suivent prendront la place 
des articles 90 et 110 du règlement général du 10 avril 1869 en ce qui 
touche les tnaisons d'éducation pénitentiaire de garçons^ c'est-à-dire 
les établissements où sont placés les garçons âgés de plus de 12 ans 
lors du jugement et qui ont été: 1" envoyés en correction en vertu 
de l'article 66 du Code pénal ; 2^ condamnés à un emprisonnement de 
plus de six mois et qui n'excède pas deuï ans, en exécution de rarticle 
&J du même Code (art. '^ et 4 de la loi du 5 août 1850). 

Ces dispositions seront applicables aux maisons d'éducation péni- 
tentiaire tant publiques que privées. 

(1) lA)i» et JJécreli, p. 52 

(.2) Cof/e des Pritonêj t. IV, p. 470. 
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RÉGIME DISCIPLINAIRE 
Récompenses. 

Art. 90. — Les récompenses autorisées sont les suivantes : 

L'inscription au tableau d'honneur ; 
La table d'honneur, les repa.s offerts à certains groupes ; 
Le supplément de vivres ; 
Les bons points ; 

Les grades, galons, insignes divers ; 
Les emplois de conûance ; 
Les promenades spéciales ; 
L'éloge en particulier ou en public ; 
Les prix en argent ou en nature ; 
L'allocation de livrets de caisse d'épargne ; 
La distribution de jouets ou de menus objets ; 
L'admission dans un quartier spécial dit de récompense ; 
Le placement chez un particulier ; 
L*ongagement dans les armées de terre et do mer ; 
La remise aux familles. 

Il ne peut être fait usage d'autres récompenses que de celles énu- 
mérées au présent article sans autorisation spéciale du ministre. 

Art. 91 . — Vinscription au tableau d'honneur est exclusivement 
réservée aux pupilles qui, dans le cours du trimestre, n'ont encouru 
aucune punition, de quelque nature qu'elle soit. Cette inscription 
donne droit au repas spécial dit c table d'honneur > et au port d'un 
galon ou d'un insigne. 

Les pupilles inscrits au tableau d'honneur peuvent également béné- 
Ûcier d'une gratification extraordinaire. 

Les mesures de faveur leur sont, de préférence, attribuées. 

Art. 92. — La table dOixmneur ne comprend que les pupilles ins- 
crits au c tableau d'honneur ». 

Peuvent également prendre part à un repas spécial : les gradés, les 
pupilles qui auront obtenu le certificat d'études primaires, le diplôme 
de greffeur, une médaille dans les concours agricoles ou musicaux, etc. 

Des repas de groupes ont également lieu aux époques de Tannée 
fixées par les usages locaux pour les pupilles employés aux ateliers, 
aux travaux des champs, les musiciens, etc. 

Les suppléments de vivres peuvent être individuels ou collectifs. 

Art. 93. — Les bons points sont de deux sortes : 1° les bons points 
accordés pour le travail, qui ont une valeur en numéraire dont le 
produit sert à constituer au pupille un petit avoir, qui lui est remis 
partie à sa libération et partie à sa ma.jorité légale ou à sa libération 
du service militaire, ainsi (lu'il est dit à l'article 97; 2" les bons points 
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accordés à titre d'encoui^agement et donnant droit à Tallocation de 
menus objets, jouets, vivres sappléroentaires, ainsi qu*aa rachat 
de certaines punitions. 

Art. 94. — Les grades ont surtout pour but de faciliter les exer- 
cices militaires et gymnastiquos et les divers mouvements prescrits 
dans Tintérêt du bon ordre et de la régularité des services. 

Les grades et les emplois de confiance ne confèrent aucune auto- 
rité disciplinaire sur les autres pupilles. 

Les grades, les emplois de confiance, galons^ insignes divers^ 
peuvent donner droit à Tallocation de gratifications spéciales en na- 
ture ou en numéraire. 

Art. 95. — IjQS placements chez des particuliers, les engagements 
dans Varmée, les remises aux familles ^n' oui lieu qu'en vertu d'une 
décision du ministre, après avis du directeur et du préfet. 

Le contrat de louage des pupilles placés doit stipuler que les gra- 
tifications en numéraire accordées par le patron en eiécution des 
clauses du dit contrat seront déposées, à titre de don, à la caisse na- 
tionale d'épargne, d'où elles ne pourront être retirées qa*aux époques 
fixées par Tarticle 97. Toutefois, le contrat peut spécifier qu'une par- 
tie des sommes dont il s'agit servira à l'entretien du pupille. 

Art. 96. — V admission dans le quartier de récompense est pro- 
noncée parle ministre, après rappoit du directeur de l'établissement 
et avis du préfet. 

Le régime de ce quartier fera l'objet de dispositions spéciales. 

Art. 97. — Les sommes accordées dans la maison aux pupilles à 
titre de gratification, en récompense de leur travail ou de leur bonne 
conduite, sonl inscrites au compte de chaque enfant. Si, à la fin de 
Tannée, l'avoir est supérieur à 20 francs, le surplus est versé i la 
caisse nationale d'épargne, sous la condition expresse que le rem- 
boursement n'en pourra avoir lieu qu'à la libération du service mi- 
litaire ou, si le pupille n'a pas contracté un engagement dans l'armée, 
à l'époque de sa majorité légale. 

Les titulaires de livrets ne peuvent obtenir de payements avant les 
époques susmentionnées qu'avec l'autorisation du ministre ou, 
selon les cas, du président de la «Société de protection des engagés 
volontaires élevés sous la tutelle administrative». 

Art. 98. — Tous les ans, à l'occasion de la Fête nationale, et un mois 
au moins avant cette solennité, les chefs d'établissement adressent an 
ministre, par l'intermédiaire du préfet, la liste des pupilles auxquels 
il y a lieu d'accorder leur sortie anticipée. 

D'autres libérations provisoires peuvent, en outre, être accordées 
dans le cours de Tannée, aprJ^s avis des chefs d'établissement. 

Punitions. 

Art. 99. — 11 est expressément interdit de frapper les pupilles ou 
d*exercer sur eux aucune voie de fait. 
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Art. 100. — Les seules punitions autorisées sont: 

L^ privation des récompenses fçénérales et l'annulation des récom- 
ns^s indviduelles (radiation du tableau d'honneur, perte des galons, 

» ôiniplois de confiance, etc.); 

[-a i)rivation de récréation; 

-a privation de visite (seulement dans des cas très exceptionnels); 

-^ X^iquet pendant la récréation ; 

-a^ marche en rang pendant la récréation ; 

-e^ ^ corvées ; 

-^^ mauvais points; 

-^ :répri mande; 

-*■- ^olement pendant le repas; 

-^ lit de camp (1); 

"■^ :pain sec ; 

-^^ pain sec de rigueur; 

^"^ peloton de discipline; 

^^^ cellule de punition ; 

^* ^^nvoi à la colonie correctionnelle. 

^^^^^sage des menottes est interdit à titre de punition. Il ne peut 

^ ^'tre fait emploi que dans les cas déterminés par Tarticle 614 du 

^^^ d'instruction criminelle. 

^^ cas d'évasion peut entraîner la perte partielle ou totale des gra- 
^^s^tions. Dans ce cas, il est statué par le ministre, sur la proposi- 
^^ du directeur et après avis du préfet. 

^-•^ réparation du dommage matériel peut être imputée sur l'avoir 
^ toupille. 

'^x^t. 101. — Les mauvais points peuvent venir en annulation djes 
^'^^ points accordés à titre d'encouragement. 

*--^s règles actuellement suivies dans les maisons d'éducation péni- 
''^^îaire publiques pour la constitution de l'avoir des pupilles sont 
^l-*licables dans les maisons d'éducation pénitentiaire privées, au 
^^ns dans leurs parties essentielles. Il en sera de môme des modi- 
'^%.ions qu'il paraîtrait utile de faire subir à ces règles dans la 



Tt. 102. — Les enfartts punis iV isolement pendant le repas 
^^gent au réfectoire aux mêmes heures que les autres pupilles, 
s à une table à part. 

<îs punitions de pain sec et de pain sec de Hgueur se subissent 
la manière suivante : 



^ain sec: les enfants reçoivent la soupe le matin, le pain sec i 
^ ^i, la pitance le soir; 

^^ain sec de rigueur: les enfants reçoivent la soupe le matin, le pain 
^^ à midi et la soupe le soir; — ou la soupe le matin, le pain sec à 
^^^ciietlesoir. 



^^} Seulement pour los pupilles &g6s de plus de 15 ans. 
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La punition de pain sec non plus que celle de pain sec de rigoe 
ne sont jamais appliquées deux jours consécutifs. Si la punition 
de plusieurs jours, les vivres ordinaires sont, dans tous les cas, donn 
tous les deux jours. Si la punition doit dépasser sept jours (c'est^ 
dire une période de quatorze jours), le médecin doit être consul 
sur le point de savoir si la punition peut être prolongée sans que 
santé du pupille en soit compromise; le tout, bien entendu, sa 
les observations qui peuvent être faites par le médecin, dans des 
spéciaux. 

Les punitions de pain sec sont surtout infligées pour refus 
travail. 

Art. 103. — Les enfants mis au peloton de discipline sont placfe 
le soir, dans un dortoir spécial. Ils sont occupés dans la journée a 
corvées de l'établissement, forment des escouades distinctes pour L ^^^ 
travaux des champs et, pendant lès récréations, ne sont pas méL «^^ ^ 
aux autres pupilles. Ils prennent leurs repas dans une salle spécial 

La punition de peloton de discipline peut être prononcée et app3 
quée, suivant la gravité des fautes commises, avec vivres comple 
pain sec ou pain sec de rigueur et avec couchage ordinaire ou lit 
camp. 

Art. 104. — La mise en cellule de jmnition n'est prononcée <£ 
pour les fautes les plus graves. Quand la durée doit dépas.ser qui 
jours, il en est aussitôt rendu compte au préfet, ainsi qu'au ministx*^^» 
dont Tapprobation est alors nécessaire. 

Aucune cellule ne peut servir de lieu de punition avant que ^ ^ 
ministre n'ait fait constater son état de salubrité et déterminé Fô 
pl|icement, les dimensions et Taménagement intérieur. 

Art. 105. — Les pupilles mis à l'isolement par mesure de préc9 
tion et ceux qui sont placés en cellule de punition sont astreints 
travail. 

Ils sont Tobjet d'une surveillance continuelle et doivent être visita 
tous les jours par l'instituteur-chef ou l'instituteur délégué et pair 
surveillant-chef; — une fois au moins par semaine par Tinstitute* 
ou le contremaître qui a provoqué la punition; — deux fois au moi 
par semaine par le directeur et l'aumônier. 

Le médecin doit également visiter les pupilles en cellule 
moins deux fois par semaine, sauf aux membres du personnel adV 
nistratif à réclamer son intervention chaque fois qu'à la suite 
visites périodiques ci-dessus prescrites l'état de santé des pupilles av 
donné lieu n des remarques particulières. En cas de maladie pouvs 
être traitée on cellule, ils sont visités, s'il y a lieu, par lui tous 1- 
jours. 

Un registre constate les visites des fonctionnaires et employés 
reçoit leurs observations. Il est soumis au visa journalier du Dir^ 
teur. 

La surveillance de jour et de nuit est assurée sans interruption p^ 
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plusieurs agents, sans préjudice des rondes de nuit faites par les 
[liants de service. 

enfants punis de cellule sortent au moins une heure chaque 
»our faire une marche ou une promenade. 
>unition de cellule est, suivant les cas, prononcée: avec vivres 
ets, pain sec ou pain sec de rigueur et avec couchage ordinaire 
de camp. 

106. — Les enfants punis reçoivent, comme les autres, le 
discrétion. 

dispositions doivent, toutefois, être prises en vue d'en empêcher 
pillage. 

107. — Les jeunes garçons reconnus incorrigibles sont dirigés 
ne colonie con*ectionnelle pour y être soumis à un régime 
isif. 

e punition ne peutéti*e infligée que par le ministre, sur Tavis 
iseil de surveillance et celui du préfet. 

tefois, sur la proposition du directeur de rétablissement, il peut 

irsis au transfèrement dans la colonie correctionnelle. Dans ce 

pupille est soumis au régime cellulaire pendant un laps de 

déterminé, à l'expiration duquel il est replacéau milieu des autres 

3S. 

pupilles reconnus coupables d'actes qui, par leur gi*avité, échap- 
nt à l'action disciplinaire de rétablissement, seront déférés à 
ice. Sauf le cas de crime, Tautorisation préalable du ministre 
ècessaire . 

108. — Le chef de l'établissement inflige seul les punitions, 
eut, néanmoins, autoriser Tinstituteur à infliger, pendant les 
i de classe, les punitions suivantes spéciales à Técole : le piquet 
t pendant la classe et l'expulsion momentanée. 

iirecteur a seul la faculté d'abréger la durée des punitions ou 

aspendre les effets. 

' les exceptions indiquées au paragraphe 2 du présent article, les 

ons sont prononcées par le directeur» assisté de l'instituteur- 

l'un instituteur ordinaire et du surveillant-chef, ou seulement 

1 d'eux. 

enfants signalés comparaissent individuellement et sont auto- 

i présenter leurs explications après lecture du rapport contenant 

5é des faits. 

;t tena un registre des punitions et des faits qui les auront mo- 

. Les mêmes mentions sont' inscrites sur un bulletin spécial 

au dossier de chaque enfant et conforme au modèle annexé Jàu 

it règlement. 

109 — Lorsqu'un pupille vient à s'échapper de l'établissement 
)st enfermé ou à quitter le patron chez lequel il a été placé, le 
e l'établissement doit en aviser immédiatement, par télégramme 
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le procureur de la République près le tribunal de rarronditsement ^^ 
les brigades de gendarmerie environnantes et, par rapport gpèci^^* 
le préfet et le ministre. Chacune de ces communications estaceoir»-^ 
pagnée du signalement du pupille. 

Tout enfant, à moins qu'il n'en soit décidé autrement par le n» ^* 
nistre, ost ramené dans rétablissement d'où il a cherché à s'enfai^** 

Les frais de cette réintégration et la prime de capture sont à ^-^ 
charge du dit établissement. 

Le montant de la primo est fixé à 15 francs. Toutefois ce chiffrée 
peut être réduit par décision ministérielle dans certains cas, telsqum € 
arrestations collectives, retours volontaires, etc. 

Art. 110. — L'usage du tabac, sous toutes les formes, est express^^^- 
ment interdit aux pupilles. 

Paris, le 15 juillet 1899. 

Waldeck-Rousseau . 



5 août . — Loi sur le casier judiciaire et sur 
' ' la réhabilitation de droit {!) , 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président do la République promulgue la loi dont la tene 
suit : 

Article premier. — Le greffe de chaque tribunal de première instam 
reçoit, en ce qui concerne les personnes nées dans la circonscripti 
du tribunal et après vérification de leur identité aux registres 
rétat civil, des bulletins, dits bulletins n*" 1, constatant : 

1° Les condamnations contradictoires ou par contumace et les co 
damnations par défaut non iïappées d'opposition pronoacées, po 
crime ou délit, par toute juridiction répressive; 

2'' Les décisions prononcées par application de l'article 66 da Go 
pénal ; 

3** Les décisions disciplinaires prononcées par Tautorité JadiciaL 
ou par une autorité administrative, lorsqu'elles entraînentou édicté 
des incapacités ; 

4<' Les jugements déclaratifs de faillite ou de liquidation Judiciaire 

5" Les arrêtés d'expulsion pris contre les étrangers. 

Art. 2. — Il est fait mention, sur les bulletins n* 1 , ces 
commutations ou réductions de peines, des décisions qui suapend 

(1) Répertoire^ Casier judiciaire, p. 52. 
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ution d'une première condamnation, des arrêtés de mise en 
tion conditionnelle et de révocation, des réhabilitations et des 
lenta relevant de la relé^ation, conformément à l'article 16 de 
du 27 mai 1885. et des décisions qui rapportent les arrêtés d'ex- 
m, ainsi que de la date de l'expiration de la peine et du payement 
mende. 

t retirés du casier judiciaire les bulletins n* 1 relatifs à des 
imnations effacées par une amnistie ou réformées en conformité 
décision de rectification du casier judiciaire. 

. 3. — Le casier judiciaire central, institué au ministère de la jus- 
:*eçoit les bulletins n** 1 concernant les personnes nées à Tétran- 
ians les colonies, ou dont l'acte de naissance n*est pas retrouvé. 

. 4 . — Le relevé intégral des bulletins n"* 1 applicables à la même 

nne est porté sur un bulletin appelé bulletin n*' 2. 

8t délivré aux magistrats du parquet et de l'instruction, aux 

ités militaires et maritimes pour les appelés des classes et de 

ription maritime, ainsi que pour les jeunes gens qui demandent 

tracter un engagement. 

'est également aux administrations publiques deTÉtat, saisies de 

ndes d'emplois publics, ou en vue de poursuites disciplinaires 

I Touverture d'une école privée, conformément à la loi du 30 oc- 

188^). 
I bulletins n** 2 réclamés par les administrations publiques de 
,, pour l'exercice des droits politiques, ne comprennent que les 
ions entraînant des incapacités prévues par les lois relatives à 
?cicedes droits politiques. 

rsqu'il n'existe pas de bulletin n" 1 au casiei^ judiciaire, le byl- 
n* ii porte la mention : Séant . 

t. 5. — En cas de condamnation, faillite, liquidation judiciaire 
)stitution d'un offîce ministériel prononcée contre un individu 
lis à l'obligation du service militaire ou maritime, il en est donné 
aissance aux autorités militaires ou maritimes par l'envoi d'un 
icata du bulletin m 1. 

duplicata de chaque bulletin n" i. constatant une décision en- 
ant la privation des droits électoraux, es^t adressée à l'autorité 
nistrativc du domicile de tout français ou de tout étranger natu- 
h. 

t. 6. — Un bulletin n" 3 peut être réclamé par la personne qu'il 
3rne. Il ne doit, dans aucun cas, être délivré ù un tiers. 

t. 7 . — Ne sont pas inscrites au bulletin n* 3 : 

Les décisions prononcées par application de l'article 66 du 
pénal ; 

Les condamnations elTacées par la réhabilitation ou par Tappli- 
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cation de Tarticle 4 de la loi du 26 mars 1891(1) sur ratténuation ^* 
raggravation des peines; 

3» Les condamnations prononcées en pays étrangers pour desÉâ^^ 
non prévus par les lois pénales françaises ; 

4*" Les condamnations pour délits prévus par les lois sur la pressa 
à Texception de celles qui ont été prononcées pour diffamation, (^ 
pour outrages aux bonnes mœurs, ou en vertu des articles 23, ^ 
25 de la loi du 29 juillet 1881 (2); 

5« Une premiore condamnation à un emprisonnement de trois mo 
ou de moins de trois mois prononcée par application des articles 
68 et 69 du Gode pénal; 

6* La condamnation avec sursis à un mois ou moins d'an mo 
d*emprisonnement, avec ou sans amende; 

V Lès déclarations de faillite, si le failli a été déclaré excusabl 
par le tribunal ou a obtenu un concordat homologué et les décla 
lions de liquidation judiciaire. 

Art. 8.— Cessent d'ôtre inscrites au bulletin n» 3 délivré a 
simples particuliers : 

l** Un an après Texpiration de la peine corporelle ou du payemei 
de Tamende, la condamnation unique à moins de six jours de prises* 
ou à une amende ne dépassant pas 25 francs, ou à ces deux peines ré 
nies, sauf le cas où ces condamnations entraîneraient une incapaci 
civile ou politique; 

2^ Cinq ans après Texpiration de la peine corporelle ou le pajr 
ment de Tamende, la condamnation unique à six mois ou mol 
de six mois de prison ou à une amende, ainsi qu'à ces deux peia 
réunies; 

3" Dix ans après Texpiration de la peine, la condamnation uniq 
à une peine de deux ans ou moins de deux ans ou les condamnatio 
multiples dont Tensemble ne dépasse pas un an ; 

4** Quinze ans après Texpiration de la peine, la condamnation uniq_ 
supérieure à deux ans de prison. 

Le tout sans qu*il soit dérogé à Tarticle 4 de la loi du 26 mars 1 
sur ratténuation et Taggravation des peines. 

Dans le cas où une peine corporelle et celle de Tamende 
été prononcées cumulativement, les différents délais prescrits par 
présent article commenceront à courir à partir du jour où ces de 
peines auront été complètement exécutées. 

La remise totale ou partielle, par voie de grâc«, de Tune ou 
Tautre de ces peines équivaudra à leur exécution totale ou partiel 



(1) Loin et Décret i, p. 110. 
C?) - — I». 'ri 
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'exécution de la contrainte par corps équivaudra au payement 
'amende. 

1*1 . 9. — En cas de condamnation ultérieure pour crime ou délit 
ne peine autre que raniende, le bulletin n** 3 reproduit intégra- 
ient les bulletins n» 1, àTexception des cas prévus par les para- 
phes 1, 2, 'A et 4 de Tarticle 7. 

^rt. 10. — Lorsqu'il se sera écoulé dix ans. dans le cas prévu par 
ticle 8, §§ l<*et 2% sans que le condamné ait subi de nouvelles 
damnations à une peine autre que Tamende, la réhabilitation 
sera acquise de plein droit. 

*e délai sera de quinze ans dans le cas prévu par Tarticle 8i| § 3*, 
le vingt ans dans le cas prévu par Tarticle 8. § V. 
»ii cas de contestation sur la réliabilitation, le demandeur pourra 
Iresser au tribunal du lieu de son domicile dans les formes et sui- 
t la procédure prescrites à l'article 14. Le jugement sera rendu 
(ptible d'appel et de pourvoi en cassation. 



.t*t. il. — Quiconque, en prenant le nom d'un tiers, aura déter- 
ré l'inscription au casier de ce tiers d'une condamnation, sera puni 
six mois à cinq ans d'emprisonnement, sans préjudice des pour- 
^^ à exercer pour le crime de faux, s'il y échet. 
era puni de la même peine celui qui, par de fausses déclarations 
l'tives à l'état civil d'un inculpé, aura sciemment été la cause de 
^cription d'une condamnation sur le casier judiciaire d'un autre 
' cet inculpé. 

^viLconque, en prenant un faux nom ou une Causse qualité, se fera 
^ vrer le bulletin n* 3 d'un tiers sera puni d'un mois A un an d'em- 
^onnement. 
• * article 463 du Gode pénal sera dans tous les cas applicable. 

^ Yt. 12. — L'étranger n'aura droit aux dispenses d'inscription sur 
^^lletin n" 2 que si, dans son pays d'origine, une loi ou un traité 
^rve aux condamnés français des avantages analogues. 

•^:rt. 13. — Un règlement d'administration publique déterminera 
xnesures nécessaires à l'exécution de la présente loi et, notamment, 
^:îonditions dans lesquelles doivent être demandés, établis et déli- 
- ^ les bulletins n"" 2 et 3, les droits alloués au greffier, ainsi que les 
>^ alitions d'application de la présente loi aux colonies et aux pays 
protectorat. 

Wrt. 14. —Celui qui voudra faire rectifier une mention portée à 
^ casier judiciaire présentera requête au président du tribunal ou 

la cour qui aura rendu la décision. 
-^ président communiquera la requête au ministère public et com- 
^Itra un juge pour faire le rapport. 

Le tribunal ou la cour statuera, en audience publique, sur le rapport 
^ juge et les conclusions du ministère public. 
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Le tribunal ou la cour pourra ordonner d'assigner la personne (^ 
jet de la condamnation. 

Dans le cas où la requête est rejetée, le requérant sera condamc:^ ^ 
aux frais. 

Si la requête est admise, les frais seront supportés par celui qiJ^^ 
aura été la cause de Tinscription reconnue erronée, s'il a été appeff^ ^ 
dans rinstance. 

Le ministère public aura le droit d*agir d'office dans la mémv- * 
forme en rectification du casier judiciaire. 

Mention de la décision rendue sera faite en marge du jugement (^ "^ 
de Tarrôt visé par la demande en rectification. 

Ces "^ctes, jugements et arrêts seront dispensés du timbre et en 
gistrés gratis. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la GhambE: 
des députés, sera exécutée comme loi de l'État. 

Fait à Rambouillet, le 5 août .1899. 

ÉmLE LOUBET. 

Par le Président de la République: 
Lte Oarde des sceaux ^ Ministre de la justice^ 

MoNis. 



10 août. — Décret sur les conditions du travail dans les march 

passés au nom de VEtat, 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des finances et du ministre du coi 
merce, de l'industrie, des postes et des télégraphes; 

Vu la loi du 31 janvier 1833, en son article Vii cUne ordonnan 
royale réglera les formalités à suivx*e à Tavenir dans tous les ms 
chés passés au nom de TÊtat > ; 

Vu le décret du 18 novembre 188:^, relatif aux adjudications et ai 
marchés passés au nom de l'État; 

Le Conseil d*Ëtat entendu. 

Décrète : 

Article premier. — Les cahiers des charges des marchés de tra va 
publics ou de fournitures passés au nom de TÈtat, par adjudication 
de gré à gré , devront contenir des clauses par lesquelles Tentreprene 
b'engagera à observer les conditions suivantes en ce qui concerne 
main-d'œuvre de ces travaux ou fournitures, dans les chantiers 
ateliers organisés ou fonctionnant en vue de l'exécution du march 

1» Assurer aux ouvriers et employés un jour de repos par semain 

2" N'employer d'ouvriers étrangers que dans une proportion fixée 
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l'administration, selon la nature des travaux et la région où ils sont 
exécutés; 

3* Payer aux ouvriers un salaire normal égal, pour chaque profes- 
sion et dans chaque profession pour chaque catégorie d'ouvriers, 
au taux couramment appliqué dans la ville ou la r^lon où le travail 
est exécuté ; 

A"* Limiter la durée du travail journalier à la durée normale du 
travail en usage, pour chaque catégorie, dans ladite ville ou région. 

En cas de nécessité absolue. Tentrepreneur pourra, avec Tautorisa- 
tion expresse et spéciale de Tadministration, déroger aux clauses 
prévues aux paragraphes 1" et i" du présent article. Les heures sup- 
plémentaires de travail ainsi faites par les ouvriers donneront lieu 
à une majoration de salaire, dont le taux sera fixé par le cahier des 
charges. 

Dans les cas prévus à l'article 18, §§ 3 et 5, du décret du 18 no- 
vembre 1882, l'insertion des clauses et conditions ci-dessus énoncées 
sera facultative. 

Art . 2. — L'entrepreneur ne pourra céder à des sous-traitants au- 
cune partie de son entreprise, à moins d'obtenir l'autorisation expresse 
de l'administration et sous la condition de rester personnellement 
responsable, tant envers l'administration que vis-à-vis des ouvriers et 
des tiers. 

Une clause du cahier des charges rappellera l'interdiction du mar- 
chandage telle qu'elle résulte du décret du 2 mars 1848 et de l'arrêté 
du gouvernement du 21 mai*8 1848. 

Art. 3. — La constatation ou la vérification du taux normal et cou- 
rant des salaires et de la durée normale et courante do la journée de 
travail sera faite par les soins de l'administration, qui devra: 

1" Se référer, autant que possible, aux accords entre les syndicats 
patronaux et ouvriers de la localité ou de la région; 

2" A défaut de cette entente, provoquer l'avis de commissions 
mixtes composées en nombre égal de patrons et d'ouvriers et, en 
outre, se munir de tous renseignements utiles auprès des syndicats 
professionnels, conseils de prucKhommes, ingénieurs, architectes 
départementaux et communaux et autres personnes compétentes. 

Les borderaux résultant de cette constatation devront être joints à 
chaque cahier dos charges, sauf dans les cas d'impossibilité maté- 
rielle, lisseront affichés dans les chantiers ou ateliers où les travaux 
sont exécutés. Ils pourront être révisés, sur la demande des patrons 
ou des ouvriers, lorsque des variations dans le taux des salaires ou 
la durée du travail journalier auront reçu une application générale 
dans l'industrie en cause. 

Cette révision sera faite dans les conditions indiquées sous les nu- 
méros 1^ et 2* du présent article. Une révision correspondante des 
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prix du marché pourra être réclamée par l'entrepreneur ou effectuée 
d*ofnce par Tadministration, quand les variations ainsi conutatées 
dans le taux des salaires ou la durée du travail journalier dépas- 
seront les limites déterminées par le cahier des charges. 

Lorsque l'entrepreneur aura à employer des ouvriers que leurs 
aptitudes physiques mettent dans une condition dMnfériorité notoire 
sur les ouvriers de la même catégorie, il pourra leur appliquer excep- 
tionnellement un salaire inférieur an salaire normal. La proportion 
maxima de ces ouvriers par rapport au total des ouvriers de la caté- 
gorie et le maximum de la réduction possible de leurs salaires seront 
fixés par le cahier des charges. 

Art. 4. — Le cahier des charges stipulera que l'administration, si 
elle constate une différence entre le salaire payé aux ouvriers et le 
salaire courant déterminé conformément à Tarticle précédent, indem- 
nisera directement les ouvriers lésés au moyen de retenues opérées 
sur les sommes dues à l'entrepreneur et sur son cautionnement. 

Art. 5. — Lorsque des infractions réitérées aux conditions du tra- 
vail auront été relevées à la charge d'un entrepreneur, le ministre 
pourra, sans préjudice de l'application des sanctions habituelles pré- 
vues au cahier des charges, décider, par voie de mesure générale, 
de Texclure, pour un temps déterminé ou définitivement, des mar- 
chés de son département. 

Art. 6. — Le ministre des finances, le ministre du commerce, de 
rindustrie, des postes et des télégraphes, et tous les autres ministres 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Rambouillet, le 10 août 1899. 

EMILE LOUBET. 

Pat le Président de la République: 

Le Ministre des finances^ 

J. Caillaux. 

Le Ministre du commerce^ de Vindustrie, 
des postes et des télégraphes^ 

A. MlLLBBAND. 



2 octobre. — Notb de service concernant les attributions 

des instituteurs, 

11 est rappelé à Messieurs les Directeui*s des colonies de jeunes dé- 
tenus que, conformément aux instructions déjà données, tous les insti- 
tuteurs, y compris rinstituteur-chef.doiventyOn outre des attributions 
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ciales qui peuvent leur avoir été conférées, participer à Tinstruc- 
1 des pupilles et faire eux-mêmes la classe. 
[e^ssieurs les Directeurs sont priéâ d'accuser réception de la prê- 
te note et de tenir la main à ce que ces instructions soient strlote- 
it appliquées. 

Le Directeur de l'administration pénitentiaire ^ 

F. DUFLOS. 



X octobre. — Décision ministérielle sur la suppression de la 
circonscription pénitentiaire de Landemeau, 

3iT décision ministérielle, la circonscription pénitentiaire de 
dierneau étant supprimée, les départements des Côtes- du-Nord 
la Finistère ont été rattachés à la circonscription de Rennes (13*) 
^ département de la Manche à la circonscription de Beaulieu (12*). 



novembre. — Rappout adressé au Président de la République 
'kir la mise en pratique de la libération conditionnelle pendant 
^ année ISitS, 

Monsieur le Président, vous trouverez ci-après, conformément à. 
rticle 12 de la loi du 14 août 1885(1), les renseignements et tableaux 
itistiques concernant T^pplication de la loi sur la libération condl- 
mnelle pour l'année 1898. 

Le rapport que j'ai Thonneur de vous soumettre a été établi à Taide 
s documents fournis par le comité de libération conditionnelle, qtii 
pour président le directeur de Tadministration pénitentiaire. Ce 
mité, dont le nombre des membres a été augmenté Tan dernier, 
compose de sept fonctionnaires du ministère de Tintérieur et de 
)is représentants du ministère de la justice. 

Veuillez agréer, etc. 

Le Président du Conseil^ 
Ministre de Vintérieur et des cultes, 

Waldeck-Kousseau. 



1) Loh ei Décrett, p. »2. 
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Rappoht sua l'application db la loi db libération 

CONDITIONNELLE. 

La treizième année d'exécution de la loi du 14 août 1885 offre des 
résultats statistiques et moraux tout aussi favorables que ceux qui ont 
été constatés précédemment. Les craintes manifestées lors de la pre- 
mière application de cette loi se sont rapidement évanouies devant 
les laits révélés par les comptes rendus annuels, qui prouvent l'heu- 
reuse extension de cette mesure. 

La proportion moyenne des libérations annuelles par rapport à la 
population détenue, qui oscillait entre 3,5 et i,5 p. 100 dépasse augonr- 
d*hui 5,8 p. 100. En voici les éléments par genre de peine et par sexe 
des condamnés : 



ANNKE 1898 


COURTES 

DOIMES 


PEINES 

FKHIES 


I^NGUES 

BUMXES 


; PELNKS 

PIllBS 


ENSEMBLE 


Population nio2ronne 


1^.883 
657 


3.035 
142 


8.320 
66& 


973 
113 


27.111 
1.576 


Libérés 


Proporlion p. loo 


h^ki 


5,89 


8,15 


11,61 


5,81 



Seule la proportion des hommes condamnés à de courtes peines 
semblerait encore faible. L'exclusion, prononcée par la loi, des con- 
damnations inférieures à quatre mois, qui sont les plus nombreuses, 
explique cet abaissement de la proportion des libérés conditionnels 
par rapport à la population moyenne des prisons départementales, qui 
sont toutes maisons d'arrêt et un certain nombre maisons de justice. 
Il conviendrait donc de défalquer de ce chiffre global, pour avoir le 
nombre des détenus susceptibles d'être libérés conditionnellement, 
tous les inculpés, les accusés, les condamnés à trois mois d*empri- 
sonnement et à une peine moindre, enfin les condamnés à transférer 
dans une maison centrale, qui seront comptés avec la population des 
établissements de longues peines au moment où ils pourront bénéfi- 
cier de la loi du 14 août 1885. D'après nos statistiques pénitentiaires 
les plus récentes, au l*** janvier 1898 par exemple, le contingent des 
condamnés à plus de trois mois se trouvait dans le rapport suivant 
avec la population moyenne de l'année précédente : 
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conditions, les libérations de courtes peines se présente- 
leg relations suivantes si on faisait subir à la population 
[*éduction proportionnelle indiquée ci- dessus: 
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17,66 


23,66 
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préférable de ne pas faire usage d'un élément de calcul 
3 encore établi pour Tannée 1898 dont la statistique péni- 
encore inacbevée et de s'en tenir à la population moyenne, 
* les établissement de longues peines ; d*autant plus que 
ibre quotidien des condamnés à moins de six mois et un 
on d*unc libération conditionnelle peut se présenter deux 
cours de l'année. Il suffit donc de constater que Tobliga- 
3 mois d'épreuve au minimum porte, en fait, l'exclusion 
)ndamné3 à quatre mois, car la jurisprudence rorrection- 
t aucun usage des peines de trois mois et un nombre de 
risonnement supérieur à l'unité qu'elle emploie souvent 
ler les étapes de la relégation . 

une durée trimestrielle, cette exigence légale constitue 
progrès sur les législations étrangères qui ont adopté le 

la libération conditionnelle. Pour ne citer que la plus 
ir cette matière, TAngleterre n*a admis la libération con- 

26 



402 CODE PBNITENTIAIRB 

ditionnclle que pour les peines de cinq ans au minimum, e*est-à-dire 
que son application serait restreinte en France aux établissements de 
longues peines. 

Son extension aux courtes peines jusqu'à trois mois d'emprisonne- 
ment exclusivement constitue donc l'une des originalités de la loi 
française, que la Belgique a adoptée. Elle a donné lieu à une véritable 
discussion de principes qu'il peut être bon de rappeler brièvement, 
parce que Texécution de la loi peut se ressentir encore des opinions 
théoriques exprimées à ce sujet. 

Pour les uns, la libération conditionnelle n*estpas une favear, mais 
un droit. Son introduction dans la loi entraîne comme conséquence 
ou comme équivalent la sentence à durée indéterminée, idéal d'in- 
dividualisation de la peine. Elle ne peut donc ni s'expliquer ni se jus- 
tifier sans une observation prolongée du délinquant. Accordée après 
une très courte détention, elle n'est qu'un refus d'exécution du juge- 
ment. Lorsque les tribunaux ont le pouvoir de suspendre cette exé- 
cution, il est diincile de trouver une hypothèse qyi aatorise ane 
nouvelle modification à l'œuvre de la justice. C'est purement et sim- 
plement un droit de révision ou de réformation que s'arroge une au- 
torité en dehors des règles de la compétence et de la procédure, à 
moins que l'amendement du délinquant, sa moralité heureusement 
modifiée ou affermie, mieux établie qu'à l'époque du jugement, c'est- 
à-dire le but de la sentence prématurément atteint ou la constata- 
tion d'un état qui n'avait pu être pris en considération par les juges 
et qui constitue en quelque sorte un fait nouveau, ne viennent mo- 
tiver cette atténuation. Ces observations ou ces découvertes ne 
sauraient obtenir quelque crédit si elles ne sont pas le résultat de re- 
cherches et d'études longtemps prolongées. 

Et, se plaçant sur le terrain de la pratique, les partisans de cette 
théorie ajoutent: Que prouvent quelques jours, quelques mois de libé- 
ration conditionnelle ou de condamnation suspensive? Le hasard peut 
assez bien servir le libéré pour qu'il évite d'être repris dans un aussi 
court laps de temps. La crainte d'un emprisonnement de très courte 
durée, qu'il s'attendait d'ailleurs à subir, ne saurait empêcher de mal 
faire l'individu qui sort de prison. La libération conditionnelle de 
quelques jours ou de quelques mois n'est donc qu'un adoucissement 
de la condamnation, ce n'est pas l'elTort de reclassement obtenu par 
la menace d'une nouvelle peine qui s'ajoute, dans la législation an- 
•glaise,i ce qui reste à subir et qu'il est inutile de ccomminer>;carsi 
la libération conditionnelle est considérée comme un droit, sa perte 
seule constitue par elle-même une pénalité, sans qu'une aggravation 
soit nécessaire; mais encore faut-il que la sanction soit efl9cace, c'est- 
à-dire que l'emprisonnement restant à subir soit d'une durée assez 
longue pour que le libéré redoute sa réintégration en prison. 

Les autres, au contraii*e, persistent à voir dans la libération condi- 
tionnelle une faveur. Elle est plus prudente que la remise de 
peine par voie gracieuse, puisqu'elle est essentiellement révocable. 
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On peut donc en user plus largement, à condition d'en restreindre 
en principe l'application aux condaninés les plus dignes d'indulgence, 
à ceux dont les méfaits n'ont pas jeté la société dans un trouble trop 
profond: mais ce serait jouer avec la sécurité publique que d'en faire 
bénéficior ceux dont les forfaits retentissants ont, en quelque sorte, 
^•^igré de longues peines pour calmer l'indignation de l'opinion. Dans 
certains cas, la répression a des exigences que ne sauraient satisfaire 
les marques les plus évidentes de repentir ni mdme la certitude abso- 
lue de l'impossibilité d'une rechute. 

On peut céder comme un champ d'expérience aux idées nouvelles 
les moindi^es délinquants, qui sont d'ordinaire les plus sûrs récidi- 
vistes. C'est un terrain assez stérile pour qu'on no songe pas à le dé- 
fendre, et l'on serait assez disposé à admettre des chances d'erreur 
pour le dosage de l'emprisonnement par jours etmois, si l'on se place 
au point de vue de l'amendement. Les essais de libération condition- 
nelle peuven^ donc être tentés avec d'autant moins d'inconvénients 
Qu'il est reconnu que le court emprisonnement ne produit guère 
d'effet moralisateur; mais la sécurité comme l'opinion publique 
s'opposent à l'application de cette miséricorde aux grands cri- 
minels. 

^^s théories sont inadmissibles dans ce qu^elles ont d'exclusif. Sans 
doute la chancellerie a trouvé dans la loi de 1885 un succédané de la 
^^oe. Elle a recommandé au ministère publie d'examiner la possibi- 
lité d^une libération conditionnelle préalablement à toute instruction 
dea recours en grâce. L'ordonnance du 6 février 1818, par exemple, 
inotivait les grâcçs collectives sur la bonne conduite des détenus. La 
Pi'om^Igj^^^oii de la loi de 1885 a permis de renoncer à ce système, et 
^* <^irculaiie aux procureurs généraux sur l'exécution de cette loi, 
«n date du 28 juin 1888, le désapprouve en termes qui marquent bien 
ift <li^(érence entre la libération conditionnelle et la remise gracieuse 
d^ la peine. Ce n'était qu'à défaut d'autres moyens de moralisation 
î**^ Tadministration avait recours au pouvoir gracieux conféré par la 
p^*^stitution au Chef de TÈtat pour tenir compte à des détenus de leur 
^'^Ue volonté, de leur application au travail, pour les encourager 
dans le retour an bien. Aujourd'hui, la faculté que donne la loi de 
7^^ permet de conserver à la grâce son caractère exceptionnel de mi- 
^^i*i Corde et parfois de réparation, de manière à lui laisser son près- 
*^^ de décision souveraine. 

^^^ distinction se trouve encore plus nettement marquée dans la 
P ^c^dure recommandée par le même document: cDans l'examen des 

^^Urs en grâce, l'un des principaux éléments d'appréciation est la 
iT^^ilé des faits qui ont motivé la condamnation; et il n'en saurait 

^^ autrement, car le parquet consulté au point de vue d'une atté- 

^^lon de peine doit surtout se préoccuper de la sanction pénale qui 

,, '^^ient â chaque cas particulier. Pour l'examen des propositions de 

^^ation conditionnelle, ces considérations doivent devenir forcément 

^^^tidaires: il ne s'agit plus de toucher à la décision du tribunal, de 
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la supprimer en son entier ou en partie; c'est le relèvement moral 
du coupable que l'on veut préparer. » 

La libération conditionnelle ressemblerait donc plutôt à un droit 
qu'acquiert tout condamné par sa bonne conduite et son application 
au travail dans le cours de sa peine. Le bulletin individuel de statis- 
tique morale dont la tenue est prescrite par Tarrêté du 8 juin 1842 et 
dont le cadre a été complété par la circulaire du 24 mai 1880 x^^rmet 
à l'administration d'apprécier l'instant où ce droit prend naissance; 
mais on outre du terme imposé par la loi de Tezécution de la moitié 
ou des deux tiers de la condamnation, il est soumis à une nouvelle 
condition. Ces diverses modalités, il est bon de le faire remarquer, 
ne sauraient nuire au caractère juridique attribué à la libération 
conditionnelle, puisque dans nos Godes les droits absolus sont des 
plus rares. 

La condition imposée x)our l'octroi de la libération anticipée an 
détenu dont la conduite a été satisfaisante pendant Je temps d'é- 
preuve flxé par la loi consiste dans la preuve à fournir d'une assis- 
tance morale à la sortie de prison. Rien que cette procédure offre le 
grand avantage d'obliger le condamné à songer à ce moment toujours 
critique : où porterait-il ses pas après avoir (Vanchi le dernier guichet 
extérieur ! Peut-être serait-il tenté d'aller demander du réconfort 
dans sa chute à ceux qui l'ont encouragé dans sa perte ; ils Tattendent 
dans quelque bouge. Il est prévenu qu'une nouvelle privation de 
la liberté peut l'atteindre de nouveau s'il commence par en faire on 
usage seulement blâmable. Les premières instructions aux préfets 
et aux directeurs d'établissements pénitentiaires antérieures de plus 
de deux ans au document officiel cité plus haut ont précisé avec 
soin les formalités à remplir pour en signaler toute l'importance: 
lecture du texte de la loi dont il va bénéficier est donnée au libéré, 
qui est invité à confirmer devant témoins s'il entend jouir de ses 
avantages en se soumettant aux obligations qu'elle lui impose. 

Le libéré conditionnel est également impressionné par cette idée, 
qu'il ne peut éviter de concevoir, que la même autorité qui lai ouvre 
la porte de la prison par anticipation peut Vy renfermer de nouveau 
après une procédure administrative des plus sommaires, la consta- 
tation d'.inconduite ou même de violation de l'engagement de rési- 
dence librement pris par lui. il est superflu de faire observer que 
les plus grandes facilités lui sont toujours accordées à ce point de 
vue et que la libération conditionnelle ne rappelle en rien le do- 
micile imposé, les voyages contrôlés par étapes de la surveillance 
de la haute police . Seulement, en attendant que se réalise le vœu 
émis par Téminent rapporteur de la loi qu'il avait conçue, en attendant 
que rÈtat puisse se décharger sur les sociétés de patronage de la 
surveillance à exercer sur les libérés, c'est Tune des directions da 
ministère de l'intérieur qui se charge de faire constater avec la plus 
grande discrétion la conduite des individus à qui elle a été appliquée. 

A ce point de vue, les résultats de l'année 1808 sont aussi favo- 
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î8 à Textension de la libération conditionnelle que ceux des 
es précédentes. Les révocations n'ont pas atteint l'infline pro- 
on de 2 1/2 p. 100, comme le montre le tableau ci -dessous : 
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révocations ont été plus nombreuses pour la population arabe; 
l'autonomie des services pénitentiaires créée par le décret du 
1 181)8 ne permet pas de comprendre dans ce relevé la*statis- 
algérienne, dont les éléments ne parviennent pas à Tadmi- 
ition pénitentiaire centrale. Le nombre absolu des révocations, 
'élève à 15, démontre l'importance des prescriptions suivies 
anee et qui ont dû échapper à des libérés d'une intelligence 
simpliste et dont la culture comme les mœurs sont si diffé- 
). Peut-être aussi le défaut d'institutions de patronage en Algérie 
une des causes des fréquentes rechutes que le nombre des 
ations semble indiquer. 

ore imparfait en France, le patronage a cependant permis 
dre les bienfaits de la loi de 1885 aux plus déshérités, à ceux 
ont que lui comme garant. La moralité un peu ombrageuse 
famille augmente considérablement le nombre des condamnés 
toutes les portes se ferment à leur sortie de prison . Le total 
»rdinaire des divorces notamment ne peut s'expliquer que par 
luente application de l'article 232 du Code civil, qui fait une 
de divorce de la condamnation de Tun des époux à une peine 
ve et infamante. 

755 libérés mariés, nous trouvons 75 veufs ; restent 680 par- 
iquels il faut compter 37 divorcés ou séparés de corps, plus 
). 100. 

célibataires sont au nombre de 821, 52 p. 100 des libérés 
ionnels, tandis qu'ils figuraient dans la dernière statistique 
ind criminel (1896) pour un nombre de 2. 097 sur 3. 55(> condam- 
)it 58 p. 100. proportion qui ne varie guère. Cette différence de • 
00 démontre dans l'octroi des libérations conditionelles une 
ion particulière pour les garanties de relations de famille. 
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Le nombre des enfants constitue également un élément d'apprécia- • 
tion qui ùguve dans le tableau annexé au rapport. Il a fallu les comp- 
ter en dehors des mariages; car, dans telle maison centrale de femmes, 
ces deux statistiques sont loin de concorder d'une manière continue. 
Enfin, la population féminine, qui comprend toutes les catégories de 
condamnés, a été toujours un peu plus favorisée que les hommes dans 
la répartition des libérations conditionnelles. 

Lorsque le patronage s'est offert, il a permis d'accorder la libéra- 
tion conditionnelle en toute conflance et en dehors de toute crainte 
d'erreur. Dans Tannée de 1898, il s'est présenté dans 204 libérations, 
soit 13 p. ICK). J^a proportion devrait être même plus élevée si, comme 
il convient, les quelques libérés qui avaient une fortune suffisante 
pour pourvoir à leur existence étaient défalqués du total des libéra- 
tions; leur nombre est des plus faibles: 97, en comptant les profes- 
sions libérales. Il exclut donc toute pensée de favoritisme dans l'ap- 
plication de la loi. Les autres libérés, au nombre de 1. 275, ont- pu 
être replacés directement grâce aux relations de famille ou patronales 
qu'ils avaient su conserver. Les professions rurales et urbaines se 
partageaient également ce nombre ; leur classification serait donc dé- 
pourvue d'intérêt. 

C'est encore en quelque sorte sur les sollicitations du patronage 
que quelques relégables ont pu tenter une dernière fois l'épreuve de 
la liberté sur le continent; leur nombre est infime parmi les récidi- 
vistes, qui sont eux-mêmes compris dans le total de 3(J2 libérés dont 
le casier judiciaire portait une mention antérieure quelconque. Us 
constituent à eux tous 30:i: 19, 16 p. 100 de l'ensemble des libérés 
conditionnels en 1898. 

Ainsi la pratique de la libération conditionnelle justifie le rapport 
de la loi de 1885 au Sénat. L'auteur de ce document, en défendant 
son œuvre comme législateur, semblait s'excuser d'avoir cédé à sa 
passion pour le bien, a sa pitié pour les déshérités, en investissant 
d'une sorte de fonction publique l'assistance morale des condamnéi. 
Comme le prévoyait M. le sénateur Bérenger, le patronage est dev©'^^ 
le rouage indispensable à la juste et égale application de la loi. Il ^'^^ 
appelé à rendre encore de plus grands services; il peut notamu^*^ 
concilier les deux opinions dont les arguments théoriques ont ét^ ^*" 
sûmes. La multiplication des asiles créés parles sociétés qui s'occu^'^^ 
des libérés dispenserait de rechercher si la libération conditionr^®^ 



est un droit ou une faveur en lui rendant le caractère qu'elle cons^^^^ 
dans le système irlandais, un simple mode d'exécution de la pe?=^_^^ 
A ce titre, l'exécution de la loi de 1885 appartient bien à l'adm ^"^ 
tration pénitentiaire. Cependant, à raison des points délicats qi^ ^' 
peut soulever, une commission consultative interministérielle ^"■^^' 
tionne depuis les premiers essais. Le nombre des représentant ^ "' 
ministère de la justice a été considérablement augmenté au débt»^^^ 
l'année qui fait l'objet de ce compte rendu . 
Dans cette année, ce comité a tenu quarante-trois séances poor 



1899. — 29 NOVEMDBE 



407 



liner 2. 567 propositions, sur lesquelles 337 sont revenues plus 
e fois devant lui dans cette môme année. Le nombre des ajour- 
ants a été de 991 contre 1. 576 libérations accordées aux postu- 
;, dont voici Tétat civil ainsi que la situation Judiciaire. 

Condamnés libérés conditionnellement pendant 

Tannée 1898. 



I 



ÉTAT CIVIL 
• (Sexe, âge, situation de famille.) 

Hommes 1 . 321 

Femmes 255 

TorAi 1.576 

Sans enfants 1 . 004 

Arec enfants 572 

Célibataires 821 

Mariés 6)3 

Veufs 75 

Divorces ou séparé» do corps 37 

Agés de moins do ao ans ^ 37 

De 30 i 33 ans 289 

De a5 i 3o ans 286 

De 3o à 35 ans 231 

De 35 à 4o ans 223 

De ào à ^5 ans 171 

De 45 à 5o ans 117 

De 5o à 55 ans 83 

De 55 à 6o ans 80* 

De 6o à 65 ans 47 

De C5 k 70 ans 9 

De plus de 70 ans 3 



II 

SITUATION JUDICIAIRE 

LiViérés ayant subi leur peine : 

Dans une prison départementale (courte peine) 

Dans une maison centrale de correction (emprisonnement 
au-dessus d'un an") 

Dans une maison centrale de force : 

Réclusion 153 

Détention 8 

Trayauz forcés 35 



799 

581 



196 
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Condamnés poar crimes ou délits: 

Contra U chose publiqae , . 64 

iJontre les personnes 687 

Contre les propriétés 825 

Libération oonditionnellie : 

D'une dorée inférieure à trois mois 577 

De trois mois i moins d'une année 706 

De plus d'une année 293 

Sans antécédents judiciaires antérieurs i.'Zl^ 

Avec I antécédent 172 

Avec a antécédents 79 

Avec 3 antécédents 25 

Avec 4" antécédents ' . . 13 

Avoo 5 antécédents 5 

Avec plus de 5 antécédeols 8 



1" décembre. — Circulaire. — Les individus frappés de pltuneurt 
peines de courte durée dont le total excMe un an et un jour 
ne sont pas soumis ohligaroirement au régime cellulaire. 

Monsieur le Directeur, en réponse à ma demande de renseigne- 
ments concernant le nommé M... détenu à qui sollicite 

Tautorisa tion 'achever sa peine au réji^ime commun, vous m*avez fait 
connaître au'à votre avis cet individu ayant à subir trois peines d*un 
an doit être maintenu en cellule, la détention en commun ne s*appli- 
quant qu'aux peines supérieures à un an et un jour. 

Je ne partage pas cette opinion. En effet, si la loi du 5 juin 1875 
indiqua que les condamnés à un emprisonnement d*un an et un jour 
et au-dessous seront soumis à Temprisonnement individuel, elle 
prescrit (art. 3 § i") que les condamnés à un emprisonnement de 
plus d'un an et un jour pourront sur leur demande ôtre maintenus 
au régime d'isolement, sans spécifier aucunement que cet emprison- 
nement devra être motivé par une ou plusieurs condamnations. 

Le législateur a pensé qu'il ne pouvait imposer Tencellulement à 
un prisonnier pendant plus d'un an et un jour sans risquer de com- 
promettre sa santé et ce serait aller à rencontre de ses intentions 
que de considérer la réunion de plusieurs peines dépassant ce délai 
comme n'excédant pas le temps maximum pendant lequel un détenu 
peut être maintenu à l'isolement. 

Dans le cas du nommé M. . ., les trois peines forment un total de 
trois années consécutives d'emprisonnement, ce qui place le con- 
damné dans la situation prévue par l'article 3 visé plus haut. 

Dès lors il n'est pas possible a l'administration de lui imposer le 
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régime cellulaire, alors qu*il renonce aux avantages de ce régime et 
réclame son envoi dans un établissement en commun. 

J'ai donc décidé de le faire diriger sur la prison d et j'ai 

donné, en ce sens, des instructions au service des transfèrements. 

Par délégation : 
Le Directeur de V administration pénitentiaire ^ 

F. DOFLOS. 



6 décembre. — Arrêté sur la conversion en l'entes des 
cautionnements {\) en numéraire. 

Le ministre des finances, 

Vu le décret du 2 juillet 1808; 

Vu Tordonnance du 22 mai 1825 et le décret du 23 juin 1807 ; 
Sur le rapport du directeur de la dette inscrite et du chef du ser- 
vice du contentieux, 
Arrête : 

Article premier. — Les comptables dont le cautionnement est 
affecté à une gestion déterminée et qui désirent, en cas de changement 
de pyste, convertir en rentes leur cautionnement en numéraire, sont 
admis à demander que cette transformation soit faite par le Trésor, 
dans les conditions prévues par les articles 13 et 14 du décret du 
2 juillet 1898. 

Ils devront faire connaître leur optibn avant leur installation dans 
leur nouveau poste. 

La valeur des rentes â affecter sera calculée d'après le cours moyen, 
à la Bourse de Paris, du jour de la dernière nomination» sans que 
cette valeur puisse dépasser le pair. 

Art. 2. — Les dispositions du premier paragraphe de Tarticle 
premier du présent arrêté sont également applicables aux comptables 
sortis de fonctions qui, après le remboursement des deux premiers 
tiers de leur cautionnement, veulent remplacer par des rentes le 
dernier tiers conservé jusqu'à Tapurement de leur gestion. 

La v/ileur des rentes à affecter sera calculée d'après le cours moyen, 
à la Bourse de Paris, du jour où a été délivré le certificat de libéra- 
tion provisoire, au vu duquel ont été rembourséa les deux premiers 
tiers du cautionnement, sans que cette valeur puisse dépasser le pair. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera inséré au Journal officiel. 
Fait à Paris, le 6 décembre 1800. 

Le Ministre des finances, 
J. Caillaux. 

(1; Voir ci-dessus, p. k67. 
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12 décembre. — Décret portant règlement d'administration pu- 
blique pour V application de la loi sur le casier judiciaire. {1) 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice; 

Vu ravis du ministre de Tintérieur, en date des 6 et 14 no- 
vembre 1899 ; 

Vu ravis du ministre des finances, en date des 27 juillet et 7 no- 
vembre 1899; 

Vu l'avis du ministre de la guerre, en date du 4 août 1899; 

Vu ravis du ministre de la marine, en date du 25 juillet 1899; 

Vu la loi du 5 août 1899, et en particulier l'article 13 ainsi conçu: 

f Un règlement d'administration publique déterminera les mesures 
nécessaires à l'exécution de la présente loi et notamment les conditions, 
dans lesquelles doivent être demandés, établis et délivrés les bulle- 
tins 2 et 3, les droits alloués au greffier... >; 

Le Conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Article premier. — Le service du casier judiciaire institué près 
de chaque tribunal de première instance est dirigé par le greffier du 
tribunal, sous la surveillance du procureur de la République et 
du procureur général. 

Art. 2. — Le service du casier central institué au ministère de la 
justice est dirigé par un agent spécial, sous la surveillance du 
directeur des affaires criminelles et des grâces. 

Art. 3. — Un bulletin n"" 1 est établi au nom de toute personne 
quia été l'objet d'une des décisions énumérées a Tarticle premier 
de la loi du 5 août 1899. 

Le bulletin s'appliquant à une personne pour laquelle doit exister 
un bulletin n*" 1 antérieur porte la mention manuscrite: Récidive. 

Art. 4. — Les bulletins n"" 1 constatant une condamnation pour 
crime ou délit prononcée par une juridiction répressive, une décision 
rendue par application de l'article 66 du Code pénal, une décision disci- 
plinaire de l'autorité judiciaire, qui entraîne ou édicté des incapa- 
cités, une déclaration de faillite ou de liquidation judiciaire, sont 
dressés par le greffier de la juridiction qui a statué, dans la quinzaine 
à partir du jour où la décision est devenue définitive. 

Le délai de quinzaine pour les décisions par défaut, émanant des 
juridictions correctionnelles, court du jour où elles ne peuvent plus 
être attaquées par la voie de l'appel ou du pourvoi en cassation. 

Le délai court du jour de l'arrêt, pour les arrêts par contumace. 

Art. 5. — Les bulletins n"" 1 constatant une décision disciplinaire 



-^^ 



(l; Voir ci-dessus, p. 392. 
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B autorité administrative, qui entraîne ou édicté des incapa- 
^ s, sont dressés soit au grelîe de l'arrondissement d'origine de celui 

en est l'objet, soit au service du casier central, dès la réception 
l^svis qui est donné dans le plus bref délai au procureur de la 
> ublique ou au ministre de la justice par l'autorité qui a prononcé 
Incision. 

^^s bulletins n** 1 constatant un arrêté d'expulsion sont dressés au 
^vice du casier central sur la notification faite par le ministre de 
t.^rieur au ministre de la justice; si l'expulsé est né en France, 
>^rvice du casier central transmet une copie du bulletin n« 1 au 
i^^r judiciaire du lieu d'origine. 

^ rt. 6. — Les bulletins n*» 1 et. dans le cas du dernier paragraphe 
l*article précédent, les copies des bulletins n*" 1 sont classés dans le 
^i^r judiciaire d'arrondissement ou dans le casier central par ordre 
►tiabétique et, pour cliaque personne, par ordre de date des arrêt, 
riment, décision ou arrêté. 

^ri. 7. — Le greffier du lieu d'origine ou l'agent chargé du 
"'Vice du casier central inscrit sur les bulletins n*» 1 les mentions 
sscrites par l'article 2 de la loi du 5 août 1899, dès qu'il est avisé. 
L-'avis est adressé au procureur de la République ou au ministre 
^a justice dans le plus bref délai et sur des fiches individuelles: 

^^ Pour les grâces, commutations ou réductions de peine, par le 
'bistre sur la proposition duquel la mesure gracieuse a été prise; 

^'^ Pour les arrêtés de mise en libération conditionnelle et de révo- 
-ion, par le ministre de l'intérieur ; 

^^ Pour les arrêts portant réhabilitation et les arrêts et jugements 
^Vant de la relégation, par le procureur général ou le procureur 
^^ République près la juridiction qui a statué; 

^ Pour les décisions rapportant des arrêtés d'expulsion, par le 
^i^trede l'intérieur; 

'^ Pour les dates de l'expiration des peines corporelles et l'exécu- 
^ de lu contrainte par corps, par les agents chargés de la direction 
X^risons et établissements pénitentiaires, et par l'intermédiaire du 
^c^ureur de la République de leur résidence; 

^ Pour le payement intégral des amendes, par les agents chargés 
^^^ecouvreraent et par l'intermédiaire du procureur de la Répu- 
té \ie de leur résidence. 

-^s déclarations d'excusabiiité en matière de faillite et les homo- 
^tions do concordat sont également inscrites sur le bulletin n» 1, 
C^Tès l'avis qui en est donné par le greffier de la juridiction qui a 
^ ^oncé. 

^ rt. 8. -- Lorsque des conventions diplomatiques ont été conclues 
^^t eff^et avec des États étrangers, les bulletins n* 1 sont transmis 
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par les soins du service du casier central. Les bulletins n* 1 concer- 
nant les étrangers appartenant à ces États sont adressés à ce senice 
avec un duplicata. 

Art. 9. — Le bulletin n* 2 est réclamé au greffe du tribunal de 
Tarrondissement d'origine ou an service du casier central par lettre 
ou par télégramme indiquant Tétat civil de la personne dont le 
bulletin est demandé et précisant le motif de la demande. 

Art. 10. — Le bulletin n» 3 ne peut être réclamé que par lettre 
signée de la personne qu*il concerne et précisant l'état civil de 
celle-ci. Si cette personne ne sait ou ne peut signer, cette impos- 
sibilité est constatée par le maire ou par le commissaire de police^ 
qui atteste, en même temps, que la demande est faite sur Tinitiative 
de l'intéressé. 

Art. 11. — Lorsqu'il n'existe pas au casier judiciaire de bulletins 
n"* 1, ou lorsque les mentions que portent les bulletins n<* i ne 
doivent pas être inscrites sur le bulletin n<» 3, ce bulletin est obli- 
téré par une barre transversale. 

Art. 12. — Les droits alloués au greffier pour la rédaction des 
différents bulletins du casier judiciaire sont fixés ainsi qu'il suit: 

fr. c. 

Bulletin nM 40 

Duplicata 15 

Bulletin n** 2 réclamé par les magistrats du parquet et de 
l'instruction, par les autorités militaires ou maritimes pour 
les jeunes gens qui demandent à contracter un engagement volon- 
taire, ou par les administrations publiques de l'État 25 

Bulletin n" 2 réclamé pour l'exercice des droits politiques : 

S'il est afflrmatif 25 

S'il est négatif 15 

Bulletin n» 2 réclamé par les autorités militaires ou mari- 
times pour les appelés des classes et de l'inscription ma- 
ritime : 

S'il est afflrmatif 15 

La mention c Néant » mise en regard des noms portés sur 
les états transmis par les mômes autorités, donnera lieu au 
payement d'un droit de recherches de 05 

Bulletin n» 3 : 

Droit de recherches 50 

Droit de rédaction 25 > 1 > 

Droit d'inscription au répertoire 25 
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Art. 13. — Les bulletins n*" 1, les duplicatas des bulletins n« 1, 
ainsi que les bulletins n* 2 délivrés aux magistrats du parquet et 
de rinstruction, sont payés sur les crédits affectés aux frais de jus- 
tice criminelle. Le prix de ces bulletins est compris parmi les frais 
de justice à recouvrer sur les condamnés. 

Les bulletins n^" 1 et les duplicatas des bulletins n* 1, rédigés par 
les greffiers des juridictions militaires ou maritimes, sont payés sur 
ordonnance émise par le garde des sceaux, après envoi d*un état 
récapitulatif adressé au département de la justice et certifié par les 
ministres de la guerre ou de la marine. 

Les bulletins n'' 2 que réclament les administrations publiques de 
rÈtat et les autorités militaires et maritimes sont payés par ces 
administrations ou par ces autorités. 

La demande du bulletin n** 3 est accompagnée du montant des droits 
dus au greffier en vertu de Tarticle 12 ci-dessus, ainsi que du droit 
d'enregistrement. 

Art. li. — Les bulletins n^"* 1,2 et Set les duplicata des bulletins 
w 1 sont établis conformément aux modèles annexés au présent 
décret. 

Art. 15. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel et inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1899. 

EMILE LODBET. 

Parle Président de la République: 

Zje Oarde des sceaux. Ministre de la justice, 

MONIS. 
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CODE PÉNITENTIAIRE 



MODÈLE DE BULLETIN N^ 1 

(Papier blanc. — Dimension de la feuille de papier timbré à Go cenlimes.) 



.2) 



(4) 



Date (la mandat de 
dépdi : 



RBXSIICMEIEXTS : 

Célibataire 

Marié 

Veot 

Nombre d'enfants 

Signes particuliers : 



Mentions postèrîPD- 
res à la rédaction 
du bullelia. 

Peine expirée le 
Amende payée le 
Contrainte par corps 
exécutée le 



Timbre de la juridic- 
tion qui a prononcé. 




BXjriUsrrirr n* i 



à classer au 



(1) 



fil 



L nommé 

^de 
^etde 



> Age de 



no le 

arrondissement d 
Domicile 
Profession 
Nationalité 



par 
d 



a 



département d 



a été condamné 

(C) 

<7), 

(8) 

francs d amende 

(U)l 
(io)j 



et aux dépens 



p>nr 



par application' 
des articles 



commis le 

du Code pénal 
du Code d^instruclion crimmelle 



Vu au parquet: 
Le ('2). 



Pour extrait conforme : 
, le 19 

Le Greffier, 



Vu au parquet général : 



Nota. — Pour les bulletins n*l dre.irsésaa casier central, le certiUé conforme est donné par 
Pagent chargé du service, le timbre apposé est celui du ministère de la justice, et le bulletin 
est visé par le directeur des affaires criminelles et des grâces. 



(1) Greffe du tribunal civil d 
00 casier central. 

(2) Année de la naissance en chiffres de Icen- 
timétrcde hauteur. 

CV) .Mention : « récidive »> s'il jr a lieu. 
Ti) Juridiction qui a prononce. 
(.')) .Nom, surnoms et prénoms. 
(V>) Arrêt ou jugement (mentionner s'il est 
contradictoire ou par défaut}. 
(7) Juridiction qui a prononcé. 



(H) Peine corporelle. 

(9) Pénalités accessoires, disciplinaires, etc. 

(10) .Mention du sursis à l'exécotioD de la 
peine s'il y a lieu. 

^11 1 S'il s'agit d'un arrêt rendu par une juri- 
diction d'appel, mentionner: ((8urappeld*Bii 
jugement un tribunal d en date 

du .» 

(12) Qualité de l'oflicier du ministère pu- 
blic suivant la juridiction quia prononcé . 



Vu rn Conneil d'EUt, le 90 norembre 180P. 

J^ maUre des rêquétei, 

$err4lnirt général du Cotueil d'Étal, 

8it;né: >Iabo»x Tk^lat. 



Le eonêeiUer d'É/nt, rapporleur, 
ilgni: Et. Jacqcix. 



£« vice-pri»idtnt dm Con»eit ^'Étmt, 
Signé : G. C0VI.0X'. 
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MODELE DE DIPLICATA DE BULLETIN Y 1 POIR LE RECRlTEMm 

(Papier blanc. — Dimension de la fouille de papier timbré à Go centimes.) 



(1^ 



Clause 

N" dp tirage 

Oanton 

Dcparl' 

Snbdivisidii 



DUPLICATA DU BULLETIN N" 1 

à classer au barenn fie rerrutement du dêparlcment d 



(3) 

Date (lu mandai do 
d«'pôt: 

RENSKUiMKÏK.MS: 

Célibataire 

Marie 

Veuf 

Nombre d>nfants 

Signes particulier»: 



Timbre de la jaridie- 
tioD qui a prononré, 




Le nom nie 

fil» ^ '*'• . 
( vi de 

né le 

arrondis.st;mcnl <i 

Domicile 

Profession 

Nationalité 



': àiré de 



) 



igo 



(4) 

ans. 



a 



département d 



par 
d 



à .' 



\ 



a été condamné 

m 

francs d amende 



( 



[)) ) 



et aux dépens. 



poui 



par application 
des articles 



Vu au parquet : 



Le 



(lo) 



commis le 

du Code pénal 
du (Iode crinslruction criminelle 



Pour extrait conforme : 

, le Kj 

Le Greffier^ 



(1) Année de la naissance. 

(2) Mention : « récidive» s'il y a liea. 

(3) Jaridiction q>ii a pnlaonci^ 
iù) Noms, saraomset prénoms. 

(5) Arrêt ou jugement •: mentionner sMl e!t 
contradictoire ou par dérant). 
((i) Juridiction qui a prononcé. 
;7) peine corporelle. 



(8:i*énaliicsacce.«soires. di.^ciplinaircs, etc. 

(9.1 Mention du sursis a l'exécution de la 
peine, s'il y a lieu. 

(iO) S'il s'agit d'un arrêt renda par one 
juridiction d'appel, mentionuer:« Sur appel 
d'unjugemrutdutribunald endaieda ». 

(I t j Qualité de l'odlcier du ministère public, 
suivant la juridiaiun qui a prononce.* 






Vu en Conreil d'ÉUt, lo 30 novembre IHUP. 

fA maUre dn rtquêtetf 
U eoH$e:tttr d'État, rapporteur, ^r4tairt gtHéial du CifMKil dÉtat, ''* vict-pri»id€at du t\>M$€it d'État, 
81gn« : Kt. Jaoqui«, ^i^^^^ . MAMCK^. TRili,jiT. **?"* '• "• <'«i «^«^ 



416 



GODE PENITENTIAIRE 



M0DEL8 DE DUPLICATil N" 1 POLR LE CtSIKR ÉLECTORAL 

(Papier blanc. — Dimension de la feuille de papier à Go centimci.) 



(1) 



(3) 



Timbre de Itjoridic- 
tion qai t prononcé 




DUPLICATA DU BULLETIN H" i 



à claaer au. ecuier électoral de la 



préfecture d 



RIM8BI6NUIE?ITS : 

Célibataire 

Marié 

Veuf 

Nombre d'enfants 

Signes particnliers : "® '® 



fils 



Le nommé 
de 



et de 



(âgé 






de 



ans, 



à 



arrondissement d 
Domicile 
Profession 



par 
d 



département d 



a été condamne 

(5) 
(6) 

(7) 
franca d'amende 



^et aux dépens. 



(lO) 



pour 



par application^ 
des articles 






commit le 

du Code pénal 
du Code d'instruction crimiaelle 

Pour extrait conforme : 

.le 19 . 

Le Greffier, 



Vu au parquet, 



Le 



("). 



(1) Année de la naissance. 

(2) Mention : c récidive » s'il y a lien. 



(3) 

h 



Juridiction qoi a prononcé. 
) Nom, surnoms et prénoms. 

(5) Arrêt 00 Jugement (mentionner s'il 
est contradictoire ou par défaut). 

(6) Juridictien qui a prononce. 
(7| Peine corporelle. 

(8) Pénalités accessolres^disciplinaires, etc. 



(9) Mention du sursis à l'exécution de 1* 
peine, s'il y a lien. 

(tO) S'il s agit d'uQ arrêt rendu par oi« 
Juridiction d'appel, mentionner : <t Sur appel 
d'un Jugement du tribunal d 
en date du >• 

(It)Qnalité de l'officierdu ministère pibUCt 
suivant la Juridiction qui a proBOOce. 



J 



Ya en Consail 4*ÉUt, le 90 aorembrs 18W. 

La maUn deê rtqutt€$f 
U tOfmaUr d'ÉUU, rappmitur, ,^„rétair^ ffénirat du CofmU d'Èiat, L,yi^Pré»U»nt du CmmU <*•«, 
Sifiié: Et. Jaoquim. Signé : Mabokl T«ii.AT. Blgnéi G. Oomox. 
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LE DE DUPLICATA DE BULLETDI T 1 POUR ÉCHANGE INTERNATIONAL 

»ier blanc. — Dimonsion do la f**uille de papier timbré de 60 centimes.) 



^3^ 



SEIG5KIENTN : 

)ataire 
é 

bre d'enfints 
es particuliers 



tredelajnridir- 
|ui a prononcé. 



DUPLICATA DE BULLETIN N° 1 

{Echange iniernalional) pour l 



L 



nomme 



(a/ 



fil 



(do 
( et du 



né le 
arrondissement d 

Domicile 

Profession 

Nationalité 

par 
d 



âge 



déi»arlemcnt d 



de 



ans 



a C'l«^' condamne 

Cv 

(6) 

(7) 
francs d*amende 

(«y 
(ît) 

(lo) 



^et au \ dépens. 



|K>ur 



par application S 
des articles. ) 



commis le 

du Code |)éDal 
du Ooded^inslruction criminelle 



Pour extrait conforme : 

. le , uj 

Vu au parquet. Le Greffier, 

Le (11^ 



j Année de naissance. 

t Mention u n'cidive n sMl y a lien. 

;.i Joridiction i|ui a prononce*. 

\i Nom, surnoms et prénoms. 

.Irr^t ou jugfement ; mentionner s'il est 

radictoire ou par défaut;. 

)> Juridiction i|ui a prononcé. 

j Peine corporelle. 



<8) Pénalilés accessoires, disciulinaires,etc. 

M) .Mention du sursis à l'exécution de la 
peine s'il v a liou. 

• lOi S'il s agit d'un arrêt rendu par nnejnri 
diction d'amiel, mentionner :« Sur appel d'un 
jovementuniribuBald en date d .« 

(Il; guallté. de l'oflicier du ministère po- 
blic, suivant la juridiction qui a prononcé. 



Vu en Conaril d'KUt, le SO Boreinhre IMW 

.RMilUr d'Etat, nipiH,rl9ur, ^ritaireçiHJrat d» <«f«e.l dÉlMt, '^ vUt-pr^^id^Ht dm VomMil d'Élmt, 
iUpué: Kr, Jao^vik. 8iKn4 : Maucki. ïhélat. 8lg«é : O. Coulo». 



T. XV 



27 
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MODÈLE DD BULLETIN N' i 

(Papier bulle. — Dimonsiou : a5 cent, de hauteur sur 30 cent, de largeur.) 



COUR D'APPEL 
d 

CASIER JUDICIAIRE 

de l'arrondi ssement 
d 



IXJLjlLiBmXT 29* a 



Releoé des bulUtint n* 1 concernant 




à 



l^t «^ [ Domicilo 

, , •un.*) État civil et de famille 
le dernier buIlctiiK' n_., ? 



n" I. 



Profession 
Nationalité 



m 

X. 

O 
3 fi 

r 

S 


COURS 

ou 

TRIBUNAUX 


M 

es o 

H -S © 

•/'. S 

E 


en 

.a 1 


s 

« S 

là w « 

s 


DATE 

do 

MANDAT DE DÉPÔT 


OBSERVATIONS 






• 


• 









Timbre da irIbQnal. y^^ 3^ parquet : 

Le Procureur de la République, 




Pour relevé coaforae : 
,1e 19 

Le GreJJler, 



^OTA. — Poor les balieiins n* 3 délivrés par le casier central, le relevé fonforae est 
donné par l'agent r^iargé dn senice; le timbre apposé est celui da ministère de la jistiee. 
et le bulletin est visé par le direetenr des affaires criminelles et des grâces. 



I 



V« en Coaaell d'Atat !e CO noreiiil»re 18M. 
Siraé: Kr. Jacqviv. blané : Ma«c«i, T«iLAT. »l»»é: O. Coou». 
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MODÈLE DO BULLETIN \^ i 

Papier gris bleu. — Dimension : a5 cent, de hauteur sur aocont. de largeur.) 



SXJZJZjSTIXT 2T- s 



COUR D'APPEL 



CASIER JIDICIAIRE 

de l'arroDdisseniCDt 
d 



Extrait du caiier judiciaire concernant 
nonimu 



fil 



( de 
( et do 



né le 
k 

Domicile 

Etat civil et de famille 

Profession 

Nationalité 



r. 
o 

Û a 

>r 
O 
u 


M 

-♦ © - 


M 

X -g 

-< s 

s«^ 2 


« 

a -g 

■ 

S 


a 

ï = 

es *. 
^ r a 

• 

a 


o 

S 















COl'T DU BILLETIN 



Rédaction, recherche, etc. . 1' » 

Enregistrement 25 

Prix total I 25 

(Timbre do tribaoal.) 



Va an parquet: 



Punr extrait conforme : 
. le 




Le Procureur de la Rtpubtique^ Le Greffier, 



Nota. — Poar les bulletins n*.3 délivrés par le casier central, l'extrait conforme est 
donné par Tagent chargé du service; le timbre apposé est celui du ministère de la Justice, 
et le bulletin est visé par le directeur des affaires criminelles et des grâces. 



1 



Va en CooMil iTAtat, le ao aorcmbre lt»9. 

Ijt HMitfrc 4*M nqu(t€t, 
^rHairt ^némt dm ^hmU d'Étal, ^ ricf-prMdtml dm Com^til d&af, 
rii«.é: 1Ia.oici.Tmei.at. »»«■*• «• «OtXO». 



Lte0iuetlUr d'Âtmt, rnpitoritmrf 

Signé: Kt. Jacqui». ^j^,^ . MAncitL''TniiaT. *»«■* 
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15 décembre. — Cirgulaiue relatioe à Vapplicalion de la loi 
du 5 aoîU 1899, sur le casier judiciaire et sur la réhaMilation 
de droit. 

Monsieur le Procureur général, 

1 . — La loi du 5 août 1899, complétée par le règlement d'admi- 
nistration publique du 12 décembre 1899, a consacré législativement 
Tinstitution du casier judiciaire. Elle a créé, en outre, une réhabiU- 
tation de droit qui se poursuit sans aucune formalité par le cours du 
temps en faveur des condamnés qui, après avoir exécuté leurs peines, 
n'auront point encouru dans certains délais un châtiment corporel. 

Les dispositions nouvelles relatives au casier judiciaire sont de na- 
ture à apporter des modiûcations sensibles aux prescriptions actuel- 
lement en vigueur. Sur un très grand nombre de points, cependant, 
les instructions antérieures de ma chancellerie peuvent et doivent 
continuer à être observées . 

Je ne puis assurément, dès le début de Tapplication de la loi, pré- 
voir les difficultés qu'elle pourra soulever et sur lesquelles vous 
devrez, en cas de besoin, me consulter au fîir et à mesure qu'elles se 
présenteront. 

Je veux seulement, par la présente circulaire, essayer de faciliter 
la tâche dos magistrats du parquet et des greffiers, en appelant leur 
attention sur certains points qui me semblent devoir leur ôtre spé- 
cialement signalés, et en insistant sur Tesprit qui a inspiré quelques- 
unes des dispositions nouvelles. 

Je compte d'ailleurs sur votre zèle et celui de vos collaborateurs 
pour assurer Tobservation exacte des prescriptions légales qui viennent 
d'être mises en vigueur. 

Il convient, au surplus, de ne pas oublier que, dans les articles 10 m 
fine et 14 de la loi, le législateur a organisé et réglementé une pro- 
cédure rapide qui permettra de résoudre judiciairement un certain 
nombre des questions qui viendront à se présenter. 

I 

ORGANISATION DU CASIER JUDICIAIRE 

2. — Les articles 1 et 2 du règlement d'administration publique 
consacrent, sans la modifier, l'organisation du casier d'arrondisse- 
ment et du casier central. 

Le premier est dirigé par le greffier, sous Tautorité et la surveil- 
lance du procureur de la République et du procureur général. Plus 
que jamais cette surveillance devra s'exercer effectivement et, en 
raison des difficultés qui peuvent surgir, surtout au début de Tappli- 
cation de la loi, il importe que les magistrats du parquet vérifient 
minutieusement, avant de les revêtir de leur signature, tous les bul- 
letins qui leur seront présentés . 
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Lorsque les greffiers éprouveront quelque doute sur la rédaction 
d'un bulletin, ils ne devront pas hésiter à solliciter Tavis du parquet 
sur la diUculté qui se présentera. 

3. — Après quelques hésitations, j'ai décidé de maintenir, telle 
qu*elle existe, la transmission des bulletins n** 1 aux parquets géné- 
raux. La vérification et la régularité des envois qui sont assurées par 
cette transmission m'ont paru plus importantes que la simplification 
du service résultant de l'expédition directe des bulletins au greffe du 
lieu d*origine. 

A. — Toutefois, je crois pouvoir, sans inconvénient, supprimer la 
rédaction du procès-verbal de véritication mensuelle qui était dressé 
par les procureurs de la République, en exécution des circulaires des 
6 novembre 1850, X, et i" juillet la'îO, XXVII. et qui ne constituait, 
le plus souvent, qu'une formalité purement illusoire. En la faisant 
disparaître, j'insiste tout particulièrement sur la nécessité d'y subs- 
tituer un contrôle effectif et incessant, et, le cas échéant, je n'hésiterai 
pas, lorqu*un bulletin contiendra des erreurs regrettables qu'un 
examen un peu attentif aurait permis d'éviter, à rendre responsable 
le magistrat qui l'aura visé. 



II 

DKS BrLLETINS N" 1 ET DES DUPLICATA DES BULLETINS N» 1 

I. — Rédaction des bulletins ?i«» i. 

5. — L'article premier de la loi, ainsi que les articles 3, 4, 5 et fi du 
règlement indiquent les conditions dans lesquelles doit être rédigé le 
bulletin n"" 1 à la suite de la condamnation ou de la décision qu'il a pour 
objet de mentionner. 

A cet égard, les articles 4 et 5 du règlement font la distinction sui- 
vante : 

S'il 8*agit d'un jugement ou d'une décision disciplinaire entraînant 
ou édictant des incapacités et émanant de l'autorité judiciaire, le 
bulletin n* 1 doit être dressé par le greffier de la juridiction qui a 
statué ; 

S'il s'agit, au contraire, d'une décision disciplinaire de même nature, 
émanant d'une autorité administrative, le bulletin est rédigé par le 
greffe du lieu d'origine, sur l'avis qui lui est adressé par les soins de 
cette autorité. 

6. — En ce qui concerne les jugements ou arrêts, l'article premier, 
n*" 1, de la loi oblige à constater par un bulletin n"" 1 les condamna- 
tions prononcées, pour crime ou délit, par toute juridiction répressive. 
Cette formule doit être strictement appliquée. Il en résulte que, doré- 
navant, il devra être établi un bulletin n** 1 en cas de condamnation 
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même à une amende, prononcée' par un tribunal correctionnel i la 
requête d'une administration publique, notamment pour infraction 
aux lois sur les eaux et forêts, les douanes, les contributions indirecteSt 
les octrois et la poste. 

En dehors môme du texte impératif de Tarticle premier, n*> 1, celte 
solution serait imposée, au moins pour les condamnations à une 
amende supérieure à 1.000 ft*ancs, par le n"" 6 de l'article 2 de la loi 
du 8 décembre 1883 sur les élections des juges consulaires. 

Le rapporteur de la loi au Sénat a, d'ailleurs, déclaré formellement 
que Tarticle s'appliquait aux délits-contraventions . 

En conséquence, il y a lieu de considérer comme abrogées, sur ce 
point, les prescriptions des circulaires du 30 décembre 1850, § IV, et 
du 30 décembre 1873, § XI . 

7. — Les Juridictions civiles prennent incontestablement le carac- 
tère de juridictions répressives lorsqu'elles prononcent des peines 
pour infractions commises au cours de leurs audiences. 

8. — Les décisions disciplinaires ne doivent être constatées par 
un bulletin n* 1 que si elles entraînent ou édictent des incapacités 
(art. 1, n» 3). 

Pour celles émanant de l'autorité judiciaire et, par suite, concer- 
nant les officiers publics ou ministériels, il n'y a donc plus lieu de 
suivre à la lettre les prescriptions de la circulaire du 23 mai 1853, § XII. 
Seuls doivent être mentionnés les jugements ou arrêts portant desti- 
tution, parce que la peine de la destitution est la seule qui, à pro- 
proment parler, puisse entraîner une incapacité. (V. cass. crim. 
25 novembre 1899. — Arrêt Mallbt.) 

Toutefois, il n'y a pas lieu de s'arrêter à la distinction établie par 
l'article 3 de la loi du 10 mars 1898 qui a modifié le paragraphe 8 de 
l'article 15 du décret du 2 février 1852, et de ne dresser un bulletin 
n** 1 que si le jugement prononce une déchéance formelle des droits 
de vote, d'élection et d'éligibilité. En effet, cette loi n'a pas touché 
â l'article 2, n*» 7, de la loi du 21 novembre 1872 sur le jury, d*après 
lequel sont incapables d'être jurés les notaires, greffiers et officiers 
ministériels destitués. Il en résulte que toujours la destitution entraîne 
une incapacité. 

9. ^ La déchéance de la puissance paternelle ne doit être men- 
tionnée sur le bulletin n*" 1 que lorsqu'elle est l'accessoire d'une con- 
damnation criminelle ou correctionnelle. En dehors de ce cas, elle 
ne peut être considérée ni comme une condamnation ni comme une 
mesure disciplinaire émanant de l'autorité judiciaire. Toute hési- 
tation disparaît à cet égard si on se reporte aux travaux prépa-» 
ratoires. 

10. — Pour les décisions disciplinaires prononcées par une autorité 
administrative, il y a lieu de se référer aux circulaires antérieures de 
ma chancellerie, notamment à celles des 8 décembre 1868, § XI, 30 no- 
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membre 1827, § X, 15 décembre 1888, dont les prescriptions continue- 
ront à ô(re observées. Toatefois, en ce qui concerne la dernière 
circulaire, il y a lieu évidemment de considérer comme abrofi^ée 
Tobligation pour le greffier: ^ 2^ de délivrer aux intéressés des 
bulletins n* 2 ne portant pas la mention des dites décisions disci- 
plinaires >. * 

11. — liC bulletin n** 1 s'appliquant à une personne pour laquelle 
doit exister un bulletin n' 1 antérieur porte la mention manuscrite 
« récidive » (art. 3 du règlement). Cette disposition ne fait que 
reproduire les prescriptions contenues dans les circulaires antérieures 
de ma ctiancellerie, avec cette seule différence que le mot c récidive > 
est substitué avec i*aison à Texpression c récidiviste > qui pouvait 
amener quelque confusion. Elle était, en effet, de nature à laisser 
supposer que le condamné était récidiviste au sens précis du mot, 
alors que la mention inscrite au bulletin n"* 1 est simplement destinée 
à indiquer au greffier qu'il existe déjà au casier un ou plusieurs 
autres bulletins n** 1 . 

13. — Les délais de rédaction du bulletin n" 1 sont indiqués par 
l'article 4 du règlement; ce sont des délais maxima qui ne devront 
jamais être dépassés. 

13. — En raison des mentions multiples que doivent porter les 
bulletins n** 1 et des droits que confèrent aux intéressés l'expiration 
de certains délais à partir de Texécution des peines, il importe plus que 
jamais à la bonne administration de la justice que le casier judiciaire 
soit régulièrement tenu à jour et que les bulletins n** 1 n'y par- 
vienqent pas, comme il arrive trop souvent, longtemps après que la 
condamnation est devenue définitive. 

14. — L'article li du décret impose un modèle unique pour la ré- 
daction des bulletins n'^lyafin de faciliter leui^ classement dans les 
casiers et d*assurer, au moyen de l'uniformité des mentions reconnues 
nécessaires ou imposées par le législateur, la stricte exécution des 
prescriptions de la loi. Tous les bulletins n** 1 devront être établis 
conformément à ce modèle et sur papier blanc. Far suite, il n'y aura 
plus lieu, ainsi que l'exigeait la circulaire du 8 décembre 1868, §XVII, 
de rédiger sur papier rouge les bulletins relatifs aux décisions pro- 
noncées par application de l'article 66 du Gode pénal. Cette mesure 
était destinée à attirer Tattention des greffiers qui ne devaient indi- 
quer ces décisions que sur les bulletins n*" 2 destinés au ministère 
public. Mais, dorénavant, un certain nombre d'autres décisions devant 
également, en vertu des articles 7 et 8 de la loi, cesser, dès Tori- 
gine ou après Texpiration d'un certain délai, de Agurer au bulletin 
n"* 3, il est inutile de maintenir une disposition spéciale qui n'a plus 
de raison d'être. 

15. — Les greffiers sont autorisés provisoirement a utiliser le stock 
des anciens bulletins qu'ils pourraient posséder, en les complétant 
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par des mentions manuscrites conformément aux modèles pres- 
crits par le règlement. Mais cette tolérance devra cesser au plos 
tard le f avril 1900. 

Les fiches de recherches destinées à être classées au casier judi- 
ciaire et dont remploi ne saurait trop être recommandé pour retrouver 
les inculpés en fuite ou les condamnés qui se sont soustraits à Texé- 
cution des condamnations, devront à l'avenir être toigours établies 
sur des feuilles ayant le format des bulletins n*" 1. 

16. — L'article 3 de la loi n'a point innové en ce qui concerne la 
transmission et le classement au casier central des bulletins n* 1 
concernant les personnes nées en pays étranger, dans les colonies ou 
dont Pacte de naissance n'est pas retrouvé. 

Je désire que lors de leur envoi à la chancellerie ces bulletins soient 
toujours classés par ordre de nationalité. 



II. — Mentions à insérer au bulletin n*» i postérieurement 

à sa rédaction. 

17. — Pour établir exactement la situation pénale des condamnés 
et aussi pour permettre rexécution des articles 7, 8 et 10 relatif^ à 
la dispense et à la prescription de certaines inscriptions au bulletin 
n** 3 et à la réhabilitation de droit, le législateur a été amené à éna- 
mérer les mentions qui doivent être portées sur le bulletin n* 1 
postérieurement à sa rédaction et au fur et à mesure que se produisent 
les xiécisions ou les circonstances qui modifient la situatioi^ des 
intéressés. 

Tel est l'objet de l'article 2 de la loi complété et précisé par l'ar- 
ticle 7 du règlement, gui indique comment et par qui seront adressés 
au casier du lieu d'origine ou au casier central les avis d'après les- 
quels seront effectuées au bulletin n° 1 les mentions susvisées. 

Ces textes n'ont pas besoin d'être commentés. Il suffit de faire 
remarquer que l'article 7, n° 3, du règlement remplace par un simple 
avis le bulletin n» l,qui, aux termes de la circulaire du 5 décembre 
1885, devait être dressé à la suite des arrêts prononçant la réhabi- 
litation. . 

L'avis de réhabilitation pour les individus nés à Tétranger et aux 
colonies devra être transmis en double exemplaire au casier central. 



III. — Duplicata du bulletin n° i. 

18. — Les duplicata appartiennent à des catégoiies distinctes. 
Ils doivent être établis sur papier blanc, d*après les modèles annexés 
au règlement. 
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A. — IhipUcata pour rechange international. 

19. — - L'article 8 du règlement porte que c lorsque des conventions 
diplomatiques ont été conclues à cet effet avec des États étrangers, 
le bulletin n** 1 est transmis par les soins du service du casier central. 
I^s bulletins n"" 1 concernant les étrangers appartenant à ces États 
sont adressés à ce service avec un duplicata >. 

Cet article ne fait que consacrer le régime antérieur, mais je dois 
faire observer que rechange international des bulletins nM a pris 
une importance d'autant plus grande que les condamnations pro- 
noncées dans un pays étranger doivent être, d'après les articles 4, §§ 1 
et 7, n* A, de la loi, inscrites sur les bulletins n*" 2 et le plus souvent 
aussi sur les bulletins n*" 3. 

.le crois utile de vous rappeler qu'actuellement réchange des bulle- 
tins a lieu avec les pays suivants: Autriche, Al8ace-Ix)rraine, grand- 
duché do Bade, Bavière, Belgique, Italie, grand-duché de Luxembourg, 
Pérou, Portugal, Suisse. 

Vos substituts devront continuer à se conformer aux dispositions 
des circulaires des 5 mai 1877, § VI, et 3 décembre 1877, § IX, qui pres- 
crivent de transmettre directement à la chancellerie et, par consé- 
quent, sans les soumettre à votre visa, les duplicata des bulletins n" i 
destinés à réchange international. 



B. — Dnplicata délivré anz antoritéi militaires on maritimes. 

20. — L'article 5, § 1*', de la loi prescrit d'adresser à l'autorité 
militaire ou maritime un duplicata du bulletin u"! en cas de condam- 
nation, faillite, liquidation judiciaire ou destitution d'un ofâcier 
ministériel prononcée contre un individu soumis à l'obligation du 
service militaire ou maritime. 

Le sens du mot c condamnation > est précisé par Tarticle premier 
de la loi. 

Il n'y a rien à modifier aux règles actuellement en vigueur et qui 
ont été concertées entre les départements de la guerre et de la marine 
et la chancellerie. 

J'appelle toutefois votre attention sur la nécessité d'adresser désor- 
mais aux autorités militaires et maritimes des duplicata relatifs à la 
mise en liquidation judiciaire. 

G. — Dnplicata délivré an casier électoral. 

21 . — L'article 5, § 2, de la loi consacre également l'institution 
du casier électoral destiné à permettre la radiation sur les listes 
électorales des personnes flrappées de condamnations entraînant des 
incapacités politiques. 

Toutefois, ce texte contient une innovation. 
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Alors que les circulaires des 18 décembre 1874, 27 août et 8 dé- 
cembre 1875 prescrivaient la transmission des duplicata à la sous- 
préfecture de Tarrondissement du lieu d'origine des condamnés, 
Tarticle 5, g 2, porte que le duplicata sera adressé à rautorilé 
administrative du domicile de tout Français et de tout étranger na- 
turalisé. 



III 

DES BIXLETINS K* 2 

I. — Rédaction du bulletin n* 2, 

22. — La dénomination du bulletin n*" 2 a désormais un sens 
différent et plus restreint que par le passé. 

Cette expression ne désigne plus, d'une façon générale, tout relevé 
des bulletins n"" 1, mais seulement Textrait qui doit être délivré aux 
magistrats, aux autorités militaires ou maritimes et aux administra- 
tions publiques. 

L'extrait délivré aux particuliers est rédigé dans des conditions 
spéciales et porte le nom de bulletin n<» 3. 

23. — Pour empêcher toute confusion entre le bulletin n''2 et le 
bulletin n"" 3, l'article 14 du règlement décide que ces bulletins devront 
être conformes aux modèles annexés, sur papier bulle pour le pre- 
mier et papier gris bleu pour le second. 

24. — Le bulletin n*" 2 (art. 4 de la loi/ contient le relevé intégral 
des bulletins n"* 1 applicables à la même personne. Il doit donc porter 
non seulement les indications inscrites sur le bulletin n^" 1 au moment 
de sa rédaction primitive, mais encore toutes les mentions postérieures 
prescrites par Tarticle 2 de la loi et Tarticle 7 du règlement. 

25. — Seul le bulletin n** 2 réclamé par les administrations publiques 
de rÉtat pour Texercice des droits électoraux ne contient pas le 
relevé intégral de tous les bulletins n* i, mais seulement, aux termes 
de Tarticle 4, § 4, de la loi, les décisions entraînant des incapacités 
prévues par les lois relatives à Texercice des droits politiques. 

Loi*squ*il n'existe pas de bulletin n<> 1 au casier judiciaire, le bulletin 
n^" 2 porte la mention c Néant i (art. 4, § 5, de la loi). 



\\. — A qui sont détivréa lex bulletins n* 2? 

26. — L'article 4 de la loi énumèro les personnes qui peuvent 
réclamer les bulletins n"* 2. 
Ce sont : 

A. ~ Les magistrats du parquet ou de Tinstruction. 
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27. — B. — 1/68 autorités militaires ou maritimes pour les appelés 
des classes ou de Tinscription maritime, ainsi que pour les jeunes 
gens qui demandent à contracter un engagement. 

En ce qui touche les appelés des classes et de Tinscript ion ^mari- 
time, aucune modillcation n^est apportée au mode de pi*océder orga- 
nisé par la circulaire du 17 avril 18H5 et que consacre d'ailleurs 
implicitement Tartide 1::^ du règlement. 

28. — Do plus, a la suite d'une entente récemment intervenue 
entre le département de la guerre et ma chancellerie, il a été décidé 
que la deuxième vérification des antécédents judiciaires des jeunes 
soldats des classes, prescrite par la circulaire du 22 avril 1898, n*aura 
plus lieu. M. le ministre de la guerre a reconnu, en effet, que cette 
deuxième vérification soulevait, dans la pratique, certaines difficultés 
et ne semblait pas devoir donner tous les résultats que son dépar- 
tement en avait espéré. Les instructions contenues dans la circulaire 
du 22 avril 1898 doivent être considérées comme annulées. 

29. — Vous remarquerez aussi que, d*après Tarticle 4, § 2, de la 
loi, les bulletins nécessaires à ceux qui veulent contracter un enga- 
gement volontaire sont délivrés désormais non plus sur la demande 
des intéressés, mais à la requête des autorités militaires ou mari- 
times. (Circulaire du ministre de la guerre du 18 octobre 1899. — 
Circulaire de la chancellerie du 23 octobre 1899.) 

Cette disposition, qui modifie implicitement Tarticle 59 de la loi 
du 15 juillet 1889 et l'article 6 du décret du 28 septembre 1889, sMm- 
posait d'ailleurs au législateur. 

L*extrait qui eût été délivré aux intéressés n'eût pu être, en effet, 
d'après l'article 6 de la loi, qu'un bulletin n** 3 qui, à raison de la 
dispense ou de la prescription de certaines mentions (art. 7 et 8 de 
la \o\)t n'eût pas suffisamment renseigné les autorités militaires ou 
maritimes sur les antécédents judiciaires des jeunes gens qui de- 
mandent à contracter un engagement. 

Il en résulte que les bulletins relatifs à cet objet et qui ne sont 
plus considérés comme des extraits délivrés à de simples particuliers 
seront dorénavant payés 25 centimes par l'autorité qui les réclamera. 

La même observation doit être faite en ce qui concerne les bulletins 
délivrés pour les aspirants aux emplois d'officiers de réserve ou de 
l'armée territoriale et qui seront nécessairement considérés comme 
réclamés par une administration publique saisie d'une demande 
d'emploi (art. 4, § 3). A cet effet, les prescriptions des circulaires des 
30 décembre 1873 et 30 novembre 1878, § X, qui avaient réduit 
à 1 franc le prix de ces deux catégories de bulletins, cessent d'être 
en vigueur. 

30. — G. — Les administrations publiques de l'État, saisies de 
demandes d'emploi, ou en vue de poursuites disciplinaires ou de l'ou- 
verture d*une école privée, conformément à la loi du 30 octobre 1886, 
ou pour Texercice des droits politiques, et dans ce dernier cas, ainsi 
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que je l'ai fait déjà remarquer, le bulletin n*" 2 ne comprend que les 
décisions entraînant des incapacités prévues par les lois relatives à 
Texercice des droits politiques (art. 4, §§ 3 et 4 de la loi). 

31. 4— Les emplois publics pour Taccès desquels les administrations 
publiques de TÈtat sont autorisées à vérifier les antécédents ùes 
candidats en se faisant délivfer le bulletin n** 2 ne sont pas sealement 
les fonctions publiques ressortissant directement à TK^at, mais aussi 
toutes les fonctions instituées en vue du maintien de Tordre public 
comme celles notamment des ^^ardeschampétres, des gardes des 
particuliers, des gardes des compagnies de chemins de fer, des pré- 
posés d*octroi. Tous ces agents, quoiqu'ils ne soient pas des fonction- 
naires do l'État, sont officiers de police judiciaire et tiennent cette 
qualité de la puissance publique qui la leur confère, après les avoir 
nommés ou agi*éés par la solennité de la réception et du serment. 

Je n'hésite pas à leur assimiler, au point de vue qui nous occupe, 
les agents de police. Bien qu'ils ne prêtent pas serment et ne soient 
pas officiers de police judiciaire, ils doivent être agréés par Tadmi- 
nistration et sont, dans l'exercice de la surveillance que leur confient 
les municipalités, des agents de l'autorité publique, des auxiliaires 
de la police judiciaire. 

Les uns et les autres, prêtant un concours permanent à la justice 
pour la recherche et la constatation des crimes, des délits et des contra- 
ventions, doivent présenter des garanties particulières d'honorabilité. 
Aussi n'est-il pas douteux que les candidats à ces emplois publics 
soient de ceux au sujet desquels les administrations publiques de l'État 
ont le droit et le devoir de se renseigner autrement que par l'examen 
d*un simple bulletin n" 3. 

Le bulletin n* 2 devra donc être délivré aux préfets et aux sous- 
préfets lorsqu'ils seront appelés à statuer sur des demandes d'emploi 
de cette nature. 

32. — Par contre, il faut considérer comme abrogées les circulaires 
qui avaient autorisé certaines sociétés de patronage à se faire délivrer 
des bulletins n** 2 à titre de renseignement administratif, notamment 
les circulaires des 25 février 1884. 15 décembre i895, 31 décembre 1896, 
et aussi la circulaire du 6 décembre 1876, § XXVII, qui permettait aux 
préfets et aux maires de réclamer des bulletins n" 2 relativement 
aux candidats qui sollicitent leur admission dans une société de secours 
mutuels. 

m. — Formes de la demande du bulletin n" 2. 

33. — Le bulletin n* 2,est réclamé au greffe du tribunal de ran*ou- 
dissement d'origine, ou au casier central, soit par lettre, soit, en cas 
d'urgence, par télégramme, qui doivent préciser l'état civil, afin de 
rendre les recherches aussi rapides que possible, et énoncer le motif 
de la demande (art. 9 du règlement). 
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IV 
DES BULLETINS N" 3 

I. — Uédaclion du bulletin iv 3. 

Z\. — Le bulletin n'^ 3 est une rréation de la loi du 5 aoAt W39; il 
réalise une innovation importante qui doit retenir tout spécialement 
votre attention et celle de vos collaborateurs. 

Le législateur a considéré que sUe casier judiciaire est une insti- 
tution excellente en tant quMl renseigne exactement la justice et les 
administrations intéressées sur les antécédents judiciaires, il présente 
des inconvénients, dans le système suivi jusqu'à ce jour, par les 
obstacles qu*il apporte à Tamendement et au reclassement des con- 
damnés. 11 est certaines condamnations qui, à raison de la nature du 
fait incriminé ou du peu d'importance de la peine, n'entachent pas 
riionnour et ne révèlent pas une perversité profonde chez celui qui 
les a encourues. 

De plus, quelle qa*ait été la peine prononcée, lorsqu'aprés un certain 
délai écoulé depuis son exécution et variable d'ailleurs selon sa gravité, 
le condamné n'est plus tombé sous le coup de la loi, il a paru que la 
révélation du châtiment subi constituerait une véritable aggravation 
de la pénalité. 

Enfin, Texpiration d*un délai encore plus long, sans condamnation 
nouvelle, crée une présomption d'amendement qui permet d*accorder 
au condamné, de plein droit et sans aucune formalité, le bénéfice 
et les avantages de la réhabilitation dont une des conséquences 
est de faire disparaître définitivement la condamnation du bulle- 
tin u' 3. 

35. — S'inspirant de ces idées, le législateur a été amené àdécider: 

1" Que certaines condamnations ne seront pas, dès le principe, men- 
tionnées au bulletin n" 3 (art. 7 de la loi); 

2** Qu'après l'expiration de délais variables, diverses condamnations 
cesseront d'y être portées, sauf à y être inscrites de nouveau en cas 
de condamnation ultérieure à une peine corporelle (art. 8 et 1) de 
la loi) ; 

3" Qu'après l'expiration d'un nouveau délai, la réhabilitation de droit 
sera acquise, avec cette conséquence implicite qu'elle fera définiti- 
vement disparaître les mentions relatives à toutes les condamnations 
auxquelles elle s'appliquera. 
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A. — CondamnttioBs fui, dès Torigine, ne doivent pai être 
inscrites sur U bulletin n? 3. 

36. — Ces condamnations énumérées par l'article 7 de la loi sont 
les suivantes : 

1* Les décisions prononcées par application de Tarticle 66 du Code 
pénal; 

2'' Le» condamnations effacées par la réhabilitation ou par applica- 
tion de Tarticle 4 de la loi du 26 mars i89i sur Tatténaation et l'aggra- 
vation des peines. 

Le mot réhabilitation s'applique évidemment à la fois à la réhabi- 
litation prévue par le Code d'instruction criminelle et à la réhabilitation 
de droit créée par Tarticle 10 de la loi du 5 août 1899 ; 

3** Les condamnations prononcées en pays étranger pour des £aiU 
non prévus par les lois pénales françaises . 

L'application de cette règle soulèvera dans la pratique quelques 
difficultés. La qualiflcatioQ des faits contenue dans les bulletins n* 1 
rédigés dans un pays étranger peut no pas répondre à la définition 
pénale des mômes faits telle qu'elle résulte de notre législation, et il 
ne sera pas toujours facile de reconnaître si l'inlVaction punie i>ar une 
juridiction étrangère serait tombée sous le coup de la loi (ï*ancaise. 
Aussi conviendra-t-il d'user d'une grande circonspection lorsqu'il s'agira 
de mentionner sur un bulletin n* 3 une condamnation étrangère, et, 
dans le doute, il sera préférable de ne pas l'inscrire. Si la question 
offre quelque importance, ma chancellerie pourra être consultée et 
provoquera, le cas échéant, par la voie diplomatique, l'envoi de ren- 
seignements complémentaires ; 

4« Les condamnations pour délits prévus par les lois sur la presse, 
à l'exception de celles qui ont été prononcées pour diffamation ou pour 
outrages aux bonnes mœurs, ou en vertu des articles S3,24 et 25 de 
la loi du 29 juillet 1881 ; 

5*" Une première condamnation a un emprisonnement de trois 
mois prononcée par application des articles 67, 68 et 69 du Code i>éiiai ; 
il en sera de môme a fortiori d'une condamnation à l'amende; 

6*" Les condamnations avec sursis à un mois ou moins d'un mois 
d'emprisonnement, avec ou sans amende. 

Bien que le texte ne le dise pas expressément, il me parait évident 
que la dispense d'inscription s'applique à toute condamnation avee 
sursis à une simple amende, quel qu'en soit le montant. 

Mais elle est inapplicable à la condamnation à l'emprisonnement 
et à l'amende, si le sursis n'a été prononcé que pour l'emprisonne- 
ment. L'individu condamné dans ces conditions ne saurait, en effet, 
être traité plus favorablement que celui qui aurait été condamné 
seulement à l'amende sans sursis ; 
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l'* Les déclarations de faillite, si le failli a été déclaré excusable par 
le tribunal, ou a obtenu un concordat homologué, et les déclarations 
de liquidation judiciaire. 

37. — Au point de vue du caractère de la dispense d'inscription, 
les sept catégories de décisions qui viennent d'être ènumérées doivent, 
aux termes de Tarticle de la loi, être réparties en deux groupes 
bien distincts. 

Pour les quatre premières catégories, la dispense est acquise défi- 
nitivement, c'est-à-dire qu'une condamnation ultérieure, quelle qu'elle 
soit, n'enlève pas le bénéfice accordé par la loi à Pintéressé, sauf 
toutefois s*il s'agit d'une condamnation prononcée avec sursis et dont 
la condamnation nouvelle a effacé le caractère suspensif. 

Pour les 'trois dernières catégories, la dispense n'est en quelque 
sorte que conditionnelle et provisoire. L'article 9 dispose, en effet, 
que s'il intervient une condamnation ihltérieure pour crime ou délit 
à une peine autre que l'amende, le bulletin n** 3 reproduit intégrale- 
ment les bulletins n" 1, sans qu'il soit dérogé cependant aux règles 
de la loi du 26 mars 1891 . 

B. — Condamnations qai doivent, à partir d'un certain délai, 
cesser de figurer an bulletin n» 3. 

38. — Ces condamnations sont ènumérées par l'article 8, qui fixe, 
en même temps, les délais à l'expiration desquels elles ne devront 
plus être inscrites au bulletin n* 3. 

Le texte précise avec détails les conditions de son application et 
je crois inutile de rappeler les dispositions qu'il contient. 

Je me borne à appeler votre attention sur quelques points essentiels. 

39. — Le délai court du jour où la peine a été exécutée par l'expi- 
ration de la peine corporelle ou le payement de l'amende, la grâce ou 
l'exécution de la contrainte par corps étant considérées comme équi- 
valentes à l'exécution même de la peine. 

Mais la prescription de la peine n*a pas le même effet, à ce point 
de vue, que la grâce ou l'exécution de la contrainte par corps; le 
texte no l'a pas expressément visée et ou ne saurait procéder par 
voie d'assimilation . 

Lorsque le condamné a été libéré conditionnellement, le point de 
dépaii du délai se place non pas au jour où intervient la mise en 
liberté, mais à la date qui correspond à l'expiration réelle de la peine. 
Jusqu'à ce moment, en effet, on ne peut dire que la peine est vérita- 
blement exécutée, puisque le condamné peut être incarcéré de nou- 
veau s'il ne satisfait pasaux conditions imposées par l'arrétédelibération 
conditionnelle. 

40. — C/est pour permettre de fixer le point de départ du délai que 
l'article 2 de la loi et l'article 7 du règlement ont prescrit l'inscription 
au bulletin n"" 1 d'un certain nombre de mentions qui doivent faire 
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connaître, pour ainsi dire au jour le jour, la situation des condamnés. 

A cet égard, tons ceux qui ont exécuté leurs peines avant la mise ^ 
en vigueur de la nouvelle loi se trouvent dans une situation particu- - 
lière. Il ne peut être question, en effet, de compléter d'office pour le -s- 
passé, conformément aux articles 2 de la loi et 7 du règlement, tous 
les bulletins n"" 1 qui existent actuellement dans les casiers judiciaires. 
Néanmoins, tous les intéressés ont le droit, dès maintenant, d*invoquer 
le bénéûce de la loi du 5 août 1899 et notamment de Tarticle 8. 

J'estime qu'en principe c'est à eux qu*il appartient de justifier 
qu'ils ont satisfait aux conditions exigées par ce texte. 

En ce qui concerne le payement deTamende, cette justification sera 
le plus souvent facile par la production de la quittance; dans les 
autres hypothèses, les parquets devront prêter leur iK>ncours aux 
intéressés en demandant eux-mêmes les renseignements*nécessaires 
sur les indications qui leur seront données. 11 sera indispensable de 
compléter au fur et ù mesure, à Taide de ces renseignements et de ces 
justifications, les bulletins n** 1 rédigés avant la promulgation de la loi. 

il. — Le n«» 1 de Tarticle 8 ne s'applique que lorsque la condam- 
nation unique à moins de six jours de prison ou à une amende ne 
dépassant pas 25 francs ou à ces deux peines réunies, n'entraîne pas 
une incapacité civile ou politique. 

Cette disposition restreint singulièrement la portée du texte ; en 
effet, beaucoup de condamnations de cette catégorie ont pour eoiué- 
quence une incapacité au moins temporaire. En dehors des incapa- 
cités électorales prévues par le décret du 2 février 1852, on peut citer 
notamment l'article 2, n** 11, de la loi du 21 novembre 1872 qui 
déclare incapables d'être jurés, pendant cinq ans après l'expiration 
de leur peine, les condamnés à une peine d'emprisonnement quel- 
conque inférieure à trois mois, pour quelque délit que ce soit. 

Lorsqu'il en est ainsi, c'est le n* 2 de l'article 8 qui devient appli- 
cable, puisque ni le n" 2 ni les n*** 3 et 4 ne contiennent la même 
restriction. Il çn résulte que souvent les condamnations prévues 
par les n"' 2, 3 et i de l'article 8 cesseront d'être inscrites au bul- 
letin n<* 3, alors que les incapacités en résultant n'auront pas encore 
pris fin puisque les délais de la réhabilitation de droit créée par 
l'article 10 diffèrent de ceux de l'article 8. 

42. — Il ne parait pas douteux que l'article 8, n** 3, s'applique à la 
peine militaire des travaux publics dont le minimum est de deux ans. 

43. — Comme pour les trois dernières catégories prévues par 
l'article 7, toutes les condamnations énumérées par- l'article 8 ne 
cessent d'être inscrites au bulletin n** 3 que s'il n'intervient pas une 
condamnation ultérieure pour un crime ou délit quelconque à une peine 
autre que l'amende. Dans ce cas (art. 9 de la loi), le bulletin n* 3 
reproduit intégralement les bulletins n** 1, sauf en ce qui concerne 
les mentions (art. 7, n*' 1, 2, 3 et \) pour lesquelles la dispense de 
l'inscription a un caractère définitif. 
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C. — Dispensa d'inscription sn es qiû concerns les étrangers 

(art. 12 de la loi). 

44. — L'article 12 de la loi décide que Fétranger n*aura droit aux 
dispenses d'inscriptions sur le bulletin n* 2 que si, dans son pays 
d*origine, une loi ou un traité réserve aux condamnés fï*ançais des 
avantages analogues. 

Je vous signale immédiatement une erreur matérielle évidente 
contenue dans ce texte et qui a passé malheureusement inaperçue 
au cours des travaux préparatoires et du vote par les deux Assem- 
blées législatives. 11 certain qu'il faut lire bulletin n*' 3 au lieu de 
bulletin h"* 2; autrement, les dispositions de l'article 12 ne se com- 
prendraient pas. 

45. <— Toutefois, dès maintenant, il y a lieu d'indiquer sur chaque 
bulletin n** 1, 2 ou 3 la nationalité de celui qui en est l'objet. 

46. — J'ajoute aussi que la condition de réciprocité ne doit être 
exigée que pour les dispenses prévues par les articles 7 et 8 de la loi. 

Lorsque l'absence de to^ite mention doit résulter de la réhabili- 
tation du Code d'instruction criminelle ou de la réhabilitation de 
droit, il ne peut être fait aucune distinction entre le Français et 
l'étranger, vis-à-vis du([uel le législateur n'a pas restreint les consé- 
quences de la réhabilitation. 



II. — ^1 qui est délivré le bulletin rv* 3? Formes de la detnande. 

47. — Le législateur ne s'est pas borné a créer en faveur des 
particuliers un bulletin n*" 3, essentiellement différent du bulletin 
n*" 2. Obéissant à un sentiment de généreuse humanité et s'inspirant 
de ce qu'il a considéré comme un véritable intérêt social, il a prescrit, 
dans l'article 6 de la loi, de ne délivrer le bulletin n** 3 qu'à la per- 
sonne qu'il concerne et jamais à un tiers. 

L'intéressé sera donc seul maîti*e de faire connaître, s'il le juge 
convenable, ses antécédents judiciaires, et, à cet égard, la loi et le 
règlement d'administration publique ont pris les précautions néces- 
saires pour éviter toute indiscrétion ou toute fraude. 

L'article 11, § 3, de la loi punit, en elTet, d'un mois à un an d'em- 
prisonnement celui qui, en prenant un faux nom ou une fausse 
qualité, se fera délivrer le bulletin n* 3 d'un tiers. 

48. — D'autre part, l'article 10 du règlement a déterminé les formes de 
la demande du bulletin n" 3. Cette demande ne peut être faite que par 
lettre précisant l'état civil et revêtue de la signature de l'intéressé. 

Si celui-ci ne peut ou ne sait signer, cette impossibilité .doit être 
constatée par le maire ou le commissaire de police, qui attestera, en 
même temps, que la demande est faite sur l'initiative de TiAtéressé. 

T. XV 28 
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Vous remarquerez que la légalisation de la signature n^est pas 
exigée. On a pensé que cette formalité, à coup sûr utile, pourrait 
occasionner des retards et des déplacements assez onéreux et préju- 
diciables, notamment à ceux qui ont besoin d'obtenir rapidement 
l'extrait de leur casier judiciaire pour se procurer à bref délai du 
travail ou un emploi. La sanction prévue par Tarticle il, § 3, de 
la loi a paru suffisante pour prévenir la plupart des abus. 

^9. — Lorqu'il n'existe aucun bulletin n* 1, ou lorsque les con- 
damnations ou décisions constatées par les bulletins n* 1 ne doivent 
pas être inscrites au bulletin n* 3, Particle 2 du règlement prescrit 
de délivrer ce bulletin oblitéré par une barre transversale. La for- 
mule c Néant >, établie par Tarticle 4, § 5, de la loi, pour les bulle- 
tins n* 2, ne pouvait trouver ici son application, puisqu'elle signifie 
qu'il n'existe pas de bulletin n" 1 au casier judiciaire, et, par suite, 
aurait été souvent, en ce qui concerne le bulletin n** 3, contraire à 
la réalité. 



DU PRIX DES BULLETINS N** 1, 2, 3. 

50, — Les articles 12 et 13 du règlement déterminent les prix des 
bulletins n*^ 1,2, 3, et le mode de payement de ces prix. 

Leurs dispositions sont suffisamment claires et précises et ne me 
paraissent nécessiter aucun commentaire. Elles ne font, du reste, 
que consacrer les règles dé^jà établies par la législation antérieure 
ou les circulaires de ma chancellerie, sauf sur les deux points 
suivants : 

1* Le prix du bulletin n* 1 est porté de 25 à 40 centimes. 11 a paru 
équitable d'accorder aux greffiers cette légère augmentation des- 
tinée à rémunérer, dans une certaine mesure, le surcroît de travail 
que leur occasionnera l'application de la législation nouvelle. 

2" L'article 13, § 2, modifie le mode de payement des bulletins 
n*" 1 rédigés par les greffiers des juridictions militaires et maritimes. 

A part ces deux innovations, les parquets et les greffiers n*auront 
qu*à se conformer aux prescriptions suivies jusqu'à ce jour et dont 
les principales sont d'ailleurs rappelées par les deux articles sas- 
visés. 

VI 

DE LA RÉHABILITATION DE DROrr 

51. -- L'article 10 de la loi crée et organise la réhabilitation de 
droit introduite dans le pi*ojet au cours de la discussion devant 
le Sénat. 
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Le législateur a voulu établir une étroite corrélation entre la 
prescription des mentions du bulletin n"* 3, édictée par Tarticlé 8, 
et la réhabilitation de droit. 

Cette dernière faveur doit être nécessairement précédée de la 
prescription des mentions; elle est acquise à l'expiration de délais 
qui varient comme ceux de Tarticle 8 et dans les mêmes conditions, 
mais qui tous ont le même point de départ tixé au joqr de Texpi- 
ration de la peine corporelle ou du payement de Tamende. 

La remise par voie de gràœ doit d'ailleurs, de même que pour 
la prescription des mentions, équivaloir à Tcxécution des peines; 
Texécution de la contrainte par corps équivaut aussi au payement 
de l'amende. 

Mais la prescription de la peine n'a pas le même effet; la loi 
du 5 août 18^ ne contient aucune disposition analogue à celle du 
10 mars 1898, qui, en modifiant l'article 634 du Code d'instruction 
criminelle, a ouvert Taccès de la réhabilitation judiciaire aux con- 
damnés ayant prescrit contre l'exécution de la peine. 

Sur ce point, d'ailleurs, comme pour la fixation du point de départ 
du délai en cas de libération conditionnelle, je ne puis que renvoyer 
aux explications déjà données plus haut (n** 39). 

52. — Les termes employés par les articles 8 et 10 ne peuvent 
s'appliquer ni aux décisions disciplinaires ni aux faillites, qui se 
trouvent dès lors nécessairement exclues de la double faveur accordée 
par la loi du 5 août 1899. 

Par suite, la réhabilitation ne peut, comme par le passé, être 
acquise que conformément aux dispositions des articles 604 et sui- 
vants du Code de commerce pour les faillis, et de la loi du 19 mars 
1804 pour les officiers publics ou ministériels destitués. 

53. — Une simple condamnation à l'amende ne met pas obstacle 
à la réhabilitation de droit (art. 10, § 1) et, par conséquent, ne mo- 
difie ni le point de départ ni la durée du délai (répreuve, si elle 
intervient dans la période subséquente à celle de la prescription de 
la mention au bulletin n** 3. 

Mais la réhabilitation acquise pour la condamnation antérieure 
ne s'étend pas à la condamnation à l'amende survenue depuis. Celle-ci 
pourra disparaître à son tour à l'expiration d'un délai spécial com- 
mençant à courir après le payement de l'amende. 

54. — La réhabilitation de droit a identiquement les mêmes effets 
que la réhabilitation ordinaire. Il importe donc que, dès qu'elle se 
révèle, elle soit immédiatement constatée. 

Sans doute, les greffiers ne sauraient être astreints à rechercher 
d'office les personnes qui peuvent dès maintenant en profiter. Mais 
lorsque, à l'occasion de la délivrance d'un bulletin n» 2 ou n» 3, ils 
s'apercevront qu'elle est acquise, ils devront en faire mention sur le 
bulletin n** 1, l'inscrire également sur le bulletin n''2 qui est le relevé 
intégral des bulletins n" 1 ou rédiger en conséquence le bulletin n" 3. 
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Au point de vue spécial du casier judiciaire, la réhabilitation de 
droit a pour conséquence de faire disparaître du bulletin n* 3, défi- 
nitivement et sans qu'elles puissent jamais revivre, les mentions 
relatives aux condamnations à regard desquelles elle est inter- 
venue. 

55. — Pour toutes les condamnations exécutées avant la promul- 
gation de la loi du 5 aoi\t 1899, la seule inspection du bulletin n* 1 
ne permet pas de dire avec certitude si la réhabilitation de droit est 
acquise, puisque Texécution des peines n'y est pas mentionnée. Mais 
dès qu'il parait probable que Tarticle 10 peut trouver son applica- 
tion, les intéressés qui demandent un bulletin n' 3 doivent être invités 
à produire les justifications nécessaires et les parquets sont dans 
Tobligation de leur prêter, à cet effet, le concours le plus actif et le 
plus bienveillant. 

Il convient tout spécialement de vérifier, avant d'instruire une 
demande de réliabilitation judiciaire, si les conditions de réliabilitation 
de droit ne se trouvent pas réalisées. 

56. — S'il se produit quelque contestation sur la réhabilitation de 
droit, la question peut être, aux termes de l'article 10, § 3, portée 
devant le tribunal du domicile de l'intéressé, qui statue dans les 
formes et suivant les conditions prévues par l'article 14. Cette dia- 
position ne me parait donner lieu à aucun commentaire. 

Je crois devoir vous signaler seulement que, tandis que la juridic^ 
tion compétente, dans les cas prévus à l'article 14, doit être presque 
toujours, par la force même des choses, une juridiction répressive, 
lorsqu'il s'agit spécialement d'une difficulté relative à la réhabili- 
tation, ce sera le tribunal civil qui, en raison de la formule employée 
par l'article 10, § 3, aura compétence. 



VII 

DES INFRACTIONS PRÉVUES PAR L' ARTICLE 11 DE LA LOI 

57. — Les Infractions prévues par l'article 11 de la loi devront 
être énergiquement poursuivies, parce qu'elles peuvent causer un 
préjudice sérieux et quelquefois irréparable à ceux qui en sont les 
victimes. 

En réalité, la plupart de ces infractions constituaient des faux qui 
se trouvent correctionnalisés par la loi nouvelle. Par suite, la réserve 
de l'article il « sans préjudice des poursuites exercées pourmmesde 
faux, s'il y échet > trouvera rarement une application pratique; on 
peut concevoir cependant une double poursuite, criminelle et correc- 
tionnelle, par exemple, au cas où le prévenu aurait appuyé, par la 
production de pièces falsifiées, les fausses déclarations punies par 
l'article il. 
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VIII 

DE TA RECTIFICATION DU CASIER aJDICIAIRE 

• 

58. — Malgré la généralité des termes employés par le para- 
graphe premier de l'article 14, il résulte du contexte môme des autres 
paragraphes et do commentaire donné par le rapporteur de la loi au 
Sénat, que la procédure de cet article s'applique uniquement au cas 
où la mention erronée portée au casier judiciaire provient de ce 
qa*une condamnation prononcée sous le nom d*une personne ne lui 
est, en réalité, pas applicable. La rectification du casier n*est que la 
conséquence d*une rectittcation préalable de l'arrêt ou du jugement. 

Les parquets ne devront pas perdre de vue que Farticle 14 les auto- 
rise, concurremment avec les intéressés, à prendre Tinitiative de la 
procédure en rectification. Ils n'hésiteront pas k user, dans la plus 
large mesure, d'un droit dont l'exercice intéresse au plus haut point 
l'ordre public. 

59. — Avant de terminer ces instructions, je crois devoir vous 
fkire connaître, Monsieur le Procureur général, qu'à la séance du 
Sénat du 4 décembre 1899, j'ai déposé un projet de loi tendant à mo- 
difier sur certains points la loi du 5 août 1899. 

Ce projet n'a d'autre but que de faire disparaître quelques imper- 
fections et de réaliser certaines améliorations de détail sans porter 
atteinte à l'esprit de la loi. 
' Ses dispositions peuvent se résumer ainsi qu'il suit: 

1* Le droit de demander un bulletin n* 2 serait concédé au préfet 
de police, aux présidents des tribunaux de commerce, pour être joint 
aux procédures de faillite; aux administrations publiques, pour 
l'instruction de demandes ou propositions relatives à des distinctions 
honorifiques; 

2* L'autorité administrative du lieu du domicile, après aVoir, à 
l'aide des duplicata des bulletins n* 1 prévus par l'article 5, § 2, 
rectifié la liste électorale, enverrait ces duplicata à la sous-préfecture 
du lieu d'origine, où sera maintenu, comme par le passé, le casier 
électoral ; 

3* Le délai d'épreuve de Tarticle 8, n» 1, serait porté à deux ans, 
mais, par contre, serait supprimée la restriction d'après laquelle ce 
texte n'est pas applicable aux condamnations qui entraînent une inca- 
pacité civile ou politique; 

4* L'erreur matérielle signalée dans l'article 12 (n** 44 supra) dis- 
paraîtrait ; 

d* La procédure prévue par l'article 14 s'appliquerait à toutes les 
contestations relatives à la réhabilitation de droit, à l'interprétation 
des lois d'amnistie, et servirait aussi à résoudre les difficultés aux- 
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quelles donneraient lieu les articles 7, 8 et 9 de la loi. Dans tous les 
cas, la juridiction compétente serait le tribunal correctionnel da 
domicile de Tintéressé. 

60. — Je n*ai pas besoin, Monsieur le Procureur général, de vous 
signaler Textrême importance que j'attache à la stricte exécution des 
instructions qui précèdent. 

S'il se présente quelque question dont la solution inspire à vos 
substituts des doutes sérieux, ils auront à tous en référer et voui 
n*hésiterez pas, à votre tour, à saisir, le cas échéant, ma chanoeilerie. 
Je désire toutefois que, dans la mesure la plus large, il soit fBiit 
appel à Tinterprétation judiciaire, et je vous recommande de me 
signaler les décisions intéressantes qui interviendraient à cet égard. 

La tâche qui incombera aux magistrats du parquet et aux greffiers 
sera parfois délicate et exigera une application toujours soutenue et 
une attention sans cesse en éveil. Four la bien remplir, ils devront 
se pénétrer des intentions généreusa^^ qui ont guidé le législateur et 
que j'ai pris soin de préciser à difréi*cntes reprises. 

Je ne doute pas que tous n aient à cœur de concourir à une œuvre 
qui, sous Tapparence d'une réforme limitée à un objet très spécial, 
a, dans Tesprit du législateur, une haute portée sociale et un but 
humanitaire nettement déterminé. 

Je vous prie de m'accuser réception de cette cii'culaire, qui sera 
d'ailleurs publiée au Journal officiel et dont je vous adresse des 
exemplaires en nombre suffisant pour vos substituts et pour les gref tiers 
des cours et des tribunaux civils et de commerce de votre ressort. 

Recevez, etc. 

IjC Garde des sceaux^ Ministre de la justice^ 

MONIS. 

Par le Garde des sceaux, Ministre de la justice : 

Le Directeur des affaires criminelles et des grâces^ 

Pktitikr. 
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Gluten (Quantité de) de.s farines, p. Ui), 

Grâces. — Collectives, instructions, p. 119.— Accordées aux relégués jwir suite do 
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Heures de travail, p. r>3. 

Honoraires ne sont pas dus aux architectes chargés de travaux au complu do 
l'État pour les dépenses qui excéderaient les devis approuvés, p. 22. 

Hôpital (Malades transférés à 1*) soignés aux frais de Teutrepreneur, p. 57. 
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JncendÎMf voir: Risques du feu. 

Indemnité. — De chAmape, p. 36. — Pour malfaçon», défaut de tâche, p. 37. — De 
rësidonce ue sout plus sujettes à retenues, p. 1(>6. — Eu cas d'accident, p. 302. 

Industrie» k titre d'essai, p. 34. 

In/irviiers salarié» par rcntreprencur, p. 56. 

Infirmerie n)étcnus à Y) coutinueut à faire partie du contingent de l'atelier, p. 33. 

Infractions aux rèjrlements d*ordre et de police, p. 44. 

Inhumation des détenus décédés, p. 71. 

Insoumission^ voir: Amnistie. 

Inspection générale des services administratifs du ministère de Tintérieur, p. 8. 

Instituteurs^ leurs attributions dans les colonies de jeunes détenus, p. 398. 

Instruction. — Dos tarifs de maiu-d'<uuvre, p. 34. — Des relc^ables, p. l.'iO. — Crimi- 
nelle, procédure, p. 359. — Préalable en matières de crimes et de délits, p. 259; 
obligations imposées aux gardiens-chefs, p. 269. — Applicable aux conseils de 
guerre, p. 385. 

Instruments, voir: Mobilier. 

Interdiction. — De communiquer, pp. 269,270, 271. — De séjour, localités 
interdites, p. 207. 

Inventaire. — De l'entreprise. — Maisons centrales, pp. 40, 41. — Maisons 
dé{>arteroentales, pp. 75, 76, 77. — Des valeurs mobilières permanentes dans 
les prisons départementales, p. 97. 



Jamhes de bois, p. .'>6. 

Jeunes détenus. — Xe doivent jamais être confondus avec les adultes, p. IIG. — 
Agés de moins de 12 ans, p. 299. — Transfèrement, p. 324. — Ne doivent 
pas être transférés en état de malpropreté, p. 349. — Ponitioos disciplinaires, 
p. 351. — Evadés réiiité^^rés ne doivent pas être revêtus d'un costume spécial, 
p. 351. — Régime des enfants soumis h. la tutelle administrative, p. 352. — Voir: 
Enrôlements volontaires; libérations provisoires. — Transfèrement des jeunes 
détenus appelés en témoignage, p. 382. — Régime disciplinaire des établisse- 
ments: Récompenses ; punitions. — Attributions des instituteurs dans les coloDies, 
p. 398. 

Journal officiel. — Abonnement, p. 262. - Prise en charge, p. 263. 

Journées. — De détention, pp. 31, 32. — De chômage, p. 31. 

Jours fériés. — Travail suspcn lu, p. 33. — Service gras, p. 51. — Délai de procédure, 
p. 101. — Lundis de Paiiucs et de la PentecAto, travail doit être suspendu dans 
les colonies et maisons pénitentiaires, p. 158. 

Juges de paix (Intervention du) eu cas de pertes par force migeure, p. 42. — 

Juge d'instructi(m, voir : Instruction préalable. 

fi 

Landerneau (Suppression de la circonscription de), p. 399. 

Lait. — Malades uniquement au lait, p. 55. — A fournir aux noarricea, p. 58. 

Lavage des locaux, p. 39. 



TABLE ALPHABÉTIQUE 4j7 

Layttiéê. — Des enfants en bas âge, p. 6G. — Blanchissage, p. 66. 

Légumeê secs doivent provenir de la dernière rëcolte, p. 62. 

Libération conditionnelle. — N'interrompt pas la peine, p. 85. — Des récidivistes, 
p. 174. — Recommandation sur écrou, p. 204. — Voir : Contrainte par corps; 
détention préventive. — Rapport sur la libération conditionnelle en 1898, p. 400. 
— Libérations provisoires des jeunes détenu.**, pp. 107, 159, 218, 360. 

Libéras malades peuvent otre retenus à l'infirmerie, p. 57. 

Lieux d'aiiiauces, p. 68. — Lieux de déportation, p. 98. — Lieux do relégatioii 
pp. 146, 230, 282. — Voir : Relcgation. 

Litige d*atelier, p. 36. 

Lingerie. — Des détenus, pp. 60, 97. — Commandes, p. 116. — Voir : Comptabilitd- 
niatières. 

Literie des détenus, p. 61. 

LitM de ciimp, p. 64. 

Livret» de travail, pp. 36, 75. 

Location de meubles à titre exceptionnel, p. 59. 

Locaux. — Pour re\pluit>itioii de l'entreprise, p. 41. — Locaux (Affectation des) 
p. 41. 

Jitiain-d' œuvre, voir : Tarifs. 
Malfar^omt, voir : Uetenucs. 

Marché». — Voir : Adjudications. — Conditions du travail dans les marchés liasses 
HU nom de TKtHt, p. 306. — De gré à gré, pp. 20 et suivantes. 

Mariage (Conscutcmeut à) dcuMinlé à un relégué, p. 175. 

Marins de commerce, voir : Tribunaux maritimes commerciaux. 

Matières preniièrcs |>our liudustrie, p. 34. 

Matériel industriel, p. 4U. 

Maximum de prix arrâtt- d'avance, j>. 19. 

• 

Médaille fténitentiairc. — Cré^itioii, pp. 176, 177. — Obtention, port et retrait 
du bi médaille, p. 181. — Kuban de la médaille, p. 204. — Remise aux membres 
du Conseil supérieur des prisons et à divers fonctionnaires, p. 221. — Indem- 
nités accordées aux titulaires de la médHille, p. .^7. — La médaille donne à 
certaines personnes le droit de visiter les établissements pénitentiaires mais ne 
comporte pas le droit do visiter les détenus et de se livrer à des enquêtes, 
p. 3.f)3. 

Médicaments^ pp. 56, .57. 

Menues fourniture», voir: Abonnement. 

Métier», p. 73, voir : Mobilier. 

Mih'tnitf». — Militaires et marins, détenus dans les prisons civiles, pp. 69, 
208. — Commués de la |)eine de mort, p. 222. — Visite médicale, p. 347. — 
Voir: Enrôlements volontaires, Peines. 

Minimum de raltais arrôté d'avance, p. 19, 

Minititics de rintcricur. p. 5. 

Mise (Première^ de PHt^it, p. 77. 

Mobilier. — Fourni |mr rentrepreneur, pp. 33,71. — Dans les prisons cellulaires, 
p. 72. — ()1>jcts de menu mobilier dont la valeur ne dépasse pas 10 francs, 
p. 72. — Objets hors de 8er\'ice, p. 182. — Réforme du mobilier par Tiuspec- 
tion générale, p. 221. 
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Moini'Valuey voir: liiveutairos. 

Monite urs dëten ué , p . 7 1 . 

Mort (Condiiinnéa à), voir: Coudauiués à mort. 



ir 

Nomenclature. — Voir : Ck>mptabilitë-matière8. — Des localitcd iuterdites, p. 207, 
— Des chapitres du budget de l'anoëe 1898, p. 301. 

Notice individuelle sur les étraïugers, pp. 26,37. 

Nourrices (Régime des femmes), p. 57. 

Nouvelle-Calédonie. —, Sections mobiles, p. 143. — Lieux de relëgation, p. 146. 



G 

Objets. — Transmission des objets de valeur, p. 355. — Mobiliers, voir : Mobilier. 

Opposition. — Sur les cautionnements, p. 19. — Formée, par des tiers, sur les 
objets mobiliers, p. 43. 

Organisation des bureaux, voir: Bureaux. 

Outils f p. 73, voir: Mobilier. 



Paille de couchage, p. 65. 

Pat H dans leë prisons départementales, pp. 48,49,50. 

Patronage (Communications intéressant le), pp. 33, 343, 371, .H88, 391. 

Paye (Feuilles de), voir: Feuilles de paye. 

Payement. — Des salaires, p. 35. — Des journées, p. 80. 

Peines, — Exécution des peines prononcées par les conseils de guerre contre des 
militaires qui cessent d'appartenir à l'armée, p. 208. — Non-cumul. Détention pré- 
ventive, p. 240. — Voir: Contrainte par corps; Libération conditionnelle. 

Peinture. — A l'huile des locaux, p. 39. — Au coaltar, p. 68. 

Pensions do retraite, voir : Ketraiten. 

Personnel. — Voir : Traitement du |>erHonuel, p. ^►3. — Conditions requises, p. 192. 

— Autorisation nécessiiro |>our se rendre à Tadministration centrale, p. 194. 

— Nomination aux emplois réservés aux anciens sous-officiers rengagés, p. 240. 

Pertes. — Occasionnées jwir force majeure, p. 42. — De matières, p. 74. 

PessaireSj p. 56. 

PistolSj voir: I^ocation de meubles. 

IHtance (Composition de la), p. 54). 

Plus-value, voir : Inventaire. 

Poêles fournis et renouvelés par l'entrepreneur, p. 39. 

Pttrtemanteaux à fournir dans les ateliers, p. 34. 

Presse (Application aux journaux publiés en France en langue étrangère de l'article 
14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la), p. 115. 

Prévenus doivent être signalés au parquet après deux mois de détention préven- 
tive; p. 193. 
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PrUoM cellulaireê. — 8ervice8 grtkS deux toM par semidue, p. 51. — IjCS iadividus 
frappéfl de plusioars peines de courte durée doot le total excède un an et ao jour 
ne sont pa8 soumiH obligatoirement au régime cellulaire, p. 408. — Voir : Peines, 
(Nomenclature des), p . 15 . — Prix de Journée Bupplémentâire, p. 46. — Réduction 
du quart, p. 267. 

Prix de journée, pp. 29, 46, 8<). 

Produite d'origine étrangère exclus des cahiers des charges, p. 254. 

Propreté. ^- Des locaux, pp. 38, 66. — Des détenus, p. 67. 

Protocole j voir : Correspondance administrative. 

Publicité des adjudications, voir: Affiches. 

Punitions, — Détenus ou punition disciplinaire continuent k faire partie du contingent 
de Tatelier^ p. 33. — Aux jeunes détenus, pp. 351, 388. 

Pujtilles, voir: Jeunes détenue. 



Quart CRéduction du) n'est pas accordée en cas de sursis pendant la période qui 
s'écoule entre la date du mandat de dépôt et la date où une condamnation cri- 
viinelle devient définitive, p. 2G7. 



Riihaii (Offres de) sur le prix de l'adjudicHtion, p. 20. 

RAaâjudicatioth^ — Kii cas d'offres de rabais, p. 20. — A la folle enchère de 
reutreprcueur, p. 45. 

Récépissé. — De cautionnement, p. 267. — Dépouillement des récépissés, p. 275. 

Récidive légale au sens de la loi du 26 mars 1891, p. 174. 

RécidirisU», voir: Kelégation. 

Réclamations. — Dos détenus relatives au travail, p. 33. — Des entrepreneurs rela- 
tives i\ la quotité des dixièmes, p. 35. 

Recommandation sur écrou, avis à donner, p. 204. 

Récompenses^ voir: Jeunes détenus. 

Réforme des objets mobiliers, voir: Mobilier. 

Rf'/ractairest voir: Déserteurs. 

Régie. — Des effets de lingerie, do literie et de vestiaire dans les prisons départe- 
mentales, p. 97. — Contrôle de la dite régie, p. 276. — Voir: Comptabilité-matières. 

— Dépenses de régie ne doivent pasôtro acquittées sans mandat d'avance, p. 321. 

Régime. — Régime iilinientaire dans les prisons départementales, p. 48. — Des ma- 
lades, pp.r)3, 54, 55, 56. — Cellulaire, voir: Prisons cellulaires. 

Règlements d'ordre et de police, p. 44; voir: Jeunes détenus. 

Réhaftilitation. — Des condamnés qui ont prescrit contre l'exécution de la peine, 
p.30<». — De droit, pp. 392, 434. 

Rf.légation. — Uapi>ort sur l'applicutiou de la loi |>endant Tannée 1894, p. 136. 

— L'année 1895, p. 224. — Les années 1896 et 1H97, p. 277. — Dispi>nso, p. 143. 

— Sursis, pp. 144,229. — Nouveaux cas, p. 137. — Collective, sections mobiles, 
pp. 14:J, 2J9,2ftl, 292. — Individuelle, pp. 142, 228, 280, 292. — Proportion 
pour les femmes, p. 143. 

Relégués. — Affectés aux corps des disciplinaires coloniaux, p. 142. — Service 
militaire, p. 145. — Voir: Lieux de relégatiou. — Dossiers des condamnés à la 
relégation, pp. 243, 258. — Concessions de terrains aux relégués, p. 373. 
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RembounemetUi, substitatiun du iiaiiiécoSOà la mention: Cfiapitre uuiqut, p. SIS» 

R/pamtioHs aux iMtiuieuUi, p. 3H. 

Rfpoê {Dv.teunB au; continaent à faire partie du contingent de Tatelier, p. 33. 

lUprlMentant» de l'entrepreneur, p. 47. 

JUaerce d'effets de lingerie, liti'rie et vestiaire, p. 03. 

lUuidence (Indcninitii de» ne dont plus sajettes à retenue, p. 1U6. 

lUtiliaiion. — En ra« de dé«rc"* de l'entrepreneur, pp. 30, 45, 48. — Pour non payement 
des sommes ducs, pp. -1,5, 78. — Pour désobéissance aux «mires de radmÎDlst ration, 
]>p. 45, 78. — Kn (*a.s de faillite ou de décuntiture, p. 45. 

ReiarÛH dans l'instruction des tarifs, p. .'11. 

Setenueê. — Pour défaut de tâclie, pp. .'J7, 74. — Pour malfaçons, pp. 37, 74. — 
8ur les traitements du personnel, voir : Traitements : Retraites. 

Retraite. — Pensions, cc.xsation des services, p. 'Î'IW. — Retenues du premier dou- 
zième. •p240. — Dossiers d admission à la retraite, p. 2.'».'). — Cumul dea pensions 
coneédëf.'s à des officiers et as.>«imilcs avec des traitements civils, p. 204. — Services 
civils comptés danx les retraites militaires, p. 'A\\\. — Retraitiss des agents, 
pp. .'M 9, 820. — Maintien en fonctions, p. 350. 

Rétiaion. — IX'S procès criminels et correctionnels, p. 110. — Procétlure, p. 35Î*. 

Riifjurii du feu ou autres, pp. 42, 79. 

RontUë de feu, p. 45. 

Ruban de la médaille ])éuitcntiaire, p. 204. 



Sabote ne sont pas portés par les détenus dis|»ensés par le médecin, p. 56. 

Sacriiftainë k lu cliarfçe de rentreprise, p. 71. 

SaÎMiff-an'èt «ur les salaires et les petits traitements, p. 94. 

Salaii'A. — V(»ir : Tarifs «le niain-«ro;uvre. — Salaire moyen, en cas de suppression 
d'industrie, p. 35. 

Salubrité des étublissements et des effets mobiliers, p. 07. 

Salut nies du), lieux de déiK>rtation, p. 98. 

Secret^ voir : Interdiction de communiquer. 

S 'jour ^ voir : Interdiction de séjour. 

Servante du cuittî, p. 71. 

Signalements antbropomélriques, réserves dans certains cas, p. 208. 

Solidarité, des adjudicataires, pp. .'U), 48. 

Sourhf (Registres h.) pour transmission dus fonds, bijoux et objets de valeur 
appartenant aux condamnés tr.insférés pir len voiture* cellulaires, p. 355. 

S^mmiëitionnaireg iiyant offert le mOme prix, p. 20. 

Soumiësions (Remises desj, p. 19. 

Soupe dans les prisons dé[>artementales, pp. 49, .50, 5(. 

Soua-tr allants considérés comme agents de l'entrepreneur, pp. 30, •47. 

Souë-traitèë ne peuvent être opjHisés à l'administration, pp. 30, 47. 

Statistique morale, voir ; Bulletin de statistique morale. 

Sairvleit. — .Surveillance à uxeercer sur les détenus, p. 158. — Responsabilité des 
gardiens-^ihefs. p. 175. 

Suppression d'industrie, p. 35. 
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Surêiê (Loi de). — Kiip^ageuicnt volontaire dea individus qui ont béuëficië de 1* 
loi do aurais, p. 214. — Exécution des peines avec sursis, p. SG7. 

Surrfillantfs malades, p. 57. — Voir: GAn1ien.<i maladef*. — Habillement p. C5. 
— C*hangemeut de rÔHidonce, évaluation des effets d'habillement, p. 177. 



Tâche (Défaut de), p. .37. 

Tarifs de main-d%envrc. — Dans les maisons centrales, p. .34. — Dans lex prisons 
départemiiu taies, p. 74. — Itelèvcment drs tarifs, p. *iâO. 

Thermonùtrc^f p. 31». 

2Y«i6/*tf (Droits de). — Des niarclié^, pp. 'i2, 47. — Dos certificats de maladie, p. 210. 

TinettfH à vidantes, p. 68. 

Tinaué'a préparées aux frais d»; renlrcpn-neur. p. .'>«.». 

Tiircfi do i)erce])tion des prisitns dépiirteiiieiitiiles, pp. UJO, 243, 24.'», 2.'>C. 

TraitementM. -- Saisie-arr«*t sur 1«'S ]»etits traitements, p. IM. — Du personnel 
d'administration, de pirde et do Hurveillaiiee, p. 10.3. — Du personnel des établis- 
sements d'Al}(drie, p. 131. — Li(|uidation et payement, pp. 201, 240. 

7*ran<yK>rf^M (Concussions an.xi dans les colonies pénitentiaires, p. 8r>. 

Tramt/èreiHfnts cellulaire)*. — Constitution du s<;rvice, p. 212. — Des détenus, sans 
contestation {MMsible de l'entrepreneur, p. 31. — Kepstre à souche des valeurs, 
bij<nix, etc., p. 3.'».'). — Des jeunes détenus, i)p. 324, .349. — Des jeunes détenus 
appelés en téinoi^na<];e, p. 382. 

Travail. —Des détenus, j>p. 32, .33, 4 L — Maisons centrales, pp. 72, 73,74, 75. 
Prisons départementale-^ en commun et cellulaires; le chômage doit être évité, 
p. 211. — Étude comparative du travail des détenus, p. 383. 

Travaux de bfttiment, voir : H&timents. 

Tribunaux maritimes commerciaux ; les inscrits maritimes doivent être séparés 
du reste de la population détenue, p. 28. 

Tuyaux de })oêlus à la charge de l'entreprise, p. 30. 

'Types. — D'objets à fabriquer, pp. 34, 74. — D'effets de lingerie, literie et vestiaire, 
p. 03. — Des effets des surveillants, p. 05. 



Ustensiles, — Voir : Mobilier. — Fourniture, p. 39. — De chauffage, p. 39. — A 
donner aux malaides, p. 50. — Nécessaires au travail, p. 73. 



Valeurs. — Transniissi(»n, p. 355. — Valeurs mobilières permanentes. — Voir : 
Inventaires ; Mobilier. 

Veillées des détenus, p. 33. 

Vélociitèdes (Taxe sur les), p. 1h5. 

Vestiaire des détenus, p. 02. 

Vêtements de travail des détenus, p. 30. * 

Veuve de rontrepreneur ne peut être contrainte dVssurer les services plus de six 
mois après le décès, pp. 3(), 48. 
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Viande pour les services gras, p. 52. 

Vietimetf voir: Accident». 

Vidatigf dos lieux d'aisances, p. 68. 

Vtn dos malades doit être de ravant-dcrnière récolte, p. 5<). 

VioUnceê envers les enfants, p. 315. 

Viêite médicale des jeunes gens en état de détention, pp. 347, 365. 

Vivrez. — Bulletin des vivres des détenus transférés, p. 49. — Voir ; Ilé|fime alimen- 
taire. — Vivres supplémentaires de** prévenus, des coudamnés, p. 58. 

Voiei ds fait envers les enfants, p. S15. 

Voli de matières, etc., p. 37. 



